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ment ; elle a été le duel de rOccident partagé 
en deox camps ennemis par la Renaissance ou 
la Réforme. Dans ce duel se sont précipités la 
Suède, le Danemark, TAngleterre, la France, 
FEspagne et Fltalie ; et dans cette guerre, guerre 
de principes s^il en fut jamais, se sont trouvées 
engagées toutes les doctrines sorties de i453, et 
toutes les destinées qu^ elles devaient préparer 
à FEurope. Aussi TEurope entière a-t-elle res- 
pecté, comme PAllemagne, pendant plus d^un 
siècle, le jugement des nations inscrit au traité 
de Westphalie. 

La nation allemande, Tune des moins mo- 
biles, est pourtant Tune des plus progressives du 
globe. Plus que réfléchie, méditative par goût, 
elle a coutume de creuser, de prendre au sérieux 
toutes les questions de morale et d^humanité. Tous 
les débats du quinzième siècle, ceux de PÉglise, 
ceux de TÉtat, ceux de la science , elle les prit à 
cœur; et moins elle avait d^indépendance reli- 
gieuse et de liberté politique, plus elle résolut de 
' se donner complètement tout le progrès de Tépo* 
que. Ses professeurs firent le mouvement de 
i5i7; ses paysans, celui de i525; ses enthousias- 
tes, celui de i535; mais ceux de ^es princes, de 
sa noblesse et de ses bourgeois qui penchaient 
pour les nouvelles idées , sVpercevant que pour 
assurer le triomphe de quelques libertés fonda- 
mentales, il fallait mettre en tutelle quelques 
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droits moins esseoUels, se hâtèretit de faire leur 
choix^ d^enchainer pour un moment le progrès 
et de constituer pour toujours la Réforme. 

Constituée à peine à là diète d^Augsbourg, la 
Réforme^ diaprés cette politique, se posa aussi- 
tôt système de répression cotitre tout ce qui 
prétendait la dépasser. Déjà le mouvement de 
i525 était écrasé par ses efforts; ses efforts écra- 
sèrent encore celui de i5â5. 

Désormais deux systèmes de répression, celui 
de Charles-Quint combattant la Réforme,. et ce- 
lui de la Réforme combattant le progrès, dirigé-» 
reiit r Allemagne jusqu^au traité de Passau , où 
ils se reconnurent dans VEmpilre des droits à peu 
près égaux. 

Entre les doctrines anciennes et les doctrines 
nouvelles, tout semblait dès-lors terminé en Alle^ 
magne. Les armes, pour décider, avaient tenu 
lieu de raison. Aussi le défenseur de Pdncien sys- 
tème s^empressa d^abdiqner dès que le traité 
d^Augsbourg eut ratifié le traité de Passau, i555. 

Dès i552 s^étaient séparés ses adversaires, 
Maurice de^ Saxe, lé chef des protestans, et le 
roi de France Henri II, qui avait profité des di- 
visions de PAlIemagne pour s^assurer la con- 
quête d^une province nécessaire à là sécurité de 
son royaume. 

Les comptes ainsi réglés, TAllemagne semblait 
jouir d^une paix digne d^envie. Pendant qu^on se 
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persécutait en France, en.Angleierre^ aux Pays- 
Bas, en Suisse et ailleurs, pour des études plus 
ou moins ayancées^ rAllemagoe catholique et 
rAllemagne protestante dont tcmte la révolution 
semblaii être faite, ne rivalisaient plu^ que de 
réformes au petit pied. L^une éprouvait bien 
quelques regrets, Fautre quelques déisirs, mais 
Fimpossibiliié d^un triomphe prochain consolait 
toutes deux. 

Pour toutes deux le progrès violent était passé. 

En religion et en politique toute innovation 
était prpscrite. Si Ton toléra dans quelques con- 
trées les doctrines de Calvin qui n^étaiént pas 
comprises au traité de i552, c^est qu^éUes se 
cachaient sous celles de Luther. Quant à celles 
de JServet ou toutes autres qui annonçaient la 
prétention, d^aller plus loin, VAUemagne les re-- 
jieta :a vee; horreur. 

JËa politique la théorie ferme et absolue qu?au 
commencempnt de cette période émit un de ses 
plÙEisavans écrivains, fut le dernier mot pen- 
dant plus d^un siècle. « Les gouvememens sont 
d'idstitatidn divine ; quels qu^ils soient, jamais les 
nations qui leur sont soumises n^ont le droit de 
s^iasurger contre Pautorité publique, et de la 
part d^ sujets contre les princes toute guerre e$t 
injuste. » Tels étaient les principes d^Hemmîng''. 

* Nic(rla5 Hemming, Apodicta methodns de l^enaturse, Lipsiae 
1562. 
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Ce système, où le point de vtie religieux do* 
minait le point de rue politique, était tel que de^ 
vait le concevoir son mteur^ professeur en théo- 
logie. Cétait une science bien ancienne et bien 
arriérée ; mais plus on avait ébranlé de doctrines 
et dMnstitutions, plus ce système de foi et d^au- 
torité trouva de crédit» Il devait régner long- 
temps encore dans les écoles . de TAllemagne : 
c^était le système du chef de la Réforme; aucun 
autre ne fut enseigné; aucun n^eùt été toléré. 

Et pourtant, pour troubler la paix si profonde 
que des doctrines si sages semblaient assurer à 
VAllemagne, il ne fallut qu^un léger élément de 
discorde intestine, et qu^tia pieu d^excitation du 
dehors. 

Le traité de Paséau renfermait lui-même pn 
élément de discorde intestine. 

L^an i525,'le grand^maître des chevaliers Teo-- 
tofaiques, Albert de Brandenbourg^ avait embrassé 
la Réforme, contracté uii mariage et rendu hé- 
réditaire dans sa famille la moitié de la Prusse» 
qui appartenait à Tordre. Pour empèdHîr les au- 
tres chefs religieux de FAUemagstie^ et siprtoat les 
électeurs de Mayence, de Trêves et de Gologp^, 
tous archevêques, de suivre jua eiiedoiple si dm^- 
Feux, les ministres de Chàrles-Quint arraiet^t gKssé 
dans le traité de i555 un article en ve4u duquel 
tout ecclésiastique changeant de religion se 
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trouvait exclu de son territoire, et cette clause, 
connue dans la diplomatie du pays sous le nom 
de réserve ecclésiastique^ était une véritable 
pomme «de discorde. Non-seulement elle enchaî- 
nait les convictions des uns et s^opposait aux pro<- 
grès des autres; mais on se disputait même sur 
son origine et sa légitimité. L^humeur qu^elle 
donnait se comprend : les biens à séculariser ten- 
taient aussi vivement les uns, que ceux dont la 
sécularisation était prononcée depuis long- temps 
irritait les autres. 

A ce puissant élément de discorde intestine se 
joignirent bientôt les plus vives excitations du de- 
hors. Le système de répression, arrêté à Càteau- 
Cambresis entre la France, TEspagne et quel- 
ques puissances secondaires, n^était pas calculé 
seulement pour ces pays, il Pétait pour TEurope. 
S^adressant partout aux sympathies qu^il pouvait 
rencontrer, appuyé par des puissances morales 
d^autantplus sacrées qu^onles avait attaquées da- 
vantage, ce système agita vivement PAllemagne. 
Il sY présenta immédiatement après ces décisions 
de Trente que FEmpire avait sollicitées plus que 
. tout autre pays, et que tous les partis avaient 
promis d^ admettre. 

Ainsi tout agitait TAllemagne, rien ne la cal- 
mait. La France avait renoncé à ce beau rôle de 
médiatrice entre deux systèmes hostiles et de 



(7) 

protectrice des libertés germaniques contre les 
Césars, rôle qu^elle avait rempli pendant plus de 
trente ans. Prenant une attitude contraire, em- 
brassant à Fin teneur et au dehors le système de 
répression, au lieu d^intervenir avec toute la su- 
périorité de juge, elle tournait ses armes contre 
elle-même, dBt dans un déplorable suicide, livrait 
son sol, ici aux incursions des Reitres, ailleurs à 
celles des Espagnols. Alors rAllëmagne, que tout 
excitait, dont rien ne tempérait les ardeurs polémi- 
ques, s^inspira des plus mauvaises passions et des 
plus mauvaises doctrines. Depuis long-temps ses 
princes, aux diètes de VËmpire, sur toute ques^ 
tion qui touchait aux intérêts moraux, se parta- 
geaient en deux camps. Deux camps furent dres- 
sés dans le pays. Partout, dans les écoles et dans 
les cabinets, on sonna la guerre ; les écrivains se 
constituèrent les échos des passions, et la lutte de 
leurs plumes préluda à des engagemens plus 
meurtriers. D^un côté on invoqua la sainteté des 
traités ^, d^un autre on prouva que nulle fidélité 
n^est due à Fhérésie **. Aux argumentations pas^ 
sionnées vinrent se joindre les faits irritans. On se 
disputa IVrchevèché de Cologne et Tévèché de 
Strasbourg. A Cologne un prélat, Hiermann de 
Trochsess, essaya dMmiter la fortune du grand- 

* Le Tiéa Paeis, — ** Le Cla$$i€um BeUi iocri. 
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mailre de Tordre Teutoniqne; en Alsace deux 
maisûiis appartenant à des doctrines contraires, 
cdlle de Lorraine et celle de Brandenbonrg, dé- 
battirent une question semblable, menaçant de 
faire one affaire européenne d^une simple élec- 
tion de chapitre. 

Partout la main se portait à Tépée, et quand 
tout le monde se fat convaincu en' Allemagne, 
que, des brochures de polémique et des contes- 
tations de diocèse, on allait arriver à une guerre 
générale, les deux camps se constituèrent, Tun 
sous le nofu à^ Union, i6<i8, Pautre sous celui de 
Ligue j 1609. 

Des deux côtés les hommes supàrieurs étaient 
persuadés que la guerre n^amènerait pas de 
changement notable, et la maison d* Autriche 
dédaigna d^entrer dans la Ligue, comme la 
maison de Saxe dans l^nion, tant Fesprit de 
tolérance avait déjà fait de progrès. D^autres po- 
litiques pensaient même que les petites guerres 
de i547 et de i55i n^avaient pas suffi pour 
désarmer des antipathies si profondes , et qu^il 
pouvait être dans Tintérêt d^une plus prompte 
conciliation de transporter au champ de ba«* 
taille du soldat la guerre des familles et les divi*** 
slons des écoles. Ce qui recommandait la guerre 
a plusieurs, c^est qu^elle offrait des chances à 
rambitioD. Cest ce que pensaient Vélecteur Pa- 
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latin et le duc de Bavière, et ils se mirent cha-* 
cun à la tête de Fun des deux partis. 

On n^attendait plus qu^un signal pour courir 
aux armes. Ce signal fut donné par la mort du 
dernier duc de Clèyes et de Juliers, dont quatre 
cours d^ Allemagne pouvaient se disputer la suc- 
cession; mai$ le plus grand des politiques du 
temps, celui qui avait lutté avec le plus de peine 
et Àe plus de gloire contre le système de i55g, 
ne pensa pas qu^une guerre d^Allemagne fut dans 
les intérêts de TËurope, et il résolut de la préve* 
nir. Chargé des destinées de la France, Henri IV 
redoutait pour sa patrie^ à peine calmée par ses 
travaux, toute espèce d^excitation, toute guerre 
de doctrines^ Dans Tétat où se trouvait FEurope, 
TEspagne, Tltalie, FAutriobe et la moitié de FAI- 
lemagne se liguaient naturellement pour le sys- 
tème héréditaire 'de Charles-Quint et de Phi- 
lippe II, et dans ce cas sa réveillait en France 
TassociAtion de Péronne et sa funeste influence. 
Le traité de Passau déchiré en Allemagne, Pédit 
de Nantes se déchirait en France, Dès^lors il 
importait de frapper quelque coup et d^enta* 
mer quelque négociation qui missent PËurope à 
Tabri des folies et des fureurs d^une guerre de 
doctrines. Pans ces conjonctures, Henri IV cam- 
pant sur les bords du Rhin, proposant aut uns 
et autres, pour TEurope entière, ce système de 
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conciliation qui avait établi la paix entre la Ligue 
et la Réforme, était à la fois l'arbitre et le sauveur 
de rOccident. C'était le principe du progrès 
pacifique et rationnel substitué à la répression 
Tiolente et aux révolutions tumultueuses. L'Al- 
lemagne, il faut l'admettre puisque l'bomme qyii 
connut le mieux cette époque, Henri IV, l'admit, 
eût apprécié ce principe et se fôt ralliée à sa ban- 
nière, comme jadis elle s'était unie à celle de 
Henri II. Alors éuient impuissantes l'Espagne et 
r Autriche; alors cessaient les intrigues que, d'ac- 
cord avec la seconde, la première de ces puis- 
sances entretenait en Angleterre de commun avec 
Vltalie: et, nous l'avons dit aiUeurs, la guerre 
de trente ans était épargnée à l'AUemagne-, a 
VEurope, la funeste leçon de la révoluUon d An- 

Mais cet esprit de violence que le plus grand 
prince de l'époque eût voulu calmer en Europe 
le frappa dans sa patrie, et désormais 1 Allema- 
gne, abandonnée une seconde fois par la France 
LL à l'anarchie, se livra elle-même a toutes les 
séductions et à toutes les passions d'une guerre 

'^CetttlespartisansdelaRéformequicou- 
m^^ aux armes les premiers. Les prétextes de 
Sou et les raisons de politique ne leur man- 
quaTent pas; le bon sens leur manqua et au de- 
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but et dans la conduite d^une latte où ils ne pou- 
vaient que succomber. A un acte d^intolérance 
commis en Bohême, ils répondirent par un acte 
d^asurpation ou plutôt de révolution violente. 
On avait démoli deux de leurs temples ; ils jetè- 
rent par les fenêtres les ministres de Ferdinand, 
roi de Bohème % mirent à la place de ces minis- 
tres un gouvernement provisoire, et à la place 
du roi, rélecteur Palatin Frédéric V. 

Quand ces premiers mouvemens furent opérés, 
tout leur parut fini, et ils commencèrent à se per- 
sécuter entre eux pour cause de doctrines, le 
nouveau roi donnant Vexeraple, comme s^iln^a- 
vait fallu que cela pour égaler son beau-père le 
roi d^Angleterre et d^Ecosse, Jacques P'. Chose 
bizarre, à la tête des Calvinistes qui n^avaient pas 
obtenu d^existence. légale au traité de Passau, il 
expulsa des places, comme entachés d^hérésie, 
les Luthériens qui avaient dicté ce traité. 

Une conduite si extravagante ne pouvait que 
ruiner Frédéric et son parti. Le roi Ferdinand 
chassa facilement de Bohême ce fantôme de 
prince qui n^avait accepté la couronne que sur 
les ordres de sa femme, et qui, depuis qu^il la 
portait, faisait encore plus de fautes que ne lui 

* Usage d'ailleurs écrit dans les mœurs et dans le langage du 
pays, et connu sous le nom de défine$traiion. 
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on Gonseillaient ses ministres. Quand il Feut 
ohfisséy Ferdinand proscrivit ses partisans. De- 
venu empereur, il proscrivit en Bohême les 
doctrines qu^îls avaient professées et résolut de 
reprendre désormais le système que ses prédé- 
cesseurs avaient si sagement abandonné à Tab- 
dicâtion de Ghar)es-*Quint ; il voulait m^ittù fin 
aux troubles de PAllemagoe en mettant fio en- 
semble à ses libertés anciennes et à ses nouvelles 
théories. C^était, à ses yeux, comme à ceux de 
Charles-Quint, le plus sûr moyen de faire de la di- 
gnité impériale une autorité réelle, de substituer 
une monarchie véritable, soit celle de France, soit 
celle d'Espagne, à cette aristocratie de souverains 
qui se partageaient TEmpire et qui se considé- 
raient comme les véritables dépositaires de I9 cou* 
ronne de Cfaarlemagne.Pour parvenir à cette fi*i, 
Ferdinand n^avaît qu^à réaliser le langage de la 
chancellerie impériale qui donnait aux électiturs 
le titre de conseillers intimes du César, qu^à leur 
assigner le rang qu^en France et en Espagne oc- 
cupaient jadis les grands vassaux de la couronne. 
Mettre les grands d'Allemagne où Louis XI avait 
mis jadis les grands de France, n'était pas chose 
si étrange au siècle de Richelieu. Ferdinfand n'a- 
vait-il pas, pour seconder ses vues, le plus puis- 
sant des leviers, l'intérêt de la religion ? 

Le début du César fut hardi. Il mît au ban de 
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rEmpire et dépouilla de b dignité électorale Fu-* 
surpateur de sa couronne de Bohème. Pour faire 
croire qu^il agissait au nom de la religion, il con- 
féra au chef de la Ligue Je titre quHl ôtait a«) 
chef de FUniop. Ce coup avait une immeilse por^ 
tée. Non-«eulement il montrait le chef de TÊm** 
pire dans la plénitude de sa puissance, donnant 
et ôiant la première dignité de rAUemagne après 
celle qu^il avait lui-même ; mais il changeait com- 
plètemeot la position des deux partis qui se troiH 
vaient sans cesse en présence depuis la Réforme* 
Jusqu^alors trois élect^rs laïques^ balançaient 
en faveur des nouvelles docti^ines- la prépondé* 
rance de quatre collègues dont trois étaient évè-* 
ques^"". Mais tout équilibre politique- et militaire 
était rompu du moment où le duc de Bavière se 
joignait au roi de Bohème, et que les doctrines 
anciennes avaient pour elles cinq voix contre 
deux. 

Ces oofiséquences fr^pp^rent TEurope comme 
FAllemagne, et si les chants de triomphe furent 
édatans au camp des vainqueurs, grande fut la 
consternation des vaincus* 

Ferdinand pouvait désorjnais al}et* ouverte** 
ment à son but, pourvu qu^il fiït assez fin pour 



*Saxe, Brandenbourg, Palatinat. — ** Bohême, Mayence, Trê- 
ves, Cologne. 
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mettre toujours Pintérêt de la religion au service 
de sa politique. 

Cest ce quMl fit toujours avec une admirable 
prudence. Pendant que lé royal beau-père du 
proscrit , Jacques I*', envoyait à peine en Alle- 
magne un corps de troupes assez nombreux pour 
simuler une sorte de députation et implorait en 
faveur de son gendre le Vatican, la Castille et 
TAutriche, le roi de Danemark, redoutant pour 
lui-même Pomnipotence de Ferdinand, em- 
brassa la cause de Frédéric à la tête de son 
armée; mais le sort le trahit à la journée de 
Lutter, et, personne ne se présentant désormais 
pour soutenir FUnion, TEmpereur lui dicta un 
cruel édit de restitution. Il le lança au moment 
même ou Richelieu jetait à la Réforme de 
France son édit de grâce; i52g. 

L^édit de Ferdinand n^était, dans son langage, 
que Fexécution pure et nette du traité de Passau, 
confirmé à Augsbourg. En effet, il ordonnait la 
restitution jde toutes les terres et possessions en- 
levées à FEglise par des princes laïques depuis 
i555. Rien n^était plus légitime au fond» mais 
rien n^était plus illégal de forme. Seuls les états 
de FEmpire présidés par leur chef avaient au- 
torité de faire ce décret, et, en se substituant 
à leur pouvoir comme il avait fait en dépo- 
sant un électeur souverain, Ferdinand révélait 
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ses projets contre la constitution de l^Empire. 
Quand revenaient pour FAUemagne les temps 
de Charles-Quint aidé de Clément VU, pour PEu- 
rope revenait la politique de François P' aidé 
de Henri VIIL L^ Angleterre, il est vrai, était ré- 
duite à la nullité par les folies de son roi Char- 
les l" ; mais la France trouva un autre allié qui 
convenait à ses vues : elle s^unit avec Gustave- 

* 

Adolphe, et pendant que Faveugle Stuart se que- 
rellait avec ses parlemens , le roi de Suède par- 
courut en vainqueur les plus fortunées régions 
de r Allemagne. La mort de Gustave vint, comme 
était venue vingt ans plus tôt celle de Henri IV, 
s'^opposer à Fheureux établissement en Europe 
d^uii système de paix et d^équilibre, de tolérance 
et de progrès paisible. Une femme succéda à 
Gustave comme une femme avait succédé à 
Henri ; cependant Oxénstiem fut le Richelieu de 
la Suède, et ensemble ces deux ministres, qui fu« 
rent souverains Fun et Fautre, défendirent en Al- 
lemagne la cause des libertés publiques , en Eu- 
rope, celle des doctrines modernes. Mais la lutte 
fut sérieuse, et bientôt la France, voyant faiblir 
]a Suède et ses alliés , échouer Wallenstein dans 
ses projets d'^opposer à FAutriche un puissant em- 
pire du Nord, et FEspagne appuyer avec ardeur 
une cause qui n^était que la vieille cause de Phi- 
lippe , Richelieu intervint les armes à la main 
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pour soutenir en Allemirgiie un ordre dMdées 
cpi^il avait combattu en France. 

En intervenant en Allemagne pour PUnion, le 
gouvernement de Louis XIII fat jugé comme Pa- 
vait été Philippe II en intervenant pour la Ligue, 
comme Jacques P' en intei'venant pour La Ro- 
chelle, et Richelieu, on le voit dans son Testament 
politique, eut à braver les préventions les plus 
profondes. Cependant la guerre contre PAutri*^ 
che fut bien plus nationale en France que ne 
Pavait été en Espagne celle de Philippe contre 
Henri IV. Elle fut aussi populaire chez ilous que 
Pavait été en Angleterre Pintervention d^Elisa- 
beth, ou celle de son successeur en faveur de la 
Réforme* Les succès de la France furent d'ail- 
leurs plus éclatans* Les victoires légitiment les 
entreprises, et le génie die Turenne au service du 
génie de Richelieu était fait pour illustrer une 
cause n>ême douteuse. Celle de Richelieu était 
grande en elle-même, le résultat fol complet, et 
au traité de Westphalie Lotiis XIV et ses minis- 
tres eurent la gloire d^inscFire dans le droit pu- 
blic de PAllemagne et de PEuropeles stipular- 
tiens les plus glorieu^s pour eux ^ pour la 
grande cause de Phumabité. 

Le traité de Westphalie signé en 16489 à Oss- 
nabruck ville protestante, et à Munster ville ca- 
tholique, par les puissancei^ majeures de PEtrrope 
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établit) en fait de doctrines et de progrès, les 
points suivans : i"* Finstitution de la paix pu** 
bliqne et Fabolition de Tancien droit des défis 
dans Fempire d^ Allemagne, disposition qui pro- 
tégeait les états faibles contre Foppression et 
Tinjustiee de voisins plus puissans; i&* larecon- 
naissaaee formelle de la république de Hol* 
lande ; 3"^ la tolérance du calvinisme, jusqu^alors 
exclu du droit public d^Allemagne ; 4* la faculté 
pour les princes souverains, médiats ou immé- 
diats, d'^embrasser celle des trois confessions 
cbrétiennes quHls jugeraient à propos ; 5* la fa- 
culté powr lairs sujeto immédiats, dé professer 
celle quUls avaient suivie à une époque quelcon* 
que de 1624, année normale pour tous les gen- 
res de réparation, ou de sortir librement du pays, 
en tenant compte toutefois au souverain qui 
leur refusera là tolérance, du dompiage que de^ 
vra lui causer leur émigration ; 6* le rétablisse- 
ment dMnè sorte d^équilibre au collège des élec** 
teurs par la création d^un huitième électoral en 
faveur de . la maiscm Palatine dépoupllée de ses 
droits par Tempereur Ferdinand. 

Ces stipulations de FEurope solennellement 
réunie en congrès -de plénipotentiaires n^avaient 
sans doute pas une portée idéale. Elles ne 
créaiept pas eu Allemagne la paix perpétuelle ; 
ne mettaient pias la Hollande à Fabri des intri- 
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gues de ses eiïnemis ; ne proclamaient pas une io* 
lérance absolue, philosophique, égale pour tou- 
tes les institutions religieuses ou morales ; ne ré* 
conciliaient pas tous les esprits et ne changeaient 
immédiatement ni les mauvaises mœuns, ni les 
mauvaises lois; ne mettaient pas fin à tcrotes les 
réactions, à toutes les violences, et surtout ne pro- 
fessaient pas de maximes abstraites de^ {progrès 
ou d^humanité. Elles ne créaient pour le pays 
aucun de ces privilèges politiques, aucune de ces 
institutions nationales dont se glorifiaient TAn- 
gleterre, la Hollande, la Suède et même la 
France. Mais elle^ posaient les règles et consti- 
tuaient les droits les plus propres à calmer FAl- 
lemagne et TËurope^ 

En effet, TAllemagne tenait désormais la plus 
précieuse de toutes les libertés, celle de cons- 
cience, et la première condition de tout progrès, 
la paix. Dès-lors toutes les réformes et toutes les 
améliorations de détail devenaient possibles. Non- 
seulement Fespèce d^interdiction dont on avait 
frap^ le progrès dans la science se trouvait 
levée par Tindépendànce désormais assurée aux 
divers systèmes de doctrines, si les écoles obte- 
naient la faculté de suivre d^autres théories que 
celles qui naguère leur parvenaient de la part 
des gouvernemens *\ mais grâce à Tordre public 

* L'électeur de Brandebourg avait fait composer: un manuel de 
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qui venait de s^établir, on pouvait appliquer à 
Tavenir ces sages réglemens de morale publique 
et de police générale que les diètes avaient de- 
puis long-temps décrétés sans pouvoir les faire 
suivre, soit ceux sur la diffamation, les libelles, 
J^usure, le luxe, le blasphème, Tadultère et la 
prostitution , soit ceux plus sages encore sur la 
librairie, les métiers et les arts *. 

Sous tous les rapports, en morale comme en 
politique, en philosophie comme en littérature, 
PAllemagne date de 1648 une ère d^ordre, de ré- 
génération et de progrès. 

Mais la guerre de trente ans était un débat eu- 
ropéen : la paix de Westphalie, transaction euro- 
péenne, eut des résultats plus généraux. Elle mit 
fin aux guerres de doctrines, à ces croisades.de 
Charles-Quint et de Philippe qui, semblables en 
cela aux croisades d^Orient, eussent amené peut- 
être en politique le même scepticisme que celles- 
ci avaient s^mené en religion. Elle abaissa TAu- 
triche et PEspagne au niveau de . la France, 
acheva pour celle-ci la conquête des Trois-Évê- 
chès par celle deFAlsace moins Strasbourg, mit 
la Suède au rang des puissances de premier or- 

reli^on, non pour les étndians seulement, mais pour les profes- 
seurs. Défense était faite à ces derniers d'en déyîer dans leurs le- 
çons. 

* Règlement de 1577 ; comparez le Règlement dé 1791. 
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dre, comme pour Topposer d^avancé au colosse 
qui grandissait près du cœur de la Pologne, et 
constitua la république de Hollande dans le sein 
des vieilles monarchies de FEurope, comme pour 
indiquer aux peuples et aux princes ce que coûte 
le despotisme et ce que vaut la liberté *. 

C^est la gloire éternelle du génie de Mazarin d^a- 
voir amené ce traité qui réalisa les derniers vœux 
de Henri IV, et c^est Tune des merveilles de la 
Providence de s'être servie du génie de Richelieu 
pour donner un éclatant démenti à ce système 
d^oppression et de violence que le génie de Ma* 
chiavel * avait soufflé au génie de Charles-Quint : 
système dont Catherine de Médicis avait apporté 
les inspirations au trône de France, dont lés Pays* 
Bas avaient repoussé les violences au début de 
cette période, et dont FAngleterre en convulsions 
montrait les résultats derniers au moment même 
où FEurope, plus sensée, signait à Munster et à 
Ossnabruck un peu d^ordre et un peu de liberté 
pour tout le monde. 

Mais pourquoi la monarchique Europe, pour 
reconnaître une république, a-t-elle choisi le 
moment même où les Communes en procla- 
maient une en Angleterre ? 

* Voyez le texte du traité de Westphalie, dans les ColUeiiont de 
Dumont, Martens et SchoeU. 



(ai ) 



CHAPITRE V. 



APPUGATIOH OU 8T9TBMB OB BBPBBSSIOH BN AH6I.BTBnBBy 

BU BG0S6B BT BN IBLANIW. 



i iimiiii 



Jusqu'^à présent, nous avoiis vu le système de 
répression appliqué au nom des doctrines an- 
ciennes contre les doctrines nouvelles. Nous al- 
lons le voir appliquer maintenant au nom des 
doctrines nouvelles contre les doctrines ancien- 
nes d^un côté, et contre des doctrines plus avan- 
cées d^un autre. L^épreuve sera complète, et sM 
y a condamnation encore,. elle sera décisive. 

En effet, jusqu^à présent Tépreuve et la con- 
damnation demeuraient incertaines. Qu^avons- 
nous TU dans les dbapitres qui précèdent ? Un 
système de violence opposé par Charles-Quint à 
Tempire germanique, par Philippe II aux Pays- 
Bas, par les Guises aux Bourbons, par Pfispagne 
et TAutriche réunies à PAUemagne alliée de la 
Suède et de la France ; en général , par le midi 
armé contre le nord. 



\ 



Celaient la sans doote des goenes de prin- 
cipes, et des doctrines profesBécs de pavt et d'an- 
tre étaient constamment le prétexte de ces bit- 
tes; mais ces luttes étaient si complexes, et tant 
d'^intérêls divers s^ confondaient ensemble qne, 
de Fissne du combat, ne resMirtait nettement 
ni le triomphe ni la sentence d^aucun des deux 
systèmes. Ajoutons que partout les moyens 
qu^on opposait à raTènement du p w^rès étaient 
si riolens, Fimmobilisme qu^on soutenait, si 
pesant a la fois et â cruel, qu^ils soulevaient 
Findignation et que de Findignation ib devaient 
partout précipiter les peuples à la révolte. Or, 
des luttes soutenues par des passions brutales et 
des révolutions opérées par de grossières violen- 
ces, ne {NTouvent jamais rien ni pour ni contre 
une doctrine. 

En Angleterre, ce combat se présente sous un 
point de vue différent. Dans ce pays, le pouvoir 
professe les doctrines sorties de la Renaissance 
et de la Réforme, et le peuple se glorifie des in- 
stitutions les plus libérales du monde ; entre les 
gouvemans' et les gouvernés Faccord parait de- 
voir être Complet, et pourtant là aussi s^établit 
une lutte entre la royauté et la nation. Cest que 
la aussi 9 et dans le sein de tous les progrès, Fau- 
torité veut établir un système d^absolutisme et 
(le répression. L^autorité a fait la Réforme et a 
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favorisé la Renaissance ; loin de résister à Tesprit 
du temps, c^esl elle qui a forcé le peuple à rac- 
compagner dans son mouvement. Cest pour cela 
même qu^elle se croit en droit de faire préva- 
loir la doctrine qu^elle préfère, et aussitôt qu^en- 
tre le présent et le passé elle a fait son choix, 
elle proscrit le passé et confisque Favenir : elle 
établit Fimmobilisme et Funiformité sur les fou- 
démens mêmes du progrès. Doit-elle douter de 
son succès ? Sous trois règnes, sous Henri VIII, 
Edouard VI et Marie Tudor, la nation a subi sa 
dictature morale et politique, et des princes bien 
supérieurs à ceux qui avaient imposé . si facile- 
ment leur volonté suprême à FAngleterre, Elisa- 
beth et Jacques I", présentent le nouveau sys- 
tème. C^est pourtant en vain qu^ils essaient de 
soumettre. les esprits à leurs doctrines. Tant qu^il 
y a nécessité, on subit Fabsolutisme et la répres- 
sion, mais aussitôt que se présentent des cir- 
constances plus favorables, Fesprit de progrès 
violejximent comprimé déborde de toutes parts, 
et le. peuple le plus soumis de la terre, après 
avoir long*temps lutlé de parole au nom: de son 
droit et de ses libertés, anciennes ou nouvelles, 
ne recule plus devant aucun acte, devant aucune 
violence; pour assurer le triomphe du progrès 
il rejette toute une dynastie et achève une révo-^ 
lution complète. 
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Nous Tavons dit, là est Pépreuve et la contre- 
épreuve, là est la condamnation décisive du 
système de répression. ^ 

Il n^est pas dans Phistoire morale et politique 
de rhumanité de chapitre pins grave que les rè- 
gnes d^Elisabeth et de Jacques P"". Ces deux rè'- 
gnes ont fait la révolution d^ Angleterre; celui de 
Charles P' n^a fait que la précipiter, et ce prince 
n^a fait que rouler dans Pabime creusé par ses 
devanciers. Aussi c^est un sujet bien digne de 
méditation que la conduite de deux rois éclairés^ 
de deux rivaux de Henri IV, qui s^égarent jus— 
qu^à suivre sous d^autres formes et avec des 
élémens difiérens sans doute, mais de frappantes 
analogies de moyens,' le système même de Phi- 
lippe II et de Catherine de Médicis, qu^ils blâ- 
mèrent si souvent dans leurs discours. 

La conduite d^Ëlisabeth et celle des deux 
Stuarts qui jetèrent PAngleteire dans les révolu- 
tions et les guerres civiles, est d^autant plus éton- 
nante j que 'déjà de grandes leçons leur étaient 
données quand ils embrassèrent leur déplorable 
système. Non-seulement la voix de PEurope con- 
daninait les règnes de Philippe II et de Catherine 
de Médicis , mais PAngleterre en son particulier 
avait horreur de Pindigne politique suivie par 
Henri VIII et Marie Tudor. Il y a plus : au moment 
où Elisabeth fit du système de récession sa doc- 
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trine exclusive, une révolulion entière, une révo- 
lution sanglante, venait d^en sortir sous ses yeux; 
et personne plus qu^Elisabech n^était appelé à 
profiter de la leçon que, dans cette révolution, 
celle d^Ecosse, la Providence donnait aux rois, 
car la victime de la catastrophe était Marie-Stuart, 
et Elisabeth avait pris sa part dans les faits. 

Les Stuarts , en effet , qui devaient jeter un 
jour FAngleterre dans les violences d^une révolu* 
tion complète, y avaient dqà jeté TEcosse quand 
Elisabeth régnait encore. 

L^Ecosse^ qu^ils gouvernaient^ n^avait pas au sei- 
zième siècle une constitution aussi nettement ar- 
rêtée que celle d^Aogleterre. Les rois et la nation, 
c^est-à-dire le clergé et la noblesse , exerçaient 
dans TEtat Téction principale, suivant les cir* 
constances; et moins les droits étaient détermi- 
nés de part et d^autre, plus les princes d^un côté, 
la noblesse et le clergé de Fautre, cherchaient à 
faire prévaloir leur influence \ Ce fut au milieu 
de ces tiraillemens que la Renaissance vint répan* 
dre les idées politiques de Rome et d^ Athènes ; la 
Réforme, son principe di'examen et de hberté. 
Laisser agir ces deux puissances qui venaient re- 
muer le monde moderne, c^était aux yeux du roi 
Jacques V abdiquer le pouvoir. Il les repoussa 

* Buchanan, de Jun ngni apadSeotoê; oOTiage démocratique. 
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avec énergie ; mais la noblesse et le peujlle les 
accueillirent avec ardeur, et dès-lors éclata en 
Ecosse cette lutte véhémente qui fut si décisive 
contre le système de Jacques V et de sa fille Ma— 
rie-Stuart. 

Jacques V mourut après avoir engagé te com- 
bat* Marie-Stuart avait huit jours quand elle hé- 
rita de FEcosse, i54a« Pour lui assurer une édu- 
cation conforme au système qu^elle devait adop- 
ter un jour, la régente d^Ecosse, Marie de Lor- 
raine, la fit élever par ses frères, les princes de 
Guise, et par la régente de France, Catherine de 
Médicis. Cétait la destiner au martyre dès le ber- 
ceau, car elle devait nécessairement apprendre 
en France à chérir tout ce que haïssait FEcosse, 
à haïr tout ce qu'^aimait son peuple. La cour de 
France, pour lui donner un puissant appui dans 
ses luttes futures, la maria au Dauphin , depuis 
François II, et aussitôt que fut conclu le malheu- 
reux traité de i55g^ qui organisa une sorte de 
duel entre les doctrines de FEurope, elle fit pren*- 
dre à la jeune reine d^Ecosse le titre et les armes 
de reine d^ Angleterre. Cétait précipiter la faible 
souveraine d^un pays en révolution dans ce sys-" 
tème hispanico-italien qui contristait FEuropè, 
traitait Elisabeth de bfttarde, et prononçait sa 
déchéance en raison de ses doctrines. 

En attendant que la reine d'^Ecosse appliquât 



ce système en Angleterre et chassât ESisabeth de 
son trône, la régente d^Ecosse fut chargée par 
la cour de France, qui lui donnait les ordres 
de Marie -Stuart, de sévir contre les doctrines 
nouvelles avec une rigueur extrême. Un édit ré- 
digé en France fut envoyé à cet effet à FEcosse 
qu^on ne connaissait pas, et dont la gouvernante 
avait essayé inutilement de faire comprendre à 
Catherine les dispositions véritables. Aussi le ré- 
sultat immédiat de cette extravagance fut-il une 
révolte organisée. La noblesse du pays, en Fab- 
sence de tout gouvernement supportable, se con- 
stitua congrégation du Christ, c^est-à-dire sou- 
veraine du pays en matière de religion , ce qui 
emportait bien la souveraineté complète. En vain 
la régente manda-t-elle à Paris, qu^il était impos- 
sible dVxécuter Tédit et qu^il n^ avait chance 
de ramener les esprits qu^en accordant quelque 
liberté de conscience. On lui envoya un corps de 
troupes firançaSses et Tordre d'^écraser toute résis- 
tance. Mais déjà la résistance était devenue révol- 
te; déjà Elisabeth, qu'ion avait, follement irritée, 
soutenait les insurgés; déjàTesprit du temps était 
maître du pays et le pays maître du pouvoir. Pour 
sauver Tombre de souveraineté qui lui restait, la 
régente fat réduite à signer un traité, celui d^E- 
dimbourg, qui ne lui laissait que cette ombre. En 
effet, il forçait Marie-Stuart non-seulement à re- 
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aonoer au vain litre de reine d^ Angleterre ^ et a 
renvoyer d^Scosse les troupes de France, mais à 
recevoir, pour tout le temps que durerait son ab- 
sence , un conseil de gouvernement composé de 
douze membres, dont sept à la nomination d^un 
parlement qu^on devait convoquer sans retard. 
.Ce parlement, convoqué presque aussitôt, 
acheva la révolution des doctrines en votant la 
suppression de Tancienne religion du pays. Mais 
alors, quand tout parut terminé, commença une 
lutte nouvelle. Marie, loin de ratifier les votes du 
parlement, se rendit dans le pays, et pour ne pas 
avoir à transiger sur les choses, elle transigea sur 
les personnes; elle appela aux aflSiires les hommes 
de la majorité, renferma la manifestation de ses 
doctrines dans Pétroite enceinte de sop oratoire , 
se montra docile aux plus rudes remontrances 
des prédicateurs de la Réforme, ets^efforça de ga- 
gner le cœur de ses sujets par tout ce que sa jeu- 
nesse , sa beauté , sa brillante éducation et son 
esprit loi prêtaient de séduction* Mais pour les 
mœurs d^une époque d'^entiionsiasme et de pu- 
risme religieux, ses grâces forent autant de vices, 
ses passions autant de crimes; bientôt elle fut 
décriée comme papiste dan^ toutes les chaires 
d^Ecosse, comme Henri III fut décrié plus tard 
en uft sens contraire dans les chaires ouvertes 
aux orateurs de la Ligue. Marie, dont les goûts 
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fournissaient au rigorisme de Tépoque tous les 
genres de griefs et d^antipathies, tomba impuis- 
sante entre les mains d^un rebelle armé, qui était 
son frère et qui la força, en prison, d^abdiquer 
en faveur d^un fils âgé de treize mois. Dès4ors la 
révolution d^Ecosse semblait terminée. 

A cette révolution manquait pourtant une 
scène encore, ta dernière, Fimmolation de la 
victime. Cette scène fut jouée en Angleterre, oh 
Marie, avec toute son ignorance du caractère 
d^Elîsabeth, avait cherché un asile; où elle avait 
follement prétendu conserver à la fois son titre de 
reine d^Ëcosse et son droit d'héritière du royaume 
d^ Angleterre; où elle avait témérairement entre- 
tenu les correspondances les plus imprudentes; 
où elle avait conçu les plus chimériques projets 
de délivrance et de conquête, et où elle ne trouva, 
en 1587, à la chambre Ëtoilée du pays, que de 
la justice politique , justice qu^au parlement de 
Paris on n^avait pas osé appliquer à Heni4 de 
Béarn, prisonnier de son cousin, en 1572. 

L'immolation de Marie fut le complément de 
la révolution d^Ecosse, la seconde qui sortit de la 
la Renaissance et de la Réforme; révolution d'un 
exemple pliis funeste ep morale et en politique 
que celle des Pays «^Ba^, puisqu'elle déyora une 
victime plus sacrée et ouvrit aux crimep politi^ 
ques une voie plus d^lprable. Marie^-dtuart'fut 
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en effet le précurseur des proies que bientôt 
devait demander la révolution d^Angleterre , et 
un siècle après, celle de France. 

On a dit que la révolution d^Ecosse était 
d^un exemple > encore plus funeste en morale 
qu^en politique* On a reproché à Jacques VI de 
n'avoir intercédé pour sa mère que par ambas- 
sade, et d'avoir contracté avec Elisabeth une al- 
liance contre les pays qui professaient les doc- 
trines de sa mère. Il est très-vrai que Jacques VI 
ne fut pas meilleur fils que monarque, et qu'en 
effet l'exemple d'indifférence qu'il parut donner 
fut d'autant plus déplorable que dans ses écrits 
il affectait plus de piété : toutefois, en. jugeant 
sa conduite, on doit considérer que déclarer la 
guerre à Elisabeth , était le moyen de hâter le 
supplice de Marie, mais non pas celui d'en 
sauver les jours, et qu'héritier de la reine d'An- 
gleterre, menacé comme elle par une guerre de 
doctrines, il ne pouvait pas hésiter un instant 
à s'allier avec elle pour la défense d'une cause 
aussi sacrée à ses yeux qu'à ceux de sa nation. 

Quoi qu'il en soit, la révolution d'Ecosse venait 
de s'achever au moment même où la reine d'An- 
gleterre résolut d'appliquer dans toute sa rigueur 
son propre système de répression, système pareil 
à ceux qui avaient échoué en Ecosse et aux Pays- 
Bas, système d'autant plus inconcevable de la 
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part d^ime telle princesse, que déjà rôpinion de 
TËurope et révènement de chaque jour con«' 
damoaient plus hautemeot, non pas les excès, 
mais les principes mêmes de Tabsolutismë. 

Rivale de Henri IV pour la science et le génie, 
Elisabeth eût adopté sans doute ce syistème de 
conciUdtiQBÎ et de transaction, qui. fit la gloire du 
roi de Franoé et qui est la saine politique de tous 
les tejnps, sidie eût trouvé FAngleterre dans une 
situation |ilus: favorable. Mais le despotisme le 
plus complet était établi en Angleterre, quand 
renthousiasme national la porta au trône du 
pays;, et dès son avènement tout parut lui pré* 
senter la i^épression et Tabsolutisme comme les 
conditions premières de son règne. Non-seule- 
ment cet étroit système était Pambilion générale 
des rois de son tenips; non-seulement les doctri- 
nes castillanes et florentines étaient plus ou moins 
celles de toutes les cours ; mais Elisabeth avait 
fait de la politique de la Renaissance une étude 
plus spéciale, et Elisabeth s^était pénétrée plus 
particulièrement de cette théorie de droit divin 
et d^inviolabihté suprême, que la Réforme ensei- 
gnait avec tant dWagérationl Elisabeth avait 
d^aiUeurs amassé dans son cœur de profondes 
antipathies; Opprimée par sa sœur, contre qui 
elle avait conspiré, saluée à son élévation par une 
bulle d^excomBQunication et de déchéance, irritée 
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par un épîscopat qui refusait de prendre port à 
son couronnement, harcelée par les prétentions 
insultantes de Marie-Stuart et les sinistres armé- 
niens de Philippe II, elle devait à )a fois chercher 
sa sécurité et sa gloire dans le système de vigueur 
et d^absolntisme protestant qu^elle choisit. 

Son système fut d^abord une réactioo de dou- 
ceur, et en comparaison de celui de Marie Tudor, 
un véritable retour à la. liberté. Ayant à ohoisir 
entre les doctrines de sa soeur^ celles de son frère 
et celles de son père, elle fit preuve :dé: modéra- 
tion, en adoptant les institutions d^Ëdouard VL 
Mais, son choix fait, sa volonté fui invariable; et 
si dans la science, élevée comme elle Vêlait, elle 
concevait le progrès, en religion et^^n politique 
elle en niait la possibilUé. Autant ia révoludon 
faite sous Edouard était légitime à ses yeux^ 
autant tout changement introduitr depuis ou à 
introduire, plus tard, était un iote ^d^impiété oq 
un acte de rébellion. 

Disons mieux : tout progrès ultérieur .étajt pour 
elle à la fois Pun et Fautre^ et de plua une «fiense 
personnelle pour elle-même;. car elle<â&otait une 
dictature aussi absolue en religion, qu^en politi- 
que, et telle était à ses yeux Tunioa de ces deux 
pouvoirs, que méconnaitroruq^éuit! insulter 
Fautre. Son système était sinon là^pure théocra-^ 
tie des temps antiques, du moine la plus complète 
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fiision du pouvoir spirituel et du pouvoir tempo- 
rel , que pussent permettre la Renaissance et la 
Réforme. 

Pour établir sa dictature politique , Elisabeth 
n^avait qu^à continuer ou qu^à reprendre le sys* 
tème de ses devanciers : diriger les élections, te- 
nir les parlemens à genoux, leur dicter les votes, 
faire rendre sur les personnes et les choses toutes 
les lois les plus fortes, et mener la nation à 
sa guise avec toutes les apparences de légalité 
auxquelles semblait tenir le pays. Avec plus de 
talens que n^en avait eu aucun de sa race ; avec 
toute cette magie que la couronne, la beauté et le 
génie prêtent à une femme, elle devait se flatter 
de régner avec plus de force et plus d^éclat qu^au- 
cun d^eux. 

Les libertés nationales de FAngleterre sont de- 
venues grandes, grâce à deux révolutions et des 
représentations nationales toujours en progrès. 
De ces libertés les germes étaient anciens; ils 
existaient au temps d^Elisabeth : mais ces germes 
étaient faibles; Henri et Marie avaient même 
failli les étouffer. Sans doute les parlemens pré- 
tendaient avoir le droit de connaître de tous 
les griefs de la nation et d'^en poursuivre le re- 
dressement par toutes les voies qu^autorisaient 
les vieux usages; mais, tout en soutenant ce droit, 
les chambres , à Fouverture de chacune de leurs 
II. 3 
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sessions, étaient réduites à demander au roi la li- 
bre parole et le libre accès auprès de sa personne. 
Ces demandes^ à la vérité, ne devaient pas éprou- 
ver de refus; mais les chambres ne pouvaient pas 
se passer de les former, et ces demandés les met- 
taient sans cesse dans un état de dépendance vé- 
ritable à regard de la couronne. Toutes les fois 
qu^un orateur déplaisait à la couronne, elle ren- 
voyait en prison, Vy retenait pendant une session 
entière , le réprimandait en conseil ou le frappait 
à Texpiration de son mandat. 

D^ailleurs, la cour convoquait les parlemens 
quand bon lui semblait* Des proclamations déli-« 
bérées en conseil tenaient lieu de dispositions 
législatives, et toujours Tintérèt de TEtat ou ses 
périls légitimaient les caprices du souverain ou 
ceux de ses ministres. Quand, pour le vote des 
subsides , on appelait les chambres, on prenait 
aussi la liberté de leur faire entendre qu^ils eus- 
sent à ne pas abuser de la parole; et lorsqu'ils 
manquaient à cet avertissement , on leur défen- 
dait de s'occuper de certaines questions. 

Les libertés de la nation n'étaient pas mieux 
établies que les privilèges du Parlement. C'était 
bien un principe que, dans l'administration de la 
justice, le souverain et les tribunaux étaient sou- 
mis à l'observation des lois; mais dans un pays 
où la couronne avait le droit de nommer des tri- 
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bunanz tels que la Chambre étoilée^ et le droit de 
faire réprimander on emprisonneriez jv^s et les 
jurés qui jugeaient mal, le principe qu^on invo-* 
qnait était bien faible. La justice, dans toutes les 
affiiires politiques, était politique aussi ; elle était 
non-seulement partiale, elle était barbare. « Nos 
cours de justice , dit Thistorien le plus exact de 
r Angleterre constitutionnelle, ont été souvent peu 
différentes de véritables cavernes d^assassins*. » 

La presse n^était pas plps libre que la justice 
n^était impartiale. L^imprimerie et la librairie 
étaient soumises à une inspection spéciale. Nul 
ne pouvait imprimer un écrit quelconque sans 
avoir obtenu d^abord la permission du conseil, et 
Timportation des livres étrangers était restreinte 
dans les mêmes limites. A une époque où il ne 
pouvait pas j avoir de bonne loi sur ces matières, 
il était naturel que le gouvei^nement se mit à 
la place qu^eUe eût occupée. 

Quand telles étaient la justice et la liberté du 
pays, le système d^Ëlisabeth ne rencontrait que 
précisément ce genre d^obstacles qui aiguise Va- 
mour du commandement. Ces obstacles, Elisa- 
beth les franchit sai^s peit*e. Amie dVne écono- 
mie sévère, elle ne fut jamais aux genoux des 

chambres. Quand «lie les appelait, elle les me- 

. . . • '• • 

*UaUani, I, 348. 
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nait à son gré, leur traçait les questions qai de^ 
raient les occuper, et les renvoyait quand elles 
feignaient de ne pas entendre ses avis. Les Com- 
munes ayant abordé un sujet qui lui déplaisait, 
celui de son successeur, furent punies par une 
brusque dissolution. Un orateur ayant proposé 
de ne voter les subsides qu^après le redressement 
par la cour de certains griefs que la chambre 
avait signalés, Elisabeth invita les Communes à 
ne pas perdre leur temps en motions et en longs 
discours. Quand la session fut close le garde du 
grand sceau réprimanda vivement les orateurs 
qui avaient poussé Taudace jusqu^à discuter les 
dons de la reine et ses prérogatives. Un discours 
de Wentworth, prononcé quand ce député était 
encore du parti populaire, nous apprend ce qu^é- 
tait sous Elisabeth la liberté de la parole, alors 
la seule garantie qu^eussent les autres. « Cette li- 
berté, dit-il, a été dans les deux dernières ses- 
sions violée de tant de. manières que nous cou- 
rons le danger, tandis que nous discutons sur son 
nom, de perdre la chose. Il est ordinaire d^enten- 
dre, au moindre bruit, répondre dans la cham- 
bre : Tel sujet plaît ou déplaît à la reine^ prenez 
garde à ce que vous fixités } quelquefois même 
arrivent des messages portant ordre ou défense 
de s^occuper [de telle ou telle chose, messages 
très-impérieux pour la liberté des débats. » 
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Dans ce discours reparaissait celte liberté de 
la parole dont Porateur regrettait Fabsence. Mais 
la chambre, qai s^en inqniéta, envoya en prison 
celai qui osait la faire valoir contre la couronne^ 
et Wentworth ne put reprendre sa place qu^après 
avoir reconnu sa faute à genoux *. Wentworth et 
un autre orateur furent encore envoyés à la Tour 
en i587 pour avoir abordé des questions d^'Église 
qui déplaisaient à la reine, et à Touverture de la 
session de i588 la couronne avertit le président** 
que la chambre eût à demeurer dans ses limites, 
sans se permettre de discours messéans* Enfin, 
loTsqu^en iSgd on demandait, suivant la cou- 
tume, cette liberté que la nation considérait 
comme un droit et la cour comme une conces- 
sion , le garde du grand sceau fit à Forateur de la 
chambre cette injonction. précise : « Le bon plai- 
sir de S. M. la reine est que, si vous apercevez 
que quelques 'mauvaises tètes ne se fassent au- 
cun scrupule de hasarder leur ptt>pre fortune^ 
yeuOlent se mêler de réformer TEglise et de bou- 
leverser FEtat, et se permettent de présenter 
quelques bills dans un tel but, vous ne receviez 
aucun de ces bills avant qu^ils aient été vus et 
examinés par ceux à qui il cornaient mieua: de 
connaître de pareilles matâres et qui en sont 
meilleurs juges. » 

* 0^wes, p. »60 1. — ♦• The Spdâker. 
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Ajoutons, pour faire connaître FatUtude des 
communes^ qo^Elisabeth Paugmenta saccessive- 
meot de soixanterdeux députés, soit en conférant 
I0 dvoit d^élection à des villes qui n^en avaient 
pas joui.auparavmit^ soit enile rendant à celles 
qui rayaient négligé par suite de leurs infortu^* 
Qesi^/que là cour dirigeait les élections; que la 
eheimb're ^élait pleine dVmployés, de juristes, et 
d^avocats : avides devancement ou de fortune ; 
que plusieurs de ces députés eurent avec leurs 
cofuméttans des procès pour le traitement qui. 
leur était dû; que des bourgs trop pauvres pour 
se charger dé pareils frais renoncèrent au droit 
de se' faire représenter au parlement; que dW-** 
très se firent, au. contraire,, payer par les ambi~ 
tieux quii)riguaient leurs sufira^^ ; que celui de 
Westbury . fiit condaïqné à une amende pour 
avoir reçu un cadeau de Thomas Long, ce homme^ 
simple et de petite capacité, pour être, élu memr 
bre dé la chambre ; » etque dans cette affaire, la» 
plus ancienne en matik« de corruption, hi com- 
mune: fut condamnée à larestitutièn,* mais le 
député maintenu. ^ '• * 

Lapr^se et la justice* du pays furent dirigées^ 
par Slisabètb, comme ta représentation nation 
nale. 

La question la plus importante que Popiniod 
générale eut à débattre sous ce règne, était celle 
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de la succession d^Elisabeih. Du successeur de 
cette priacesse dépendaient les destinées dupajs. 
On avait vu Edouard VI changer les institutions 
de son père , Marie celles d^Ëdouard ^ Elisabeth 
celles de Marie ; on pouvait , on devait craindre 
un changeçoent de plus, si le successeur de la 
reine n^avait pas ses doctrines. Un écrivain po- 
litique, le malheureux Stubbe^ avait traité, dans 
UB écrit assez calme, la question du mariage pro^ 
jeté entre la reine et le duc d^ Anjou. Ce mariage 
inquiétait Topinion ; on redoutait la politique des 
Médicis. Stubbe se faisait Vorgane des alarmes 
publiques , il conjurait la reine de ne pas expo* 
ser le royaume à rinflueâce française , et de n< 
pas s^exposer elle-*même, dans Vdge ou elle étaif 
parçenue^ aux chances d^une maternité périlleux 
se :Sti;it4>e fut condamné à avoir la main droite 
tranchée. Et pourtant tel était Fenthousiasme dé. 
ce publiciste pour Elisabeth, qu^après avoir subi 
soti supplice, élevant son chapeau de la maiii 
gauche , il fit retentir Vair du cri .de : Longue 
vie à la reme BUsabetk ! 

Dans cette affaire , il est vrai , la cour n^avait 
pas décidé immédiatement , elle s^était bornée à 
faire «juger par les tribunaux; mais Elisabeth 
n^hésitait pas à procéder plus directement, quqnd 
elle le croyait plus avantageux. Nous venons de 
voir où en était la presse; voici un curieux docu- 
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mentsurrétat de la justice. A la suite de quelques 
assemblées tumultueuses du peuple de Londres, la 
couronne chargea un maréchal-prévôt de la mis- 
sion suivante : « Parcourir les grandes routes qui 
avoisinent la ville et sont fréquentées par les va- 
gabonds ; appréhender aucorpsy avecFassistance 
des juges de paix et des constables, tous indivi- 
dus suspects ; les remettre aux dits juges pour être 
emprisonnés et interrogés sur les causes de leur 
présence sur la route, et s^ils sont, diaprés Tattes- 
tation des juges de paix, trouvés notoirement cour 
pables de mener un genre de vie condamné par la 
loij et de s^ être obstinés , faire attacher à une 
potence ceux d^entre eux qu^on aura reconnus 
pour les délinquans les plus notoires et les plus 
incorrigibles*. » 

Dans FEurope entière on n^eût pas trouvé de 
justice plus expéditive que celle d'^EUsabeth. 

Sa dictature religieuse complétait sa dictature 
politique , et même lui servait de base. Elle fut 
plus absolue. 

Une première loi lui conféra la suprématie ec< 
clésiastique , une seconde imposa à tous les ci- 
toyens son culte et ses doctrines; une complète 
uniformité de croyances devait régner dans tout 
le pays**. 

* Rymer, XVI, 279. — ** Actes de suprématie el d'uniformité. 
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Pour Papplication de Tune et de Tautre de ces 
lois , Elisabeth nomma une cour de haute com- 
mission. Cette institution fut le complém^t de 
sa dictature reh'gieuse. 

Deux classes nombreuses de citoyens s^éloi-^ 
gnaient en Angleterre des 39 articles votés par le 
parlement, soit pour fixer les doctrines, soit pour 
régler les institutions du pays ; c^étaient les par- 
ti<^ns des doctrines anciennes, les catholiques, et 
les partisans de doctrines plus avancées que cel- 
les d^Elisabeth, les puritains. Examiner quelle 
fut celle des deux classes qui inquiétait le plus 
le gouvernement, et qui fut opprimée ou répri- 
mée avec plus d^ardeur, serait chose assez in- 
utile; mais nous devons dire que si , en général, 
Elisabeth éprouva plus d^antipathie pour les ca- 
tholiques et Jacques t" pour les puritains , Tex- 
tirpation complète des uns et des autres était 
dans les vœux de tous deux. 

Gela devait être : les premiers ébranlaient da- 
vantage le trône d^Elisabeth, les seconds celui de 
Jacques. 

On est en effet, en suivant Phistoire des doctri- 
nes qui se trouvèrent en présence à cette époque , 
dans cet embarras, qu'ion a des fautes à reprocher 
à tout le monde, et que des trois causes qui se 
plaidèrent les unes contre les autres, aucune, pas 
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même cdle des opprimés, ne fat entièrement 
pore. 

Des opprimés, les uns venaient d^opprimer, et 
regrettaient trop lenr ancienne position poor 
ne pas cberdier à la reprendre par tons les 
moyens, et ne pas faire tout ce cpie ponraient dé- 
^rer lenrs oppresseurs qn^ils fissent poar se com^ 
promettre, fls ne se bornaient pas, en eflfet, à se 
bercer de vœux chimériques ; ils se montraient 
prêts à tout entreprendre ; et sympathisant na- 
turellement avec Marie - Stuart , à leurs yeux 
héritière et reine légitime d^ Angleterre , ils se 
mettaient follement à la disposition de tous les 
intrigans et de tous les grands que la politique 
ou la religion rattachaient à cette princesse. 
Ceux qui auraient dû éclairer ces malheureux, 
et leur apprendre à mériter Fégalité des droits 
par Fégalité des affections, les égarèrent avec un 
égoisme d^autant plus coupable, quMl rencontrait 
plus de docilité. En effet, Marie-Stuart qui ac- 
ceptait tous leurs dévouemens et toutes leurs il* 
lusions; le duc d^Albe, qui s^engageait sans cesse 
à les délivrer de leurs oppresseurs; le duc de Nor- 
folk, qui aspirait encore plus à la couronne qu^à 
la main de Pillustre captive, et qui les agitait 
sans cesse de projets de révolte et de liberté; le 
vénérable Pie V lai - même, qui dans la com- 
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mune erreur da temps, lei déliait de leur serment 
de fidélité, et les livrait aux séductions des comtes 
de Northumberland et de Westmoreland , deux 
dhefs de complots : tous ces personnages ne trou- 
vèrent que trop de dispositions aux chbngemens 
que conseillaient leurs imprudentes paroles. 

Ajoutons qu^ils prenaient soin, par toutes ces 
menées, de légitimer d^avance les plus grandes 
violences du gouvernement. 

Quand de pareilles intrigu<^s agitaient un pays, 
le système de rigueur était en effet une nécessité 
polititique. Mais, quelque disposé que Ton sôit à 
reconnaître cette nécessité, on trouve que le sys* 
tème d^Ëlisabeth , en forçant les moyens de 
répression et en se portant jusqu^à Tintolérance , 
dépassa ce but. 

La loi de suprématie ne se bornait pas à sou- 
mettre tous les citoyens au gouvernement du 
pays 9 elle soumettait toutes le^ consciences au 
chef du royaume, l^le était donc contraire à 
toutes les lois naturelles et divines ] elle deman- 
dait Faliénationd^un droit inaliénable; elle con- 
fisquait le for intérieur. tJn serment que la cour 
de haute commission déférait à tous les ecclésias- 

4 

tiques et à tous les laïques en fonctions , portait 
non-seulement abjuration de la juridiction tem- 
porelle et spirituelle, de tout prince ou prélat 
étranger, mais rendait passible d^une forte peine, 
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et coupable du crime de trahison quiconque sou- 
tenait par écrit ou dans un discours préparé , une 
suprématie étrangère. 

Ces paroles entraînaient évidemment pour les 
catholiques une abjuration formelle de la pa- 
pauté, et une reconnaissance indirecte d'^un pon- 
tificat anglais. 

Les catholiques Fentendirent dans ce sens et 
refusèrent de prêter le serment de suprématie. 
Eh'sabeth, dont la pensée n^allait pas, comme 
celle de son père, jusqu^às^attribuer une sorte de 
pontificat où de califat, fit déclarer . formelle- 
ment qu^elle n^entendait pas se conférer un sa- 
cerdoce, et que toute son autorité se réduisait, 
au contraire , diaprés la formule du serment , à 
avoir, au-dessous de Dieu, la souveraineté de 
toutes les personnes nées dans son royaume, quel 
que soit leur état, ecclésiastique ou laïque. Cette 
explication indiquait évidemment un désir de 
conciliation, mais beaucoup de catholiques hé- 
sitant encore à prêter serment dans ce sens, elle 
fit poursuivre les récusans à outrance et jusqu^à 
expulsion du pays*. 

C^était suivre dans un sens contraire le systè- 
me de Philippe II, et Elisabeth écouta aussi peu 



* Pamphlets de Somers, édition de Waller Scott, 75. — Butler, 
Mémoires dés Catholiques anglais, vol. I, p. 157. 
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PEmpereur Ferdinand qui intervint auprès d^eUe 
en faveur des récusans d^Angleterre, que le roi 
d^Ëspagne écoutait Elisabeth intervenant en fa-^ 
yeur. des protestans de Hollande. Seulement la 
reine d^Angleterre mit dans ses réponses plus de 
ménagement ou plus de dissimulation que le fils 
de Charles'Quint n^en avait jamais mis dans les 
siennes; elle obligerait TEmpereur bien volon- 
tiers, disait-elle, mais elle était impuissante con- 
tre les lois du pays. 

Quand les premières rigueurs de la répression 
eurent jeté les récusans dans Tinsurrection , Eli- 
sabeth redoubla de violence à leur égard, et elle 
le fit avec une habileté si profonde qu^elle eut 
l'air décéder à regret aux exigences de TEtat. En 
efièt, la nouvelle d^une fédération générale des 
puissances méridionales contre celles du nord, 
dans la vue de faire triompher les anciennes doc- 
trines, ayant circulé dans les provinces*, Topi- 
nion nationale rendit au gouvernement le ser- 
vice de Taccuser d^une perfide mollesse , « d^un 
véritable machiavélisme d^indulgence à Tégard 
des récusans. » LVpinion publique était absurde 
de fanatisme : les plus modérés demandaient 
qu^OQ imposât aux mauvais citoyens Tobligation 
d'écouter les sermons**; de plus ardens, et les dé- 



* En 1567. 

** Strype, Vie de Parker, p. 854. 
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paies des Gnninmies sanctioonèreiit leiir ¥œa 
par un bill, Toolaient ipi^ils fassent lenns de 
eommnnier dans Féglise nationale ; les exagérés 
partageaient Fopinion de Knox, qoi demandait 
la mort des idolâtres*. On n^alla pas si loin, mais 
on fit progrès sur progrès ; si Ton continua de 
ménager les pairs et les grands en général^ tous 
les non-conformistes furent successirement pri- 
vés des emplois publics, les prêtres exilés, et 
ceux qui ne les dénonçaient pas , punis d^Mnen- 
des et d^emprisonnemens ^. On poussa la partia- 
lité jusqu^à intervenir entre les récusans et leurs 
fermiers ! 

A mesure que croissait Foppression, croissait 
aussi la fermentation des opprimés. Non -seule- 
ment ils iuTOcpièrent plus rirement que jamais 
Vintervention de FEspagne, mais ils essayèrent 
de perdre Elisabeth, soit en Angleterre, soit en 
Europe, ^i inondant le pays et Fétranger des 
pamphlets les plus yirulens ^ et en proclamant 
plus hautement que jamais la légitimité de Marie-^ 
Stuart et Fillégitimité d^^isabeth. De la tjrran- 
nie d^Elisabeth ils firent Fépouvantail de Fëu- 
rope, et surtout Fépôuyantail de la France, à la- 
quelle ils prédirent le sort de FAngleterre, si ja- 
mais Henri IV montait sur le trône. Ëh*sabeth fut 

* Maccrie, Vie Ht Knox, vol. U, p. 120. 
•*Loi de 1584. 
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obUgée de descendire dans la lice, de faire Fapo- 
logie de son règne. Elle répandit à son tour seB 
brochures dans toute TEurope, surtout en Italie 
où Ton doutait le plus de sa légitimité. 

Deux excès de plus devaient porter au comble 
son système de répression. Quand Babington, le 
Ravaillac de PAngleterre, vint lever le poignard 
sur la princesse, et que TArmada de Philippe II 
apparut dans TOcéan, il n^ eut plus de principes 
de 3 ustice ni d^humanité à invoquer en faveur 
des récusans. 

La chambre Etoilée, pressée par Vopinion, par 
la cour, par le parlement, immola Marie-Stuart, 
comme la tempête avait brisé la ^otte de Phi- 
lippe II, et en dépit de toutes les preuves de dé- 
vouement^ que la saine majorité des récusans 
donna plusieurs fois à TEtat, en se présentant 
pour combattre les armemens de Philippe, et en 
déclarant qu^ils abjureraient leur foi plutôt que 
de trahir leur pays, on exigea d^eux le serment 
avec une rigueur nouvelle. 

L^immolation de la reine d^Ecosse, le plus 
grand fait du règne d^Elisabeth, a souvent été 
considérée comme un de ses actes personnels , 
acte de jalousie de femme, acte de vengeance de 
reine, acte de défense personnelle contre des 
complots imaginaires ou réels. Cest un point de 
vue d'une fausseté complète, et montrer un prince 
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là où a prévalu un système est une mauvaise mè* 
thode de faire Thistoire; c^est tout juste le moyen 
de la parodier. Ce fut sans doute la pensée d^Ëlisa-^ 
beth qui immola Marie, mais cette pensée fut celle 
de la nation , celle du parlement , et celle d^une 
association spéciale, d^une autre ligue de Pérou- 
ne , qui , mettant en doute Pénergie du pays, se 
chargea de le sauver malgré lui* En effet, dès 
1572, le parlement avait voté une adresse sur la 
grande cause, et prouvé que d^abord la justice, 
puis la sûreté de la reine d^Angleterre étaient 
intéressées à ce qu^on procédât criminellement 
contre la prétendue reine d^Ëcosse. Ce n^était 
qu^un début. En i584 se forma une société dont 
les membres sVngagèrent ce à poursuivre aussi bien 
par la voie des armes , que les autres moyens de 
vengeance, toute personne, de quelque état ou 
condition qu^eUef&t, awc ses complices ^ qui par 
ses actes, ses conseils ou son seui consentement, 
aurait suscité quelque péril à la personne royale 
de Sa Majesté, et à ne se relâcher jamais en rien 
de ladite poursuite jusqu^à Tentière extermina- 
tion d^elle et de ses conseillers. Et si par suite 
de quelque tentative criminelle contre la royale 
personne de Sa Majesté quelqu^un prétendait se 
prévaloir de la mort prématurée de la reine pour 
monter sur le trône, non - seulement à ne point 
accepter ce prétendu successeur, mais à le 



C49) 

poursuivre à mort, et de s^acharoar à sa perle 
jusqu^à pleine et entière destruction*. » 

Digne pendant de la Ligue française , cette 
fédération formée, six ans après celle de Péron«« 
ne, contre Phéritière présomptive d^ Angleterre , 
comme Tautre était dirigée contre Théritier pré«« 
somptif de France, est d^autant plus curieuse, 
quVlle se prononce plus ouvertement contre cette 
affreuse doctrine du régicide, qui moissonnait 
alors tant de princes, et qu^à la fin elle proclame 
elle-même la doctrine de Tassassinat. 

Ce quVprès les adresses des chambres et 
les cris de vengeance du peuple, elle établit le 
mieux, c^est que Fimmolation de Marie ne fîit pas 
une combinaison personnelle d^Elisabeth, mais 
un fait national, un acte du pays. 

Elisabeth sentit si bien ce que la mort d^une 
reine avait de grave à une époque où se prêchait 
le régicide, et où tant de poignards s^aiguisaient 
contre les cœurs des rois, quelle hésita long- 
temps, et non certes, comme le disent d^ailleurs 
des auteurs de sens, pour jouer la comédie jus- 
qu'au bout, mais plutôt pour ne pas tremper, s^il 
était possible, dans une tragédie si sanglante. 
Quand toutes les considérations politiques Feu- 
rent emporté dans son âme sur toutes les consi*- 

* SUte Trials, I, ii63. 

II. 4 
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dérations morales, voulant jBétrir un fait si odieux 
et opérer la lustration, de sa couronne, elle brisa 
le ministère qui avait immolé une telle victime et 
donné au monde moderne un si funeste exemple. 

A rimmolation de Marie succéda la persécu- 
tion des récusans. Disons-le, cette persécution 
né dévora que deujt cents martyrs, et^ auprès des 
hécatombes de Philippe II ou de Charles IX, c^est 
peu de chose. Ces deux cents victimes doivent 
pourtant être reprochées à PÂngleterre plus que 
toutes celles qui furent sacrifiées ailleujrs ne sau- 
raient rétre à d^autres pays; car TAngletèrre 
avait accueilli la Renaissance et la Réforme, les 
principes de progrès et de liberté. Ce n^est donc 
pas à Charles IX ni à Philippe II, c^est à Henri IV, 
c^est à Guillaume d^Orange, c^est à Gustave 
Wasa quMl faut comparer Elisabeth. Or, ces trois 
princes uMmmolèrent pas une victime à leurs 
doctrines. 

Elisabeth, au contraire, ou si Ton aime mieux 
la doctrine nationale de son pays, se posant ex- 
clusive et immobile, frappa avec une rigueur 
égale, non-seulement toute théorie qui était en 
arrière, mais encore toute doctrine qui était en 
avant de la sienne. Et en même temps qu^elle 
opprimait les récusans, elle réprimait les pu- 
ritains. 

Mais, c^est ici que son système de répression 
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se prépara ie châtiment que la répression s^at- 
tire toujours. Les progressifs vengèrent les sta- 
tionnaires, en brisant Pinstrument qui les écra- 
sait tous deux* 

En ejBPet, entre les doctrines immobiles et les 
doctrines progressives la lutte fut beaucoup plus 
animée que celle dont nous venons de parler. 
La répression contre ]e progrès, beaucoup moins 
nationale et moins populaire, fut aussi beaucoup 
plus féconde pour les libertés publiques. Si c^est 
à sa double révolution que TAngleterre doit son 
immense développement moral et politique, c^est 
au puritanisme, c^est aux violences exercées 
contre ces doctrines qu^elle doit sa double ré«- 
volution. 

Le puritanisme ne fut pas une réforme dans 

la Réforme, il ne fut qu^un retour complet aux 

principes de i5i7, principes de liberté d^exa<- 

men, principes de culte plus intérieur qu^exté* 

rieur, principes d^indépendance absolue de la 

conscience à Tégard de toute autorité. Ce que 

la Réforme avait abdiqué dans un but politique, 

pour se constituer société et former boulevard 

contre des élémens de désordre, qui, dans son 

sein, la menaçaient de ruine, le puritanisme le 

reprenait. Epris de la rustique simplicité des 

temples de Suisse et de la démocratique égalité 

des ministres d^ Allemagne, pays ou Pintolérance 
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de Henri VIII et de Marie les avait exilés, les pu- 
ritains étaient surtout ennemis de ces fortes in— 
stitutions de hiérarchie et de ces imposantes cé- 
rémonies de culte qu^ils trouvaient maintenues 
dans leur pays. Une croix et une robe blanche 
étaient pour eux des restes de papisme, et le 
papisme à leurs yeux était Vidolâtrie. Mtiis ce 
culte et cette hiérarchie étaient précisément aussi 
ce qui constituait Forgueil de P Angleterre et Vesr 
poir d^Ëlisabeth ; car, en même temps que la na- 
tion se glorifiait de ce juste milieu entre les doc- 
trines anciennes et les doctrines nouvelles, la 
reine se flattait de ramener sous sa houlette épi- 
scopale, par ces moyens de transaction, les frac- 
tions anciennes de Pancien troupeau d^Albion. 
Quand la moitié de sa noblesse invoquait Rome 
et FEspagne, pouvait-elle permettre à la moitié 
de son clergé d^invoquer Genève et la Hollande, et 
quand déjà les chambres réclamaient comme un 
droit Texamen de toutes les ajQPaires d^Ëtat, pou- 
vait-elle accorder à tout le monde le droit d^exa- 
men en matières d^Ëglise ? Nous faisons aisément, 
à la distance de deux siècles et plus, des lois de 
tolérance et des théories de progrès. Mais quand 
tremblait le sol de PAngleterre, quand deux par- 
tis puissans attaquaient les institutions et les doc* 
trines de FEtat, le progrès était au moins un non- 
sens et la tolérance une question. Proscrite par 
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les uns pour ses doctrines avancées, par les au- 
tres pour ses doctrines arriérées, Elisabeth pou- 
vait-elle se laisser proscrire sans proscrire elle*- 
même ? Et devait-elle se flatter d^ètre assez forte 
pour arrêter quand elle le voudrait les esprits 
lancés dans la carrière de nouveautés si flat- 
teuses pour Pintelligence ? Toutes les concessicNQS 
qu^à ces époques de déohiremens réclamaient les 
mœurs les mieux comprises, toutes celles que 
leur accordaient ailleurs les esprits les plus élevés, 
les L^Hôpital ou les Henri IV, T Angleterre les 
possédait; la jeter dans une voie nouvelle, dans 
cette voie d^indépendance qui avait effrayé les 
plus pacifiques populations, celles de3uède, cel- 
les de Danemarck et celles d^Allemagne, était en ' 
politique comme en religion une véritable folie'; 
et pour les gouvernemens , laisser aller les peu- 
ples, est la même chose que les conduire ; car ils 
ne comprennent pas «t ils ne doivent pas com- 
prendre qu^une nation marche sans eux. D^ail- 
leurs, avec la supériorité de science et de génie 
qa^avait Elisabeth, elle devait dédaigner toutes 
les; idées qui n^étaient pas les siennes; avec la 
passion générale des princes du temps, et avec la 
passion spéciale des Tudor pour Fabsolutisme, 
elle devait combattre jusqu^à destruction ce qui 
attaquait son autorité. Sans doute, elle ^doptp 
un mauvais système, mais tout conspirait pour 
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«-« tappuqna avec Ti^oear. 

L« denx grandes lois da pays, lois <fe CBosii- 
tutimi et lois d'oririiea pour F Angleterre, elle les 
**tf°^ «« pnrifcrin» comme ma técosaiB. Cé- 

mple justice. Mais bieMôt cOe 




H«« « p««pie a sa justice politiqae 
comme le pouvoir a la sienne; qa'il a devx poids 
«t dcvz mesures. On Parait laûsée frapper des 
doctrines hiâes, on Parait exdtée méoK à les 
persécuter, mais quand elle frapp, aoam dedoc- 
trines <pii n'alarmaient qu'elle «t son clergé, et 
que professaient les hommes les plus disttiMKs 
par leurs lumières «t surtout les hommes dont on 
goôlait le plus les principes politiques, ropmioii 
la quitta aussitôt. Comme la France, FAngle- 
terre avait son tiers-parti et ses poIiiiqa«7qni 
pensaient qu'entre les mstitntions votées smis 
«Amard VI on Henri Vm et celles que récla- 
maient les puritains, il y avait une hgne k choi- 
«r, et que dans cette ligne était le vrai pronès 
de l époque. Bacon fiit de ce nombre', et u^des 
principanx ministres pensait comme lui, me des 
deux partis extrêmes aucun n'était dans le vrai". 
Mai» ces principes de modération ne forent pas 



ATeruaement conceniant ks eontrorenes de VEà^ 



«• 



Lettre» de Wasm^bam. humes, '. n, p. 41». 
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plus heureux à la cour de Londres, que ceux des 
Politiques à la cour de Paris, et bientôt, le mo- 
ment opportun pour les concessions passé, les pu- 
ritains ne se contentèrent plus d^une opposition 
de parole ; ils attaquèrent les institutions du pays, 
et sVn créèrent à leur goût. Non-seulement ils 
firent valoir avec plus d^énergie que jamais ce 
principe de la séparation du pouvoir spirituel et 
du pouvoir temporel, ce divorce de PEglise et de 
PËtat qu^ avaient proclamé quelques chefs de la 
Renaissance et de la Réforme, sans toutefois oser 
le suivre jusqu^ au bout; mais, chose remarqua-- 
ble, résolus de changer à tout prix Tordre de 
choses établi en Angleterre et d^enlever la reli-* 
gion à la politique, ils revinrent à ce principe de 
suprématie spirituelle qu^on avait si vivement 
reproché au moyen âge, et ils tentèrent hardi- 
ment de subordonner la politique à la religion . Là 
était la plus grande difficulté de leur œuvre. S^il 
leur fut aisé de se faire comprendre en attaquant 
les institutions du pays, en déclarant, contraire- 
ment aux lois de suprématie et d^uniformité^ que 
le magistrat civil n^avait autorité dans PEglise que 
pour veiller à Texécution des décrets du clergé, 
ils ne furent plus compris quand ils avancèrent 
que devant VEgUse le magistrat civil doit abaisser 
son sceptre^ jeter à terre sa couronne^ et^comme 
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dit le Prophète , lécher la poussière de ses pieds*. 
Ce gouvernement ecclésiastique , possible à 6e* 
nève, était un non-sens en Angleterre, comme il 

avait été une folie à Munster. 

» 

Quand furent proclamés de tels principes, Eli- 
sabeth sentit que de ce côté était le péril, quMl 
n^était plus question seulement entre elle et les 
puritains de croix et de robes blanches, mais bien 
des institutions fondamentales du pays. Les lais- 
ser crouler, ou anéantir cette démocratie si forte- 
ment théocratisée, étaient deux partis entre les- 
quels il n^existait pour (sUe aucun milieu. Elle 
donna successivement à la cour de haute com- 
mission composée de quarante^uatre membres, 
dont douze évêques, les attributions les plus éteiH- 
dues, et lui enjoignit d^agir comme on fait quand 
ils^agit de sauver les lois du pays. Les comim's- 
saires eurent charge de s^enquérir de toutes opi- 
nions hérétiques, livres séditieux, outrages, con- 
spirations, faux bruits ou rumeurs, discours ou 
paroles calomnieuses contraires aux lois. Ils 
avaient pouvoir de punir toute personne absente 
de V Eglise contrairement aux lois de TEtat, 
d^interroger sous serment tout individu suspect, 
d^exiger partout le serment de suprématie selon 

* Ifadox, Difèkw de ŒgtUé ttAngUWre 4Hmtr6 NM, p. t^C. 



(57) 

Pacte de parlement*. Pour diriger leurs interro- 
gatoires, rarchevèque- président de la cour ré- 
digea une série de questions « si captieuses, ;dil 
Burleigh , que les inquisiteurs d^Espagne n^em* 
ployaient pas autant de ruses pour atteindre leur 
proie. >> 

Il 7 aurait sans doute une grande exagération 
à comparer cette commission d^ Angleterre à Fin- 
quisition d^Ëspagne, et il serait injuste de Tassi- 
miler au conseil des troubles établi aux Pays-Bas 
par le duc d^Albe, puisque tout ce qui eut lieu 
eu Angletere se fit en vertu des lois constitution- 
nelles du pays; cependant les puritains firent 
eux-mêmes cette assimilation, et elle se présenta 
naturellement à la pensée d^un homme d^état tel 
que Burleigh. Elle est fondée au moiils en ce que 
toutes ces commissions furent encore plus poli-- 
tiques que religieuses. Les puritains traités d^en^ 
nemis de TEtat Tétaient en effet, et, quelque res- 
pect qu^on doive professer pour la liberté de cou* 
science qu^ils demandaient, et la piété sincère de 
leurs sentimens, il faut convenir que des gens qui 
opposaient aux lois du pays les institutions de 
Moïse et demandaient la peine de mort contre 
les idolâtres, les sorciers, les possédés , les adul- 
tères et les violateurs du sabbat, troublaient la 

* Annales de Strype, ni, iSO. 
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paix du royaume. On ne peut pas non plus nier 
que, malgré leur attachement pour la dynastie 
régnante et leurs protestations en faVeur d^une 
monarchie tempérée, leurs principes ne se soient 
rapprochés beaucoup trop de ceux d^une démo- 
cratie hostile a la royauté. Dans le consentement 
populaire était pour eux la légitimité de la mo- 
narchie; dès que cessait ce consentement et par- 
tout où il ne pouvait pas être démontré qu^il eût 
eu jamais lieu, le gouvernement monarchique 
était à leur avis frappé du vice de Villégitimité. 

Cest par ces doctrines que les puritains trou- 
vaient le plus de sympathie dans le pays, et plus 
ils en trouvaient, moins Elisabeth pouvait les to- 
lérer. 

Déjà ces doctrines, appuyées du dehors et snr^ 
tout de FEcosse, où la reine d^ Angleterre les avait 
protégées contre Fautorité royale, avaient un 
pied dans les Communes; car Texclusion des ré- 
cusans avait ouvert aux puritains un accès plus 
facile au parlement. Dès iSji, les Communes 
présentèrent un bill de réforme religieuse. La 
reine leur défendit de s^occuper d^un objet qui 
touchait à sa suprématie , et les circonstances ne 
permirent pas de poursuivre cette affaire, mais 
elle fut reprise en des temps plus opportuns ; des 
bills analogues furent présentés de nouveau, tou- 
jours d^une manière plus énergique, et de progrès 
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en progrès, le plan de 1571 se trouva prodigieu- 
sement étendu, quand il obtint la victoire au 
parlement de 1620. L^art de la persévérance est 
merveilleusement connu de la nation anglaise. 

Cependant tout le monde ne s^entendait pas 
dans les rangs de ces puritains qui posaient si 
pure rindépendance du for intérieur. Dans leur 
sein fermentait déjà un progrès nouveau, la 
pleine réalisation du principe de Findépendance 
entre TÉtat et TEglise. 

Contre ce progrès, dès quUl éclata, se diri- 
gèrent les coups les plus énergiques d^Elisabeth. 
Les chefs de la doctrine, Brown et Barrow, furent 
tous deux exécutés pour açoir répandu des lihel-- 
les séditieux} d^autres indépendans patrinrent à 
fuir FAngleterre. Mais dès-lors, entre ceux qui 
restèrent et ceux qui se réfugièrent en Hollande 
d^une part , et les institutions du pays , parut s^é- 
tablir cette guerre à mort qui se termina en 1649 
par une catastrophe si sanglante *. 

Malgré ses rigueurs, Elisabeth ne réussit pas 
plus à réprimer les doctrines avancées qu^à op- 
primer les doctrines en arrière des siennes, et le 
système qu^elle appliqua à TAngleterre n^eut pas 
plus de succès que celui qu^avaient suivi Ghar- 
les-Quint, Philippe II, Catherine de Médicis ou 

^ Année de la mort de Charles Staart 
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Ferdinand IL Après quarante ans de yiolenc 
récusans et les puritains furent en Angh 
plus nombreux que jamais. 

Cependant le résultat le plus net des rigi 
d^Ëlisabeth fut un ébranlement remarquab 
Fautorité que lui avaient transmise ses préd 
seurs et qu^elle-mème avait portée d^abord 
si haut degré. 

En effet , fort des services mêmes qui 
étaient demandés dans Fintérèt de Fabsolul 
royal, le parlement conquit ou fortifia soi 
règne quelques-unes des libertés auxquelles 
nait le plus la nation, et qui pourtant étaient 
core le moins nettement étabb'es* Ainsi, si la i 
ronne envoya en prison des députés qui avi 
attaqué la prérogative royale, pes Commun 
envoyèrent ceux de leurs orateurs qui élevs 
cette prérogative aux dépens du parlemen 
comme la couronne, elles demandèrent une 
tractation satisfaisante avant de leur acco 
la liberté *. 

Le droit des Communes de mander à la b 
et de juger ceux qui les attaquaient; celui 
statuer sur les matières d^élection, que leur 
putait la chancellerie \ celui de voter eu prei 
lieu les subsides demandés parla couronne, fgi 

'Session de 1581. 
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le résaltatda même progrès. Bacon, dans un mo- 
ment d^humeiir qa^Ëlisabeth nelni pardonna j»« 
mais, enseigna aux Communes ee droit que jusque 
là les pairs leur avaient disputé trop souvent. 

Cependant le plus grand progrès politique de 
ce règne fut le principe nettement posé de Fille-- 
galité de tout impôt non voté avec Tassentiment 
des chambres, principe plus cher à la nation que 
tout autre, principe qui devait bientôt, en deve- 
nant Poccasion de la grande révolution d^ Angle* 
terre, recevoir dans ce pays celle de toutes les 
sanctions qui pouvait avoir le plus de retentis- 
sement et réveiller le plus dMdées en Europe. Ce 
droit fut professé devant la reine elle-même en 
ces termes : h Diaprés notre loi commune, quoi- 
qu'il ait été pourvu à ce que le prince jouisse de 
certains droits souverains et de certaines préro- 
gatives royales, il ne peut cependant lever sur 
le peuple ni argent ni autre chose, ni faire ce 
qu'il veut et selon son bon plaisir, sans aucune 
règle ; il doit, au contraire, souffrir tranquille- 
ment que les sujets jouissent de tout ce qui leur 
appartient, et ne pas faire peser sur eux une in- 
juste oppression ; et cela dans des cas où d'au- 
tres princes, en vertu de leur pouvoir illimité, 
Jbnt ce qui leur plaît *• » Ce fut un orateur des 

*DTEwes,p. il5. 
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Communes^ Onslow, qui. tînt ce noble langage. 

Entre les premières et les dernières années du 
règne d^Elisabeth, il est sous le rapport des li- 
bertés politiques une diflférence sensible et bien 
digne d^attention. Tant que les circonstances de- 
mandaient que le pouvoir fût grand, on le laissa 
presque illimité. Quand elles ne furent plus les 
mêmes on reprit ce qu^on avait aliéné. On le reprit 
avec énergie, et la grande âme d^Elisabeth eut 
tort de s^en assombrir comme elle le fit sur la fin 
de ses jours. Sous tout autre prince le progrès 
eût été plus brusque encore ; quant à elle, comme 
avaient fait les Pays-Bas à Fégard de Charles- 
Quint, PAngleterre lui tint compte de son génie, 
de sa gloire, ainsi que de la gloire et de Fimmense 
prospérité que son génie avait assurées au pays» 

Si Jacques P', qui prit sa place, quoique la 
maison de Sufiblk fut plus rapprochée du trône 
que la sienne, avait eu autant de sens que d^éru- 
ditipn, il eût compris la diiBPérence des temps et 
des positions ; il eût placé sa faiblesse sous la pro- 
tection du grand nom d^Elisabeth, et profitant de 
quelques erreurs que lui signalait Popinion, loin 
de vouloir lutter contre ce géant, il eût cherché 
la consolidation de ses propres droits dans le 
respect des. droits de cette nation, qui Pélevait, 
lui Tétranger, lui le fils de Marie-Stuart, sur Pun 
des plus beaux trônes de Punivers. Mais le trône 
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de Jacques, qui na sut pas faire sa flaire de la 
gloire du pays, devait le premier en s^écroulant, 
attester la puissance des doctrines modernes et 
donner aux gouyememens qui les repoussaient 
la leçon à la fois la plus imposante et la plus ter- 
rible. 

De tout cela Jacques P' ne comprit rien ef&on 
règne fut déplorable. Ce fut la répression im- 
puissante et Pabsolutisme dénué de sens en lutte 
avec un progrès immense et une nationalité en- 
ivrée de ce progrès. Quand FAngleterre appela 
Jacques VI d'^Edimbourg à Londres, il avait à 
leurs yeux tous les titres et toutes les qualités 
qu^^elle désirait dans son souverain. U ne tenait 
aux despotiques Tudor que par une sœur de 
Henri VIII ; il était de cette maison des Stuarts 
que distinguaient la grâce, la douceur, le goût 
des lettres ; il était à la fois élève de la Renais- 
sance et de la Réforme. Les catholiques et les 
puritains eux-mêmes se félicitaient de son avène« 
ment ; il tenait au catholicisme par sa mère, au 
puritanisme par son éducation première. La na- 
tion était d^ailleurs en veine de prospérité ; Eli- 
sabeth lui avait ouvert de brillantes perspectives 
dans les régions les plus fortunées du monde ; la 
seule guerre qu^elle eût laissée, celle d^Espagne, 
était à peine assez grave pour entretenir entre le 
trône et la nation ces sentimens qui rapprochent 
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en exaltant le patriotisme commun. £t de tous 
ces titres d^amour, Jacques P' se fit en un instant 
des titres d^antipathie ; toutes ces chances favo- 
rables, en un instant il les tourna contre lui. On 
dirait qu^en s^asseyant sur le trône d^Elisabeth, 
il se proposa de parodier le règne de cette prin- 
cesse, en exagérant toutes ses fautes et en forçant 
toutes ses erreurs. Dans un temps où rien ne jus- 
tifiait plus cette dictature que les Tudor avaient 
prise au milieu des tempêtes, il affecta une 
omnipotence plus absolue que celle de Henri VIII, 
que celle de Marie, que celle d^Ëlisabeth, Fora- 
cle de TAngleterre et sa gloire la plus pure, et 
pourtant celle de toutes que son successeur 
s^efforçait le plus de faire oublier *. 

Deux monarques sont fameux depuis la Renais- 
sance, pour les idées quMls ont professées sur 
Fabsolutisme, ce sont Philippe II et Louis XIV, 
dont Tun précéda Jacques dans la carrière, 
d'hantant d^années à peu près que Fautre le sui- 
vit. Ni Tun ni Fautre n^a poussé aussi loin que 
le fils de Marie Stuart ses prétentions d^omnipo- 
tence. Jacques I", à Fentendr,e lui-même, est la 
loi vivante, Fimage de Dieu sur la terre ; devant 



* Swlly, qui parat à la cour de Londres portant le deuil d'Eli- 
sabeth, fat on objet de risée pour les courtisans du nouveau roi, 
et ces courtisans avaient le mot de leur maStre. 
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lui il n^y a pas de droits, il n^ a pas de libertés ; 
il est au inonde pour commander, ses sujets y 
sont, pour obéir. On a dit que tel était le droit 
public du pays, que les universités d^ Angleterre 
professaient ce principe : ^ DeoReXf a,Rege lex. 
L^aniversité cléricale d^Oxford enseignait cette 
maxime,' mais le pays démentait cette université 
Jacques eut à peine manifesté ses prétentions, 
que . la nation s^en alarma , sauf à s^en moquer 
ensuite. Dans deux classes de la société, rab«* 
solutîsme eut des partisans, il est vrai ; il en eut 
dans le clergé, dont la pensée fut d^ autant plus 
sincère qu?elle était inspirée plus directement 
par des intérêts de position et des études de poli- 
tique sacrée ; il en eut dans la noblesse de cour, 
qui est toujours à la hauteur d^un règne nou- 
veau, et qui, toujours en condition, ne doit ja- 
mais avoir d^autre doctrine que celle du maître. 
Mais la nation ne partagea nullement ces doc- 
trines renouvelées de Philippe II ou de Henri 
VIII; et parmi les -propres courtisans de. Jac- 
ques^ on se moqua de prétentions qui juraient 
d^une manière si étrange avec son courage. Les 
sarcasmes de Sully, qui ne plaisantait guère, et 
le sobriquet . que Henri IV donnait habituelle- 
ment au roi d^ Angleterre, celui de Maître Jac- 
ques, indiquent Topinion qui, de la cour d^ An- 
gleterre, passa même à Fétranger. 

II. 5 



Les doctrines de Jacques, noo cdles qa^fl a ex* 
posées dans mi liTie de parade que nous exami- 
nerons tont-à^rheore , comme nous avons eza-» 
miné ceux de Charles-Qoint, de Philippe II et de 
Richelien, mais ceUes qu^il pratiquait, se résu- 
ment dans la maxime qne noos venons de citer* 
Exigeant Tobéissance passive des sujets, uuu e3>- 
ception aucune^ elles se troaraient en oppontion 
avec tcrates les doctrines de la nation et avec 
les plos fortes institutions du pays. Elles se rat-* 
tachaient, a la vérité, à celles d^Ëlisabeth, ccmime 
de justes conséquences; mais eUes se préseï^- 
taient dans le livre de Jacques d'aune manière 
d'autant plus choquante que ce prince se mon- 
trait plus idolâtre de la vivante image de Dieu, 
que, suivant lui, oflBrait sa royale personne* 

La première manifii^station de sou omnipotent 
porta sur la plus grande question du temps, celle 
du puritanisme. Les Puritains, forts de la bien- 
veillance qu^ils avaient obtenue du parlement, 
se croyaient forts de celle qu^ils supposaient à 
Jacques, qui devait le trône d^Ecosse aux presby- 
tériens dont ils n^étaient qu^une émanation. Us 
lui présentèrent une pétition, celle dite des mille 
signataires, où ils demandaient quelques conce»- 
sions qui nVntamaient pas la hiérarchie établie 
par les lois. Quelque mauvaise qu^dle eût été, 
cette pétition piésentée pour un avènement méri- 
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tait des égards, et il était aa moins de riminear de 
Jacques ) ou d^affecter quelque oonstauce dans 
ses principes, ou de montrer quelque pudeur 
dans sa transition. Loin de là, le nouveau roi M 
rit dans cette affaire qu^une occasion de se poser 
à la fois savant controirersiste et pontife suprè«^ 
me« Il institua par Conséquent, entre les puri* 
taiiis et les épiscopaux, la conférence d^Hampton* 
court, où il dédaigna de figurer comme figura 
Henri IV à celle de Fontainebleau. U j descen** 
dit au contraire dans Tarène , avec une partia^ 
lité toute théologique, et s^étant réservé la déci** 
sion suprême, loin d^accorder quelques-unes de 
ces concessions que demandaient les hommes de 
Tépoque, Bacon et ses amis politiques, il dicta 
quelques modifications qui ne satisfirent pei^ 
sonne, et déclara en même temps qa^^Jon propre 
jugement Payant déterminé dans cette e^aire^ U 
ne fidlait jamais s'attendre à ce qu'il changedi 
d'açis. C^était se poser tribunal suprême en ma** 
tière de religion, avec une naïveté d^enfant. 

Jacques I*", qui venait de juger, fit aussitôt exé* 
enter son jugement. Il ordonna aux évêques de 
faire leur devoir, et, à la diligence du primat, dix 
des pétitionnaires furent conduits en pris on et 
h'vrés aux juges de la Chambre étoilée. Il est à 
peine besoin de dire que ces commissaires de 
la couronne trouvèrent dans une simple sup- 
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plique^ trahison et sédition, rébellion et félonie. 

Les catholiques furent ensuite sacrifiés aux 
principes de Jacques, comme les puritains. La 
pétition qu^ils présentèrent fut repoussée comme 
celle des puritains. Cependant, quand la con- 
spiration des poudres, i6o5, eut fait voir à un 
prince naturellement timide, îusqu^où seraient 
capables d^aller les esprits exaltés du parti, il 
substitua au serment de suprématie celui d^al- 
légeance, qui porte simplement que le pape n^a 
aucun droit, ni sur la vie ni sur le temporel 
des rois , et ne peut dans aucun cas délier 
les sujets du serment de fidélité. Cette doc-^ 
trine, à la vérité, était contraire à celle que le 
Saint-Siège défendait encore, et le serment d^al- 
légeance fut censuré par le pape, la doctrine du 
roi d^ Angleterre attaquée par le cardinal Bellar- 
min.. Cependant, Jacques P'' ne réfuta pas trop 
mal cet habile antagoniste, et les universités les 
plus célèbres ayant déclaré que les catholiques 
pouvaient prêter le serment d^allégeance, le royal 
avocat eut la juste satisfaction d^avoir conduit à 
bonne fin Tune des plus grandes questions de 
répoque. Il eut celle de pouvoir se montrer tolé- 
rant, sans compromettre son absolutisme, et sans 
s^exposer aux complots des fanatiques. 

Ce succès encouragea singulièrement ses pré- 
tentions à la dictature politique, mais cette die- 
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taturo devait rencontrer des oppositions plus 
vives que sa suprématie relieuse et anaener de 
plus fâcheux conflits. 

Il commença par négliger les chambres pour 
se montrer seul au pays. 

Quand il fallut les convoquer il prétendit di- 
riger le choix des électeurs et se constituer seul 
juge de la régularité des élections. <c Les procès- 
verbaux doivent être examinés en cour de chan- 
cellerie, » dit -il dans sa proclamation , et il 
ajouta : <c Si quelque élection se trouve contraire 
à la présente^ elle sera annulée ^ €l les hahiums 
de V endroit seront pums pour Vwoir faite. Si 
quelqu^un a été élu contrairement au but et i 
Tesprit de la présente proclamation, il sera mis 
à l'amende et emprisonné \ » Mieux valait dé- 
signer nominativement les personnes à élire, et 
envoyer aux électeurs des bulletins écrits en 
chancellerie. 

Quand les chambres furent assemblées, Jac- 
ques P' appela à son secours les pairs et les 
juges de la chancellerie, pour s^assurer le droit 
de faire examiner les élections, et cette affaire 
étant la première que les Ckimmunes eurent à 
débattre avec lui, elles y mirent beaucoup de 
réserve. Elles y mirent pourtant beaucoup de 

* Pari. Hist I, 96i7. 
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4igoiMt aussi 9 e\ «Uas s^assurèrent à jamais un 
droit que jamais on u^aurait dû leur contester. Le 
monarque, les pairs et les juges ne gagnèrent à 
ces débals qu^une défaite également fâcheuse. 
Quand les chambres se séparèrent, Jacques fil 
des reproches aujc Communes* Mais, d^abord elles 
avaient mis de grands ménagemens à repousser 
ses usurpations ; ensuite elles lui parlèrent avec 
une verte firancbise quand les débats de toute une 
session les eurent éclairées sur ses vues. Dans 
une apologie qu^elles lui présentèrent, elles lui 
apprirent que, s^il connaissait peu leurs* droits, 
elles appréciaient parfaitement les siens. Le roi^ 
dirent'velles , est mal instruit en trois choses a 
i^ s^il croit que les privilèges des communes 
n^existent pas de droit national* mais par grâce 
royale; a"" s^il pense que la chambre ne peut 
pas tenir de registres légaux ; 3^ s^il prétend que 
Fexamen desprocès-verbauz n^est pas de la com-* 
pétence de la chambre. « Ces assertions, ajouté* 
rent«-elles, tendraient au renversement des privi* 
léges fondamentaux de notre chambre, et par là^ 
des droits et libertés de toutes les communes 
d^ Angleterre, droits et libertés que nous et nos 
ancêtres nous avons possédés depuis un temps 
immémorial. » Et après cette déclaration elles 
proclamèrent en ces termes, pour les transmettre 
à la postérité, ces libertés fondamentales : i* Les 
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pririléges de là chambre sont an héritage comme 
les terres et les immeubles en sont un ; a* on ne 
peat ni les nier^ nî les restreindte^ sans blesser 
tout le royaume; 3* la demande qu^elle fait à 
l^ouverture de chaque session, dVn jouir libre- 
ment, est une simple formalité; 4* ^ chambre 
est une cour de greffe; 5* le parlement est la cour 
la plus élevée du royaume ; il donne des lois à 
toutes les autres et n^en reçoit d^aucune ; 6* la 
chambre des communes est seule et unique juge 
des procès^yerbaux d'hélée tion. 

De cette protestation ou de cette proclama- 
tion éminemment nationale, Jacques V' ne tint 
nul compte. Il se mit encore en guerre avec la 
chambre de i6o6, qui refusait de yoter aussi ra» 
pidement qu^il le désirait son projet favori, Tin- 
corporation de FEcosse à rAnglef erre. Sur cela , 
Fimprudent monarque menaça les Communes 
d'aune vengeance assez mesquine , celle d^aller 
habiter alternativement Londres et Edimbourg, 
ou de elioisir un milieu et de tenir sa cour 
à York. 11 existe dans lliistoire des discours 
bien téméraires ; il est douteux qu'ail j en ait de 
plus inconvenant que ceux de Jacques I*', qui 
à cette occasion disait aux députés du pays t 
u Je suis votre roi ; je suis chargé de vous gou- 
verner, et je répondrai de vos erreurs. ( Il pré- 
tendait donc représenter ses sujets même au tri- 
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bfunal de Dieu.) Je suis nn homme de chair, et 
de sang; j^ai mes ^ pasisions et mes affections 
comme tons les autres hommes ; ne me poussez 
pas à faire ce dont mon pouvoir me donnerait 
peut-être la tentation. » 

Quand déjÀ la nation avait envie de tenir au 
monarque ce même langage^ le monarque qui 
le tenait ne faisait-il pas un appel téméraire aux 
passions? Jacques, en vertu de sa prérogative ^ 
irrita réellement les Communes. Il exigea que 
des pétitions qu^elles avaient reçues lui fussent 
transmises à lui, et il fit déclarer, à Toccasion de 
celle que les marchands avaient adressée à la 
chambre pour exposer leurs griefs contre TEspa- 
gne, qu^elle manquait des lumières nécessaires 
pour débattre cette question. Pour les affaires 
d^état les pairs seuls avaient , après le gouver- 
nement, la capacité nécessaire pour les résoudre. 

Jacques avait une idée si exagérée de son génie 
et de la dignité royale eu général, qu^il ne con- 
cevait pas la possibilité qu^une parole 4e sa part 
pût offenser. Cependant Tinsulte qu^il venait 
de faire à la chambre fîil profondément sentie 
par elle et par la nation ; elle devait Fètre à une 
époque où les pairs n^étaient qu^uoe espèce d^a- 
gens ou de conseillers de la couronne. 

Un principe qui n^était plus guère contesté à 
cette époque^ c^était celui que tout impôt devait 



(73) 

être c6nsénli parla nation ou par Porgane de ses 
représentans. Jacques eut la mauvaise pensée 
de contester ce principe, qui passait déjà dans les 
habitudes un peu générales de FEurope. Il donna 
par là même aux Communes Foccasion de pren- 
dre uïie brillante revanche. Des négocians ayant 
protesté contre un nouveau tarif sur le raisin de 
Corinthe, en i6o6, et cdntre le tarif plus général 
et plus lourd de 1608, et les juges du roi ayant 
condamné les récalcitrans, la chambre protesta 
contre les décisions des juges. La raison du temps 
était pour elle. La couronne, qui prétendait éta- 
blir des droits à payer ^ pour toujours au roi et 
à ses successeurs^ sous peine (Tencourir sa dis^ 
grdce^ comme disait le tarif, n^agissait pas contre 
les anciens usages du pays; mats elle choquait 
toutes les idées de Tépoque et tous les vœux delà 
nation. Elle retirait d^un seul coup tout le progrès 
qa^on croyait avoir fait. Elle disputuait même 
les droits que la nation s^attribuait formellement. 
« La politique et la constitution dé notre royau- 
me, » dirent les Communes au roi, « attribuent au 
chef de PEtat, avec Passentiment des chambres, 
le pouvoii^ de faire ^s lots comme celui de met- 
tre des taxes sur les biens ou les marchandises des 
sujets , mais ne permettent pas qu^on puisse les 
changer sans ce consentement. Le peuple de ce 
royaume s'est toujours montré plein d'attache- 
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ment pour ses roiS} et prêt à les aider dans leurs 
besoins de ses contributions volontaires; mais il 
s^est aussi montré soigneux de conserver ses droits 
quand on a tenté d^ porter atteinte. Aussi quand 
les princes, pressés par suite de leurs guerres, de 
leur libéralité ou de quelque autre nécessité, ont 
établi un impôt sans le consentement des cham* 
bres, les sujets ont porté plainte en plein parle- 
ment, et n^ont jamais manqué d^ôbtenir prompte 
et entière satisfaction. Cest pourquoi, suivant 
Fexemple louable que nous ont laissé nos an-- 
cètres, et au nom de notre devoir envers ceux 
pour lesquels nous siégeons, trouvant que Votre 
Majesté a éiabU, en temps de paix, sans can«* 
sulter les chambres, de plus fortes impositions 
qu'^aucun de vos aïeux n^a fait en temps de 
guerre, nous avons cru devoir présenter cette 
demande, pour que les impôts irrégulièrement 
établis soient retirés et que durant cette session ii 
soit voté une loi déclarant, que toute imposition 
faite sans Pavis des chambres, soit sur les terres, 
soit sur les marchandises , est et sera nulle *• » 
Au lieu d^écouter des droits ou même des pro- 
testations présentées avec autant de convenance 
que de fermeté, Jacques se laissa aller à ses idées 
d^absolutisme et aux rêveries bibliques dVn 

* Pamphlets de Somers, vol. U, p. 159. 
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clergé qui faisait de la royauté une sorte d^idol^. 
Il se croyait réellement élevé au-dessus des lois, 
comme au«- dessus de Popinion. Jacques était 
cependant une divinité sensible à des besoins 
trè^-vulgaires, et pour recevoir des chambres les 
subsides que de folles prodigalités et de cruels 
embarras lui rendaient plus nécessaires qu^à 
aucop de ses prédécesseurs» il fut obligé de des 
cendre de ses régions chimériques, de transiger 
avec les Communes. Dans ses transactions même 
perça uéaupooins encoro le désir de se rendre 
indépendant pour devenir absolu* U demanda 
qu'aune fois pour toutes on lui votât un revenu 
annuel de 900,000 livres sterling, lesquelles join- 
tes a 100,000 autres livres, qu^il percevait en 
droits de tutelle sur la jeune noblesse, Feussent 
placé effectivement dans une position nouvelle» 
Les chambres étaient disposées à voter la pre- 
mière de ces allocations, sauf à supprimer la 
secoode, qui n^était plus qu^un abus, à la seule 
conditiim qu^on leur donnât satisfaction sur les 
griefs qui s^élevaient contro le gouvernement. 
Mais quand elles virent Timprudeut Stuart insis* 
ter pour que le bill de son revenu passât ayant 
tout autre, elles virent trop clairement où il en 
voulait venir, pour ne pas demander a leur tour 
que la question des griefs fût vidée d^abord. 
Elles en dresseront la liste , et la présenteront à 



(76) 

la couronne; et quand elles se furent persuadé 
qu^on cherchait à les tromper par de vaines pro- 
messes, elles se hâtèrent de voter les subsides in- 
dispensables, pour pouvoir refuser plus nette* 
ment toute autre allocation. 

A partir de cette session le jugement de la na- 
tion anglaise sur Jacques était porté; à Taffection 
éteinte dès le début succéda un sentiment plus 
cruel que Findifférence , et dans ce sentiment 
hostile à la personne de Jacques sa dyuastie elle- 
même fut bientôt atteinte. On sait ce que vaut, 
entre une dynastie et un peuple, le seul lien po- 
litique détaché du lien moral. Or quel lien moral 
pouvait-il exister encore entre Jacques et FAn- 
gleteiTc, depuis que les Communes eurent dit 
au prince des vérités aussi dures que celles-ci : 
« Grâce, à la bonne constitution de ce pays , le 
peuple a été heureux, ses rois ont été respectés et 
chéris ; cependant il parait que depuis quelques 
années j les proclamations'* ont été beaucoup plus 
fréquentes qu* autrefois^ et se sont appliques non* 
seulement à la liberté ^ mais aussi auœ biens ^ à 
V.héritage et à là fortune des citoyens f quelques- 
unes ont tendu à changer les lois et à en faire de 
nouvelles; d^autres ont été rendues aussitôt après 
la session du parlement, et prescrivant des cho- 

* Statuts royaux qui n'avaient pas la sanction du parlement. 
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ses qu^'l avait rejetées. Parmi le peuple il y a 
cette crainte générale, que les proclamations 
n^angmentent peu à peu et ne parviennent à 
avoir force de loi ; d^où il arrivera que la liberté 
clont ce peuple a joui si long-temps sera flétrie 
avec le temps, et qu^un gouvernement arbitraire 
sortira de ce nouveau régime* Et cette crainte est 
encore accrue par certains livres récemment pur^ 
bUés, qui attribuent aux proclamations un plus 
grand pouvoir qu^on n^avait jamais songé à leur 
accorder, comme aussi par le soin qu^dn a mis 
de réunir les proclamations de Votre Majesté en 
un seul volume, et de les imprimer dans la même 
forme que les actes du parlement ^, ce qui sem-^ 
blerait indiquer qu^on veut leur donner la même 
autorité. >» 

Déclarer au roi , que depuis son avènement il 
y a péril et que ses actes menacent le pays d^un 
changement dans la constitution, n^est-ce pas 
faire un appel à la vigilance de la nation ? Puis, 
le parlement ne commence- 1- il pas une guerre 
morale, lorqu'^il décrète par voie de protesta- 
tion , que personne ne sera désormais forcé de 
prêter de Pargent au roi ? 

Jacques seul ne vit pas la portée de cette dé- 

* Pamphlets de Somers, vol. U, p. i62.— Procès d'Etat, v. II, 
p. 519. 
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marche. Confiant dans son géùié et dans Sft die* 
tatwre^ il répondit hardiment que, pour ces sor* 
tes d^emprants, il n^admettrait aucun précédent 
choisi à des époques où le peuple anglais était 
trop libre^ mais qu^il ne refuserait jamais des 
excuses raisonnables» 

Malheureusement les hautaines paroles de ce 
prince n^étaient jamais suivies d^une grande ré-^ 
solution. Quand celles-là furent lancées, Jacques^ 
pour se procurer de Fargent, recourut aux moyens 
les plus'avilissans; il Tendit pour des sommes 
énormes des titres de pairs, créa Tordre dés ba-^ 
ronnets ou cheTaliers héréditaires, rendit pour 
le tiers de la dette primitive les villes hypothé- 
quées par les Hollandais à la reine Elisabeth, et 
se fit sur les amendes exagérées de la Chambre 
étoilée la part du lion. 

TJne coterie nommée les entrepreneurs^ et le 
nom de Bacon est entaché tle la création de cette 
coterie, avait gagné à Jacques ce qu^on appelait 
lesvqjreliesde la chambre, ou les avocats qui s^é-* 
taient faits les orateurs de Popposition en atten- 
dant que le gouvernement voulût d^eux. Après 
cette conquête Jacques se croyait sauvé. Il était 
plus décrédité que jamais; car la corruption perd 
toujours le corrupteur avec le corrompu. Malgré 
les efforts des vojrellesy la chambre indignée mit 
la royauté en état de suspicion. 
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Telle Alt en effet la portée du rote par lequel 
elle déclara illégal tout impôt établi par le roi. 

Pour se venger des Communes, Jacques leur 
ordonna de voter les subsides sous peine de di»* 
solution 9 mftis la chambre se laissa menacer et 
dissoudre. Quelques-uns de ses membres se lais- 
sèrent même emprisonner après la dissolution, 
persuadés que, pour assurer à la nation tous les 
droits q^Vlle réclamait, il suffisait de laisser le 
prince se compromettre plus complètement en- 
core par ses impuissantes prétentions* 

Cependant les gouvernemens qui se perdent 
le plus follement par Tadministration intérieure, 
peuvent encore se faire estimer par leur amour 
pour la justice, ou se faire craindre par de puis-* 
santés relations extérieures. Une sorte de fatalité 
jeta Jacques P', sous ce double rapport, dans des 
fautes encore plus graves que toutes les autres. 

Sa doctrine sur la justice était subordonnée à 
son système général ; sa justice fut politique et^ 
comme Test souvent la justice politique, elle fîit 
infâme. Ses juges firent le proci^ à un manuscrit 
qui n^avait pas circulé, qu^avaient vu les seuls 
agens de la couronne et qu^ils avaient vu dans le 
seul cabinet de Fauteur. A la vérité, ce manus- 
ont était un sermon, et ce sermon faisait une 
amère censure de la personne et du gouverne- 
ment du roi ; mais il n^avait pas été prêché et ne 
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devait pas Tétre. Et pourtant Pauteur fut appli- 
qué à là question, et, suivant le secrétaire d^Etat 
Winwood, interrogé avant^ pendant^ après et 

DANS LES INTERVALLES. 

Cette procédure eût passé pour monstrueuse 
dans le pays le moins libre de TOccident. Elle ré* 
volta FAngleterre, mais toutes les formalités lé- 
gales ayant été observées, FAngleterre dévora ses 
affronts. Les juges qui avaient observé les for- 
mes, même dans cette affaire, ne procédaient pas 
habituellement avec tant de partialité ; il suffi- 
sait cependant qu^ils fussent amovibles et à la 
nomination de la couronne, pour que leur justice 
fût ce que voulait le monarque. Us étaient natu- 
rellement d^autant plus dévoués à ses caprices, 
qu^ils ne remportaient, dans la concurrence que 
leur faisait la Chambre étoilée, qu^autant qu^ils 
se montraient encore plus dociles qu^elle. 

Et pourtant Jacques ne fut pas encore satisfait 
de tout cela. Il intervint, au contraire, lui-même 
dans certaines procédures, exigea qu^avant de 
commencer les affaires délicates les juges con- 
férassent avec lui, et opposa souvent sa chimé- 
rique prérogative à leurs plus justes sentences. 

La nation n^ignora aucune de ces violences et 
les compta toutes au fils de Marie-Stuart. 

Cependant les relations extérieures de Jacques 
lui firent plus de mal que tous ses rapports avec 
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le pays. Aux yeux des Anglais Elisabeth s^était 
illustrée surtout par son énergique opposition 
contre le système de Philippe II, par sa généreuse 
alliance avec Henri IV et par sa prudente inter- 
vention en faveur de la Hollande opprimée par 
TEspagne. De cette politique essentiellement na- 
tionale et populaire Jacques prit tout le contre- 
pied. Comme pour heurter d^un seul coup tous les 
sentiméns du pays, Jacques se fit Pallié de FEs- 
pagne. Dès son début, foulant aux pieds les vœux 
de la nation, il fit avec elle la paix de 16049 P^^ 
tendant que, par son seul avènement, la guerre 
qui avait éclaté entre Elisabeth et Philippe avait 
cessé. Et faisant ainsi d^une question natio- 
nale une simple question de personne, Jacques, 
loin de penser aux intérêts du pays, les blessa au 
contraire à Fendroit le plus sensible. Les négo- 
cians anglais, sous Pempire d^Elisabeth, s^étaient 
habitués aux lucratives expéditions des Indes. 
Pour rendre ces courses plus productives encore, 
ils demandaient le droit de navigation au-delà 
des Tropiques, droit que FEspagne s^attribuait 
aussi exclusivement que la possession du con- 
tinent américain. Jacques ne songea pas un 
instant à stipuler ce droit au singulier traité de 
1604. 
Autre grief. L^ Angleterre avait appuyé Finsur- 

rection des provinces unies et la fondation de la 
II, 6 
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république de Hollande ; les Hollandais élaienl, 
sous plusieurs rapports, ses alliés naturels ; c^é*- 
taient dans le langage du teoops, des frères de 
doctrine : le fils de Marie-Stuart les qualifia de 

REBELLES. 

Elisabeth s^était assuré Tenthousiasme de la 
nation , en refusant la main de Philippe II, celle 
de Maximilien d^ Autriche et celle du duc d^An- 
J0U| princes qui ne partageaient pas ses croyan- 
ces* Jacques lui-même, dans un de ces livres 
de parade, qu^il fit à Fimitation de Charles^ 
Quint et de Philippe II, avait recommandé à son 
fils Henri, de ne s^allier, malgré la difficulté de 
trouver une princesse de sa communion, qu^à 
une maison de sa croyance. Et au mépris de tou- 
tes ces choses, de toutes les antipathies et de tous 
les murmures du pays, Jacques s^obstina a vouloir 
marier son fils Charles à une infante. 

De hautes combinaisons politiques se ratta<- 
chaient dans la pensée de Jacques à une alliance 
de famille avec la cour de Madrid. L^Espi^e 
devait céder les provinces unies des Pays-Bas 
à Vinfante qu^époaserait Vhéritier d^ Angleterre ; 
et, dans son antipathie pour la Hollande, c^étai^ 
pour Jacques P' chose d^une immense portée 
que de lui disputer, du port d^ Anvers, ce com- 
merce du monde qui faisait Pambition de la 
naissante république. Mais lui seul se berçait en^ 



(83) 

Europe de Tespoir d^une conquête si imporlan-- 
te; et à cette chimère il sacrifia Tattîtude qu^il 
convenait à sa nation de prendre dans les 
grands événemens de Pépoque. 

Eln effet, le débat moral et politique de FEu- 
rope se vidait alors en Allemagne, où il avait 
éclaté en i5i7, et, plus que personne, Jacques 
était dans le cas d^j intervenir. Sa fille avait 
épousé le chef de rUnion,cet électeur Frédéric V, 
que rAutriche chassa si honteusement de la Bo-» 
héme et de rAUemagne. Humiliée d^une destinée 
qui retombait sur la Réforme, TAngleterre de* 
mandait pour le fugitif une intervention efficace. 
Comme FEurope entière, elle brûlait de combat- 
tre dans une h'ce où devaient entrer toutes les 
puissances du premier rang; et son roi la rédui- 
sait au dernier rôle ! . 

Elle s^en irrita d^autant plus qu^elle était déjà 
plus passionnée, et dans le délaissement du chef 
de rUnion, elle vit le délaissement de la Réforme. 
Elle aimait peu Frédéric, qui n^avait signé rac- 
ceptation de la couronne de Bohâme qu^en ver^ 
sant des larmes et que par obéissance pour la 
princesse sa femme, qui lui avait dit que, s'il 
n^avait pas le cœur de porter une couronne, il ne 
fallait pas épouser la fflle d^unroi* Fière comme 
elle rétait, r Angleterre méprisait TElecteur; mais 
quand elle rii Jacques l" disputer à la justice 
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Fauteur d^in pamphlet dirigé contre le Palatin et 
sa femme, son fanatisme ne connut plus de bor- 
nes. Les Communes, en haine du roi, châtièrent 
avec une barbarie extrême le délit du libelliste, 
s^il y eut délit à attaquer en Angleterre des per* 
sonnages qui n^ étaient que des étrangers. 

Une fois lancées dans les voies de Fexaspé- 
ration, les Communes, alarmées ou feignant de 
Tètre, des nouveaux succès que les doctrines ca- 
tholiques semblaient c^tenir dans le pays, et 
profitant d'aune pétition présentée sur ce sujet, 
demandèrent Fintervention armée en faveur du 
chef de FUnion. Si cette affaire ne porta pas au 
comble la scission entre Jacques et le pays , elle 
fit au moins connaître celle qui existait déjà. En 
effet, on rivalisa d^hostilités comme de préten- 
tions. A la première nouvelle d^une intervention 
de la Chambre dans une affaire de cabinet, les mi- 
nistres déclarèrent, que jamais pareille nouveauté 
ne s^était vue dans Fenceinte de Westminster, et 
le roi lui-même écrivit à la Chambre, que quelques 
esprits populaires et fougueux s^étant permis de 
débattre des questions de haute politique et d^é- 
mettre leur avis sur des matières ^r/ au-dessus 
de leur portée^ son désir était qu^aucun député 
n^eùt la prétention de se mêler de ce qui regar- 
dait le gouvernement et les mystères de FEtat ; 
« que si la pétition projetée touchait un des 
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points défendus, il ne daignerait pas Fécouter. » 

La Chambre ayant prié le prince de considérer 
qu^elle açcUt usé de ses privilèges^ Jacques lui 
répondit , que ce qu^eUe appelait ses privilèges^ 
c^ étaient autant de grâces que lui avaient concé^ 
dées ses dieux^ et que si Ton touchait à sa pré- 
rogative, il se verrait forcé de les lui retirer. 

Déclarer que la constitution du pajs dépendait 
du bon plaisir de la couronne^ c^était ouvrir net* 
tement la tranchée. Les Communes entendirent 
ainsi les choses et résolurent dMnformer le peu- 
ple, que la lutte était engagée. 

Après un débat long et sérieux elles arrêtèrent , 
60US le nom àe protestation^ la proclamation sui- 
vante : 

(( Les Communes actuellement assemblées, 
ayant à défendre une juste cause et à maintenir 
les libertés, franchises, privilèges et juridiction 
du Parlement, font la protestation suivante : 

)) Les libertés, franchises, privilèges et juridic- 
tion du Parlement sont le droit natif, ancien, in- 
contesté, l'héritage dés sujets d'Angleterre. 

» Les aâPaires graves et urgentes concernant 
le roi, l'état, la défense du royaume et de l'Eglise 
d'Angleterre, le soin de faire et maintenir les 
lois , de redresser les plaintes et les griefs qui 
s^élèvent journellement, sont l'objet légitime des 
débats du Parlement. 
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» Dans la discossioo de ces affaires chaque 
pâté a de droit liberté entière de parler, propo- 
ser, discuter et terminer lesdites afiiaires. 

» Les communes au Parlement ont aussi liberté 
el franchise de traiter ces matières dans Tor- 
dre et de la manière qui leur semblera convena- 
ble, et chaque député en particulier est affranchi 
de toute citation , emprisonnement et vexation , 
autres que la censure de la chambre elle-même 
au sujet de tout bill, discours on déclaration tou- 
chant les affaires du Parlement. 

» Si quelque membre de la chambre est Tob- 
jet èhmt plainte on d^un interrogatoire pour sa 
conduite au Parlement , Taffaire doit être mise 
sous les yeux du roi, de Favis et de Passentiment 
de toutes les communes assemblées en parlement, 
avant que le roi ajoute créance à aucune autre 
information particulière. » 

On le voit , c^était bien là une proclamation 
sur tes droits de la nation , et plus cette levée de 
boucliers se déguisait sous un autre titre, plus 
elle avait de portée. 

De cette proclamation, votée le 18 décembre 
i6âi , date proprement la révolution d^Angle- 
terre. Cette proclamation fut un appel formel au 
peuple : la Chambre la fit insérer dans les jour^ 
naux. 
Le roi, qui prétendait confondre ses parlemens, 
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* 

les ètûtB^gènérstVkX du pays y avec les parletnens 
de France, imita les rOis de France mécontens de 
leur haute cour de justice : il se fit apporter le 
registre des Communes et y biffa la protestation. 
Après cela, on emprisonna les députés qui s^é- 
taient le plus distingués dans la discussion. 

Mais toutes ces violences révoltèrent Topinion. 
La pairie elle-même s^en offensa, et bientôt une 
minorité sensible de la chambre haute attesta 
par sa défection celle qui déjà était faite dans la 
chambre basse et dans la nation. 

En effet, Vesprit de TAngleterre s^était complè* 
tement éloigné d^un prince et d^une cour qui 
foulaient aux pieds les mœurs comme les lois; 
le mépris que Jacques et ses courtisans affec- 
taient pour Fopinion du pays, Fopinion du pays 
le rendait avec usure à la personne du prince et 
à celle de ses conseillers. 

Des libelles contre Jacques et ses ministres 
propagèrent dans toutes les classes de la société 
le sentiment des écrivains et des hommes politi-* 
qnes, et la justice morale du pays fut comme la 
justice légale du gouvernement : elle fut politi- 
que, elle fut partiale, elle fut violente*. 

Mais elle était an moins légitimée k ses propres 
yeux par les condamnations que les chambres 

* Pamphlets de Someis, vol. U, p. A70. 
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elles-mêmes prononçaient contre les agens dit 
pouvoir. En effet, quand le plus illustre des mi- 
nistres , le chancelier d^Angleterre , qpand Bacon 
était condamné à la dégradation par les Commu- 
nes ; quand le lord-trésorier Middle^ex était frap- 
pé d^une sentence unanime de la cour des.psiira 
pour corruption et autres crimes^ les rigueurs de 
Fopinion étaient justifiées a ses propres yeux* 

Les chambres se donnèrent le beau rôle ; elles 
votèrent les lois les plus favorables au pays, et 
supprimèrent les monopoles que la couronne^ 
pour faire de Fargent, avait successivement éj^en- 
dus à la plus grande partie des marchandises, et 
qui étaient si vexatoires pour ractivité d^une na- 
tion industrieuse. Flétri et méprisé, le gouverne- 
ment de Jacques ne fut bientôt plus qu^un pou- 
voir faisant place à un autre pouvoir. 

Les Communes, en effet, marchaient à la con- 
quête des droits les plus importans, et se saisis- 
saient des affaires du pays avec une persévérance 
que n^arrêtait plus aucune défaite. Vote de tous 
les impôts, abolition de tous les monopoles, droit 
d^accusation contre tous les conseillers de la cou- 
ronne, discussion de toutes les affaires publiques^ 
examen de toutes les questions d^élection et ju- 
gement de toutes sortes d^offenses ou de délits, 
fussent-ils même étrangers à la chambre : tel- 
les étaient les conquêtes qu^elles avaient faites 
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ou. refaites dans le court espace de vingt- ans. 

Tel fiit aussi le résultat qu^obtint à une épo^ 
que d^émancîpation , ce malheureux système 
d^absolutisme . et de répression que Jacques, 
oubliant Fexemple de ses prédécesseurs en Ecos- 
se, voulut appliquer à TAngleterre en exagérunt 
les prétentions de ses prédécesseurs dans ce p9fs. 

Jacques ) à Texemple de Charles -Quint et de 
Philippe II, qui étaient Pobjet de sa plus vive 
émulation, avait composé des instructions de 
gouvernement. Son livre, revêtu du titre magni- 
fique de Présent Roral*^ adressé à son fils aine**, 
était rédigé avec un soin extraordinaire. Cest, 
sous le rapport.de la science, de la méthode et 
du style, Fun des plus beaux ouvrages de la Re* 
naissance. Il est supérieur par ces qualités, non^ 
seulement aux productions de FhiUppe et de 
Charles-Quint, il approche de celles de Morus et 
d^'Eràsme, et certes ce mérite est gi^and ; mais soos 
d^au très rapports, ceux de la franchise, de la rai- 
son et de la vérité pratique des: principes^ c^est 
une des. plus faibles compositions de Fépoque. 
Quant à la doctrine politique, c^en.estune des plus 
mauvaises. Aussi déplut-elle à FAngleterre, qui 



* BaoïXucbv Aûpov, iive Megia Ingiitutio ad Henricum prineipêm, 
Londini 1604. 

Henri, qni mourut sans r^er. 
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la trouva à lel point hostile pour ses instituUoos 
el ses doctrines^ que Jacques se vit oÙigé de pro- 
tealflr dans une préfaee contre les seotimens d'an- 
tipathie qu^on raccusait de porter au pirfs. Et 
cependant , tel qu'était ce livre, il valait mieux 
que le gouvernement de Jacques* Ce prince, en 
appliquant avec loyauté les conseil» de morale 
et de politique qu'il donnait à son fils ^ se faisait 
pardonner le ridicule de tes prétentions. Mais à 
ces conseils il donnait lui-même le démenti le 
plus éclatant , et son fils, qui depms ré|pia sous 
le nom de Cikailesl^, fit comme lut*. Des iostruc- 
tiens que leur père avait données à son firère 
Henri^ il ni^adopla que ce qui flattait ce malheu<- 
roux absolutisme *j la £{>He et la ruine de ^a 
maison. 

*£n effet T Fadoptîon de la politiqoe ca»til*- 
lano ar été fimesie pour les descendans de Marie- 
SiMirt comme :poor cette reine. SiCharlesnQaint, 
par son système^ a mis son fib en face de la pre- 
fiai&re révolution moderne, Jacques P% {dus mal* 
heureux par des doctrines pluë exagérées encore, 
amisi^héritier desa couronne en fiioe de catastro- 
pbe&pfaisiusieites : au bout de iiN»*liuit ans d'un 



* Charles profita parfaHement de ces consâte de son père : Ne- 
minem magis oderii quant Puritanum vanum {pag, 45, édition de 
1604) ; cave a Pantanorum iectâ tanqaam a reipabtica peste. 
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règne ou plutôt d^une lutte plénible, Charles 
Stnart vit éclater à la ib» une réTohition en 
Ecosse, une autre en Irlande^ et une troisième 
en Angleterre. 

Que cela n^étonne personne. Les mêmes doc- 
trines de répression devaient amener les mêmes 
émeutes, la même insurrection ; elles ont dû les 
amener d^autant plus infailliblement en Angleter- 
re, que dans ce pays la nation était plus avancée. 

Mais aussi, nous Tavons dit, le système d^ab-. 
solutisme et de violence, passion dominante des 
gouvememens depuis Louis XI et Machiavel, se 
trouva jugé par FAngleterre plus définitive- 
ment quMl ne Pétait par les Pays-Bas. Il Pétait 
désormais sans appel. Condamné par une nation 
libre et éclairée, à la suite d^une lutte longue et 
calme, quelles chances pouvait-il avoir encore? 

A partir de ce jugement le devoir de tous les 
hommes supérieurs, parmi les conseillers des 
nations et des princes, était de leur donner des 
avis sévères* 

Des leçons graves leur furent données, en e£Fet, 
mais ce fut seulement après la grande révolution 
d^Angleterre. Avant cet événement et pendant 
toute la période de temps que nous parcourons, 
si quelques voix courageuses se firent entendre, 
la foule des politiques et même celle des mora- 
listes demeura constamment au-dessous desamis- 
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sion> A voir la réserve dont ils usent, on dirait 
quMk ont à faire pardonner aux lettres Texcès 
de hardiesse et de dévergondage que la presse 
se permettait dans quelques pamphlets de cir- 
constance. 
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CHAPITRE VI. 



DOCTRINES MORALES ET POLITIQUES DES ECOLES. 
DE LA PRESSE. DU THEATRE. , 



Nouvelles et ardentes, ces institutions concou- 
rent aux débats et aux progrès de cette période de 
la manière la plus énergique. Comme des géans 
elles luttent pour ou contre les géans de Fépoque, 
Elles n^ont pas, il est vrai, toute Pindépepdance 
dui est leur droit et leur vie ; elles errent encore 
souvent avec Tesprit général du siècle, et quel-* 
quefois elles suivent en esclaves le3 préventions 
d^un peuple, les illusions d^un gouvernement, 
les folies d^une cour ; mais elles guérissent tou- 
jours elles-mêmes le mal qu^elles ont enfanté, et 
le bien qu^elles sèment dans le monde viendra 
enfin apporter la preuve de cette vérité, que la 
Renaissance des libres études est le berceau de 
toutes les libres institutions. 

De ces libertés morales et légdles,.qui n^ont. rien 
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Grecs de raptiquké, qui dans leur idolâtrie pour 
Homère décidaient diaprés les rers du poète des 
questions de droite de religion, de philosophie et 
jusqu^à des débats de géographie ; les Puritains, 
disons-nouS) ne se bornent pas à faire abstraction 
de toute doctrine de morale ou de philosophie 
qui ne se trouve pas dans la Bible, ils font de la 
Bible toute la science de Thomme et toute la 
science de FEtat, la norme complète de la politi- 
que et de la législation, comme celle de la foi ; et 
c^est, suivant eux, le privilège de la religion, que 
non-seulement FEglise est indépendante de FEtat, 
mais qu^elle en est la règle suprême. A entendre 
sur les pouvoirs de FEglise le plus illustre de 
leurs chefs, le ministre Cartwright, ce n^est pas 
seulement le pape Léon X, c^est le pape Gré- 
goire VU qu^OQ, dirait ressuscité. 

Cela se comprend : à une époque où la religion 
était la grande affaire du temps, elle devait domi- 
ner; et plus les vieilles institutions que défen- 
daient lés uns,ou les jeunes doctrines que venaient 
de conquérir les autres, étaient chères aux uns et 
aux autres, plus elles devaient partout régner en 
despotes. 

Elles régnèrent en despotes dans FEurope en- 
tière; elles brisèrent tout ce qui leur déplaisait. 

La philosophie avait demandé son émancipa- 
tion ; elle fut replacée sous une tutelle plus sévère 
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que jamais, ce fut la tatelle d^une réaction , et 
cette réaction fîit complète. Il faut le dire, la phi- 
losophie fut quelquefois mauvaise et mérita une 
répression énergique; mais elle fut souvent per* 
sécutée quand elle était bonne et qu^elle méritait 
des hommages. En Italie, Télève le plus distingué 
de Télésius,Campanella,fut pourchassé à Rome, 
à Florence, à Venise, à Padoue, à Bologne* 11 
ne fut pourtant jamais un homme irréligieux, il 
ne fut qu^un homme autrement religieux que le 
vulgaire. 

Engagé dans Tordre de Saint-Domiuique, il ne 
partageait pas toutes les opinions de ses confrères; 
il doutait même, à ce quUl parait, de Tefficacité 
de ce système de répression où les avait jetés la 
mauvaise politique du temps ; mais, ni dans ses 
livres ni dans ses discours il ne manqua aux con* 
venances. Si Ton vit dans sa doctrine une pensée 
hardie, ce ne fut qu^à travers sa discrétion. Il est 
très-vrai que le brillant écolier de Cosenza était 
un esprit essentiellement philosophique, qu^il 
subordonnait Aristote et la scolastique à Tétude 
de la nature, qui était à ses yeux une écriture tra-- 
cée de la main de Dieu^ et qu^il fut Pauteur d^une 
méthode nouvelle, plus fructueuse que celle 
qu^on admirait dans les écoles : mais plus ses trai- 
tés de physiologie, de philosophie, de théologie, 
de morale et de politique se distinguaient par la 

II. 7 
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nouveauté des tdées, plus i\ sVfforçaîl de âonner 
à ses idées ce degré de calme et de froideur qai 
obtient ordinaireinent Tindulgence des écoles. Et 
rependant les écrits de Campanella y excitèrent 
de vrves rumeurs. Quand il eut quitté Naples, 
i5gii, pour échapper à ses adversaires, il en 
trouva d^autres à Rome, et Flnquisition de cette 
cité à chaque instant Finvitait à rendre compte 
de sa pensée. Quand il eut quitté Rome^ où ses 
ennemis croissaient de jour en jour, il trouva 
encore des ennemis à Florence. Il en trouva à 
Venise, à Padoue, à Bologne; et quand il osa re- 
paraître à Naples après la publication de sa Phy- 
siologie et de sa Morale, on alla jusqu^à Taccuser 
de crimes d'état. Jeté en prison et livré aux tor- 
tures, son procès fut la vieille fable du loup et 
de Vagneau. « Us m'accusèrent, dit-il lui-même, 
d^avoir composé le livre des Trois Imposteurs ^, 
qui fut imprimé trente ans avant ma naissance; 
ensuite, que j'étais de l'école de Démocrite ; puis, 
que je pensais mal sur la doctrine et les institu- 
tions de l'Eglise **. » 

Ce (ai d'abord en vain que des princes et des 
papes intervinrent en sa faveur. On le garda vingt- 



* Ouvrage qui mettait au même niveau les fondateurs du ju- 
daïsme, du christianisme et du mahométisme. 
** Struve, Aeta litteraria, fa$cieuL II, p. 69-75. 
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sept ans efn priscm. Enfin, UrbaiA VIII pai^int 
à le faire acquitte!* sur une partie des charges qui 
pesaient sur le philosophe aux fers; itiais déjà Tln- 
quisition de Naples redemandait sa victime, qfuatid 
Fâtàbossadetir dé France parvint, aumojreti d^un 
déguisement, à la faire passer à Paris. 

Toutes les épreuves du philosophe n'^étaient 
pourtant pas finies encore* Peiresc, il est vrai, lui 
procura Wte pension ée Richelieu, et personne 
ne s^sitisa de persécuter un protégé de ce minis- 
tre; ^efieAdant sa doctrine sur At*ist6te allait lui 
attirer de nouvelles affaires, lorsque la mort vint 
le délivrer dé tous ses ennemis '. 

L^Italie aVait dans son sein des esprits témérai- 
res^ des philosophes d^autant plus hostiles à ses 
institutions et à ses doctrines, qu^elles pesaient 
plus lourdement sur la pensée. Cardan, qui fut 
ennemi de tant de choses et qui le fut de lui-même, 
fut aussi Tennemî de la religion : point de doute 
à cet égard. Vaninî, la France en a eu les preu- 
ves, se glorifiait d'être athée. Que lé premier de 
ces philosophes n'ait pu trouver dans son pays 
qtfun seul asile, la cour de Rome, cela se con- 
çoit; que le second n'eh ait pas trouvé, tnéme à 
fiome, cela se conçoit encore ; mais persécuter des 
hommes comme Campanella était une faute bien 

* Campanella mourut à Paris 1c 2 â raaî 1639. 
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grave. Campanella était sans doute un réforma- 
teur, mais du moins il ne réformait qu^en philo- 
sophie, et toute sa réforme se réduisait à arra- 
cher les esprits à Fidolàtrie ancienne ou moderne, 
pour les porter à Tobservation, et de Tobservation 
à Finduction *. 

Sa doctrine était d^ailleurs à tel point religieuse 
qu^elle empruntait au mysticisme son principe 
suprême, celui de la lumière intérieure. « En 
Dieu seul, disait-il, est la vérité, en Dieu seul 
il faut la chercher; aussi je veux renverser les 
écoles humaines, pour conduire les hommes à 
Pécole de Dieu. Les philosophes le connaissent 
peu, ils le cherchent dans ses effets; les hommes 
de foi le connaissent mieux, ils le cherchent en 
lui-même**. » 

Sa morale est belle; souvent ingénieuse, elle 
est quelquefois sublime. 

(( Nous ne sommes pas ici dans notre patrie, dit- 
il, car nous aspirons à connaître des objets que 
nous ne pouvons pas connaître; puis nous vou- 
lons agir et nous n^accomplissons pas. Des belles 
institutions et des pures doctrines que nous ont 
données les philosophes ou les politiques, nous 
n^avons pu réaliser aucune; aucune n^a été appli- 

*De GentUismo non retinendo. — ** Mêtapkys, ip9JS I, lib. 1. 
proeemittm. 
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quée aa point de nous autoriser à dire que, dans 
notre milieu, la volonté de Dieu s^accomplil 
comme dans la société des anges. » 

La politique de Campanella était elle-même 
éminemment religieuse. Elle n^était qu^une bran- 
che de sa morale. Et certes, les théories d^un 
homme qui considérait la poétique et la rhéto- 
rique comme les sciences auxiliaires des théories 
sociales n'^ofiraient pas de dangers ! Et quelle ad- 
mirable «nalyse des principes de la science, de$ 
grandes notions de métaphysique, il présentait 
dans ses ouvrages ! Nous le répétons, en persé- 
cutant ce précurseur de Leibnitz, Vltalie fit à la 
religion plus de mal qu^à la philosophie. 

L^Italie fit une faute plus grave encore. Elle 
brûla Jordan Bruno. A la vérité Bruno ne fut 
pas aussi religieux et beaucoup moins prudent 
que Campanella. Dominé par un génie éminem- 
ment audacieux, il se laissa aller plus complète- 
ment que lui à tout ce que son siècle offrait de 
nouveau. Il parcourut TEurope en accueillant 
partout ce que Tesprit du temps enfantait de plus 
hardiy déserta imprudemment la congrégation 
a laquelle il s^était engagé, étonna Rome, Ge- 
nève, Toulouse^ Paris, Londres, Oxfort et Wit- 
temberg par la témérité de ses opinions, et irrita 
par ses pétulantes attaques toutes les religions de 
Fépoque^ en niant toutes celles qui se disaient 
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révélées. L'^Italie eut tort néanmoioft d^ brûler, 
au début du dix-septième siècle, un philosophe 
qui, après tout, semblait revenir de ses théories 
en revenant dans son pays. 

Bruno était d^ailleurs le plus grand de ses 
pendeurs, et celui de tous qui, par la passion 
mâme avec laquelle il combattait en France, en 
Allemagne et en Angleterre la vieille idolâtrie 
pour Aristote, porta le plus haut la gloire de son 
pays. Son panthéisme, il est vrai, ne convenait pas 
au teoips. A une époque où la religion était pour 
rSuFQpe entière un sujet de guerre, personne ne 
se contentait de savoir que Dieu est la monade 
des monades^ et autant Bruno était en avant de 
son siècle, en soutenant avec enthousiasme le 
système de Copernic, autant il était en arrière 
de lui-même, en renouvelant la vieille et stérile 
méthode de LuUus. C^était cependant une erreur 
bien grossière de la part de ses ennemis, que de 
prétendre réfuter par les feux d^un bûcher le 
système de lîâme du monde qu^il professait. 

Mais il est peu de pays qui soient en droit de 
reprocher cette \\o\%UQe à Tlt^ie. Nous parlerons 
tout-à-rheure de la France, et déjà nous savons 
de quelle manière elle a traité La Ramée, Vér 
mule de Télésiqsk Quant à TAngleterre^ qui doit 
fixer notre attention auparavant, puisqaVile a 
donné au mqnde. le créftteur de la science mo- 
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derne, elle a sans doute eu pour elle la rigou**' 
reuse justice, quand son parlemeoi a prononcé la 
sentence de Bacon ; îl faut supposer néanmoint^ 
qu?elle n^eût pas condamné son chancelier^ si 
elle avait su quel philosophe elle frappait» Il est 
vrai. Bacon n^a donné a la philosophie son génie 
tout entier qu^après les dédains que lui opposa 
la politique, et le grand homme ne s^est révélé 
qu^à la chute du ministre prévaricateur; on aime 
à se persuader néanmoins que si son pays avait 
su quelle gloire il flétrissait, en dégradant le con- 
seiller de Jacques I**, il se fût nié à lui«-mème la 
fauté du coupable. 

Bacon. fut, en effet, le grand homme du siècle. 
Ce que La Ramée, Télésius et Pomponace avaient 
si hardiment entrepris; cequ^ils avaient tenté au 
péril de leur repos, il le fit : il arracha la philo- 
sophie aux idoles qui la tenaient a leurs genoux, 
aux formules stériles et aux méthodes sans pro«- 
grès. Il Feût volontiers arrachée aux écoles pour 
mieux la rendre au. bon sens. Bacon avait fait 
des études très-générales, et, engagé jeune dans 
les affaires, il n^avait pu qu^effleurer les sciences 
physiques, mais il en avait vu assez pour être 
frappé des avantages de Inobservation et de la 
valeur des inductions qu^^elle suggère. Assurer 
ces avantages aux sciences morales était une pen*- 
sée simple et grande; ce fîit la tâche de Bacon 
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de la réaliser* El la sage application avec laquelle 
il Faccomplit fit en philosophie toute une ré- 
forme. Il est certain que Bacon, subjugué par 
quelques préjugés anciens et par une sorte de foi 
traditionnelle au miracle des méthodes de Bruno, 
de LuUus et de tant d^autres, s^exagôrait la puis- 
sance de la logique. Cette science, suivant lui, 
devait à la fois guider et fortifier eitraordi- 
nairement les facultés de Pintelligence pour 
^ la recherche de la vérité. Mais si quelque exa- 
gération entra dans sa pensée, ce n^était que ce 
qu^il en fallait pour engager Bacon m mieux son- 
der les ressources de Tentendement, à mieux étu- 
dier la nature de Tàme, son union avec le corps, 
ses rapports avec le monde et son rang dans la 
création. 

Cette étude était à peu près nouvelle quand 
'Bacon Tesquissa; elle donna lieu à la seconde 
création de son génie. Par elle commença la phi- 
losophie moderne, cette science qui s^élève de la 
base au faite et de la racine aux fruits, au lieu 
que chez les anciens elle descendait du faite aux 
fondemens, de la théogonie à la nature, et de 
la pneumatologie générale à la psychologie hu- 
maine. Plus modeste, mais plus sûre, incomplète 
et mal appréciée da monde, la philosophie mo- 
derne demeure encore bien au-dessous des des- 
tinées dePancienne; itiais avançant toujours, elle 
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ira d^autant plus loin que sa marche sera plus 
circonspecte. Elle ira tôt ou tard au goureme- 
ment des institutions modernes, elle en est la 
mère et elle en sera la maîtresse. 

Bacon, en arrachant d^une manière aussi calme 
que péremptoire Fintelligence humaine à ses 
idoles antiques, ne fit pas la faute de lui imposer 
un culte nouveau, un nouveau système. Il lui 
donna mieux ; ce fut une nouvelle méthode. Une 
méthode amène des découvertes, et les découvert 
tes donnent des systèmes dès qu'^elles sont un peu 
complètes. Tout système arrêté auparavant, est 
une aberration de la méthode. 

En mettant Fétude de Pâme en place de Pétude 
des livres, en jetant sur nos principales facultés, 
particulièrement sur celle de toutes qui avait 
le plus long-temps égaré les écoles, sur Timagi- 
nation, des lumières entièrement nouvelles, le 
célèbre écrivain éclaira au même degré les mé- 
taphysiciens, les moralistes, les politiques et les 
littérateurs. Son action fut complète, et grâce à la 
paissante impulsion quMl donna, un mouvement 
également admirable s^aperçut bientôt dans les 
sciences, dans les lettres et dans la philosophie. 
Shakespeare et Corneille furent les enfans de 
cette révolution ou de cette création,* comme Ga- 
lilée et Keppler, comme Descartes et Locke. 

Diaprés cela, n^avons-nous pas raison de dire 



(io6) 

que, si FAngleterre eût aperça dans Bacoa le créa- 
teur de ce nouveau monde rêvé par Pomponace, 
Télésius et La. Ramée, le philosophe eût sauvé le 
chancelier d^une flétrissure déplorable. 

La France eut son tour d^illustration et dW- 
reur. En son sein était né le plus grand des con- 
temporains de Bacon , celui de tous qui devait 
donner aux principes d^mancipation posés par 
le philosophe anglais Textension la plus féconde, 
et porter au plus haut degré cette confiance dans 
la peq^ée propre,, qu'ail importait de substituer 
€|ofin aux vieilles formules des écoles. 

Descartes, en effet, fit table rase plus que 
Bacon, et posa plus souverainement que lui la 
pensée humaine arbitre de la vérité. Ce droit de 
scepticisme absolu et d^abstraction complète de 
toutç autorité étrangère, qu'^avait.demandé Pom- 
ponace, Descartes rétablit par le fait. 

Entre la révélation et la raison, le schisme dé- 
sormais fut complet; mais ce schisme ne fut 
pa9. la guerre. Qu'ion le remarque bien, le scepti- 
cisme de Descartes ne fut pas un système, mais 
une méthode. Et puisque le système était positif, 
quel mul y avait-il à ce que la.méthode frit scep- 
tique? Or, la doctrine de ce philosophe est une 
des : plus positives qu^on ait jamais données. Plus 
elle est>rqpu vre d^ la raison, plus elle est c^rjLaine ; 
un bon raisonnement a force de démonstration. 
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C^.quj devait assurer à la doctrine de Descartes 
une haute vénération, c^est qu^au milieu. des ten^ 
dances sensualistes des, écoles de Télésius et de 
Gassendi, elle se présentait profondément spiri- 
tifaliste. Je pense^ donc je suisf foi Vidée de 
l^infinij donc Dieu est. Cétait là une brillante 
condamnation du matérialisme ; c^était aussi i^ne 
prpfe^sjon de foi très^relîgieuse, et cette profes^ 
sien était d^autamt plus utile à la religion) qu^elle 
était a la fois plus philosophique et plus indé- 
pendante. 

Cependant en tout cela, la religion ne voulut 
voir qu^une chose , rindépendance. Cette indé- 
pendance fut pour elle une impiété ; Témancipa- 
tion qui y avait conduit, une révolte; le système 
qu^elle avait amené, le rationalisme, un athéisme 
déguisé. 

Il n^en était riei)^ mais ce qui était très-vrai, 
c^est qu^il y avait insurrection dans les esprits; 
que, malgré tout le respe^tt qu W lui gardait, la 
religion, de maîtresse absolue de toutes les doc<- 
triues, 4ç»venait simple rjv.^le de la philosophie* 
Tout ce qui se pai^sfiit. autour* d^elle lui faisait 
craindre un pas de plus, Félévation de le science 
'lu rang de juge de la foi. 

Ce résultat. non«<seulement était à prévoir, il ne 
pouvait pas ne pas se présenter. Du moment où 
la philosophie, du rang de la servitude, s^élevait à 
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Grecs de Tantiquilé, qui dans leur idolâtrie pour 
Homère décidaient d'happés les vers du poète des 
questions de droite de religion, de philosophie et 
jusqu^à des débats de géographie ; les Puritains, 
disons-nous, ne se bornent pas à faire abstraction 
de toute doctrine de morale ou de philosophie 
qui ne se trouve pas dans la Bible, ils font de la 
Bible toute la science de Thomme et toute la 
science de FEtat, la nonne complète de la politi- 
que et de la législation, comme celle de la foi ; et 
c^est, suivant eux, le privilège de la religion, que 
non-seulement FEglise est indépendante de 1 -Etat, 
mais qu^elle en est la règle suprême. A entendre 
sur les pouvoirs de PEglise le plus illustre de 
leurs chefs^ le ministre Cartwright, ce n^est pas 
seulement le pape Léon X, c^est le pape Gré- 
goire VII qu^on, dirait ressuscité. 

Cela se comprend : à une époque où la religion 
était la grande affaire dutemps, elle devait domi- 
ner; et plus les vieilles institutions que défen- 
daientlès uns,ou les jeunes doctrines que venaient 
de conquérir les autres, étaient chères aux uns et 
aux autres, plus elles devaient partout régner en 
despotes. 

Elles régnèrent en despotes dans PEurôpe en- 
tière; elles brisèrent tout ce qui leur déplaisait. 

La philosophie avait demandé son émancipa- 
tion ; elle fut replacée sousune tutelle plus sévère 
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libres penseurs de son pays, cette célèbre apo- 
logie, Je raisonne en philosophie; en religion 
je me soumets à VEgUse. Cependant les blas- 
phèmes de Vanini contre le Christ et ses sorties 
contre le roi de France sont trop mal constatés, 
pour que Thistoire puisse approuver la sentence 
da tribunal de Toulouse. 

Ce qui parait avoir passionné les juges du 
philosophe, c^est, jecrois,la mauvaise foi du der- 
nier. En eflPet, sous le prétexte de défendre certai- 
nes doctrines de la religion, il harcelait la théo- 
logie par les opinions les plus irritantes ; ainsi, 
dans son traité du Mépris de la Gloire *, où il 
prétendait réfuter les athées qui reprochent^ di- 
sait-il, à Jésus-Christ d^avoir subi le supplice 
de la croix dans la seule vue de la gloire, il ex- 
posait cette opinion avec toute la complaisance 
qui trahit un auteur. Dans son apologie pour la 
religion de Moïse et celle de Jésus-Christ, sous 
prétexte de réfuter les objections des physiciens, 
des astronomes et des politiques, il avançait des 
doutes et des hypothèses auxquelles avant lui 
personne n^avait songé. Il y défendit le dogme 
de Fimmortalité de Pâme contre Pomponace, 
comme le ferait un écrivain qui aurait pour but 
de le faire tomber. La fameuse explication que 

* De contemnenda Gloria. 
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le dernier siècle nous a donnée sur le passage 
de la mer Rouge par M(nse, qui devait avoir 
calculé la marée basse , était empruntée de Va-^ 
nini. Son ouvrage Ats Mystères de la Nature^ 
Reine et Déesse des Mortels^ était conçu sur le 
même plan* et exécuté avec la nûiéiite mauvaise 
foi. On VL^j vit pas d\ibord là vraie pensée de 
Tauteur, et le livre parut avec ^approbation de 
la Sorbonne ; mieux examiné , il fut livré aux 
flammes. 

En principe la philosophie était encore sus- 
pecte ; la religion et la politique la traitaient avec 
sévérité. Cependant quand les philosophes se 
donnaient ia peine de ne pas heurter les opi- 
nions dominantes et de ne pas irriter la religion 
et la politique par d'imprudentes tracasseries, 
on fermait les yeux sur un peu d^exaltâtîon et 
même beaucoup d'audace. Dans cette ville de 
Toulouse où le parlement brûla un imprudent 
philosophe d'^Italie, un prudent philosophe du 
Portugal, Sanchez, sut professer librement cette 
espècie de sceptiscime qui n'est pas la fin dernière, 
mais le meilleur commencement d'une philo- 
sophie fortement raisonnée *, et qui à pour but 
principal de s'aflBranchir de toute autorité hu- 
maine. Et Sanchez combattant la vieille ido- 

* Traeiatus philosophici quod nihil tcitur, Rotterdam^ 1647. 
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latrie des écoles pour Âristote, et les livres et les 
syllogismes, méritait d^ètre toléré. 

Le florentin Raggeri, qui sut plaire à Cathe* 
rine de Médieis par ses visions astrologiques et 
par les horoscopes qu^il tirait aux grands de la 
cour, professa impunément Tincrédulité la phis 
absolue. La reine conféra même une abbaye 
à cet athée, et déroba aux galères ce fSstvori qui 
conspirait contre les jours de Charles IX. « Il n^y 
a pas d'^autres diables que ceux qui nous tour'- 
mentent en ce monde ; il n^ a pas d^ autres dieux 
que les princes et les rois qui nous y fonlt du 
bien. » Tel était le résumé de la doctrine de Rng- 
geri, et cette profession de foi, il la répéta libre- 
ment sur son lit de mort. 

Montaigne, qui avait beaucoup étudié le pyr- 
rhonisme, qui fut sceptique sur une foule de qae^ 
lions de religion, de philosophie, de morale et de 
politise, et dont la franche et séduisante liberté 
de parole était infiniment plus périlleuse que le 
grossier matérialisme de Ruggeri oudeVatiini, 
B^éprouva aucun genre de persécution. Plus tard^ 
îl est vrai, quelques écrivains, surtout ce^ït de 
Port-Royal, sont venus Taccuser d^àthéistne ; làais 
si lé meilleur critique et le meilleur philosophe 
d'une époque, si Balzac et Malebranche le jugè- 
rent avec rigueur, Labruyère a pu dire avec rai- 
sonquele premier deces auteurs ne pense pas aissez 
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et que le second, Malebranche, pense trop subti- 
lement pour s^accommoder de pensées qui sont 
naturelles. Les contemporains de Montaigne ne le 
traitèrent point d^athée. BourgeoisdeRome,maire 
de Bordeaux, honoré de plusieurs missions de 
confiance de la part de deux rois, Montaigne fut 
à la fois philosophe libre et citoyen estimé; c^est 
que Montaigne, en cela d^accord avec Descar- 
tes, sut être complètement philosophe en phi- 
losophie et profondément religieux en religion. 
QuY a-t-il de plus religieux dans les écrits d^au- 
cun siècle, que ces nobles paroles de Montaigne: 

<c Quoi qu^on nous prêche (enseigne) et quoi 
que nous apprenions, il faudrait toujours se sou- 
venir que c^est Phomme qui donne, et Thomme 
qui reçoit; c^est une mortelle main qui nous le 
présente, c^est une mortelle main qui Faccepte. 

» Les choses qui nous viennent du Ciel ont 
seules droit et autorité de persuasion, seules mai^ 
ques de la vérité, laquelle aussi ne voyons-nous 
pas de nos yeux, ni ne la recevons par nos 
moyens; cette grande et sainte image ne pourrait 
pas loger en un si chétif domicile, si Dieu, pour 
cet usage, ne le prépare, si Dieu ne le réforme et 
fortifie par sa grâce et faveur particulière et sur- 
naturelle. 

» Nos raisons et nos discours humains, c^est 
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comme la matière knirde et stérile ; la grAee de 
Dien en eat la forme ; c^est elle qai y donne la 
façon et le prix ^ » 

L^ami et le disciple de Montaigne, Charron , 
qui dana le livre de la Sagesse attaqua onver* 
traient les institutions et les doctrines religieu- 
ses, qu'ail avait si bien défendues dans son livre 
des Trds VérkéSj fut accusé d^athéisme par 
qudques esprits emportés, et le clergé demanda 
la suppression d'^un ouvrage qui le maltraitait ; 
cependant Tauteur mourut grand - vicaire de 
Gahors et chanoine de Condom. 

Gassendi lui«-mème put exposer impunément 
«n France celle des doctrines de philosophie 
ancienne qu^on considérait comme la plus dan- 
gereuse pour la rel^ion, pour la politique et la 
morale, cdle dïpieure. 

Il est » vrai néanmoins que Tempire de la 
rdiigion était absolu, à wes yeux comme aux yeux 
de la politique, que si quelquefois elle s^abs- 
tint de sévir, c^est qu^elle voulut bien faire grftce. 
En Allemagne die sévit peu. Il n^ 9iV9it pas 
de philosophie* L^enseignement ^i, sous ce 
nom, s^y donnait dans les écoles, était la reli- 
gion revêtue du langage d^Aristote. Tout ce qui 
se présentait de nouveau était repoussé sans pi* 

* Et9ûi$^ lîv. II, ch. 13. 

IX. 8 
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lié. On sait Taccueil que TAUemagne fit aux phi- 
losophes dltalie ou de France, qui tentèrent de 
Farracher à ses vieilles adorations. Dans un pays 
où rélecteur de Brandenbourg pouvait faire com- 
poser à sa cour les manuels de théologie que ses 
professeurs devaient répéter, la philosophie ne 
pouvait pas être une science. Des deux philo- 
sophes qu^eut rAllemagne dans cette période, 
Jérôme deHimhaym et Jacques Boehme^Ie pre- 
mier n^enseigna le scepticisme qu^au profit de la 
foi et pour mieux démontrer cette vérité, que la 
philosophie ne saurait suffire à l'intelligence hu- 
maine f que^ seule^ la reUgion peut lui offrir la 
certitude. 

Le second, Boehme, fut encore bien plus reli- 
gieux et plus mystique que Hirnhaym. Il le fut 
trop, même aux yeux de PAllemagne. Elle lui 
prouva que, dans ses pieuses extases et dans ses vi- 
sions, il prenait trop de liberté, et que sa lumière 
intérieure jointe à l^intuition céleste le condui- 
raient directement au mépris de la formule de doc- 
trine, qu^en i58o elle avait arrêtée une fois pour 
toutes, sous le titre sacré de Formule de Concorde. 

Une seule contrée d^Ëurope semblait oflfrir à 
la philosophie une indépendance complète; c^était 
le pays qui avait combattu avec une obstiOiation 
si sublime pour son indépendance politique, c^é- 
tait la Hollande. Mais aussitôt quMle eut conquis 
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\es institutions et les doctrines qu^elle demandait, 
la Hollande les arrêta définitivement, et, les clas* 
sant an nombre de ses privilèges, elle soutint le 
droit d^être despotique comme jadis elle avait dé- 
fendu le droit d^ètre libre. Descartes, persuadé 
que la liberté devait habiter au moins celui des 
états qu^elle avait créé, s^était réfugié en Hollan- 
de; mais, poursuivi à Leyde par le consistoire, 
comme il Favait été à Paris par le parlement, il 
pat à peine trouver a Stockholm, où il devait suc- 
comber aux rigueurs du climat, ce calme qu^on 
disputait ailleurs à Fauteur des Méditations. 

Les moralistes, simple subdivision des philo- 
sophes , n^eurent pas plus de liberté que ces der- 
niers. Dans les écoles du i6* et du 17* siècle la 
morale n^était pas une science indépendante. Un 
seul homme eut, dans celles d^AUemagne, Fidée 
de la séparer de la religion, de Félever au rang 
d^une science; ce fut Calixte, professeur à Helms- 
taedt, génie subtil et formé par de belles études. 
Mais son essai fut accueilli avec un cri de répro- 
bation unanime. Que la morale pût jamais être 
séparée du dogme et fondée sur des principes 
puisés directement par la raison dans la con- 
scieDce, c^est ce que n^admettait aucune école. 
Aucune ne concevait même que jamais cela 
! pourrait être tenté avec succès. 

La morale fut d^ailleurs enseignée avec tout 
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\é zèle que la religion laissait dispcmtble. Reflet 
du dogme, elle était puissante d'^atitdrité, putè et 
sévère. La sëute aberration qti'oo doÎTfe lui re- 
procher, maiSf fcefle-là fut grave^ c^feSt cîetlc aif- 
fi'euse doctrine du #égifeidè que déjà nous avons 
signalée comifie Tune des ëalattiitéâ religieuses 
et politiques de Tépoque. Cette doctî^ine rie fut 
d'ailleurs professée qu'avec quelque honfè et 
daris un petit riombrë d^écoles. 

Nourrie de la touie->'pui^aùcé dû dogme, la 
morale en demeura géfeératenkerit reSclâVe. Elle 
fit cependant quelques pas d'érriancîpatidn, gi^âce 
aui travaux de Gampanella, de Bircbti, de Juste 
Lîpse, de Montaigne et de Ghàl-ron* 

La moralité de plusieurs de <^es philoso^ybes fut 
dépWable. Celle de Baeoti^ tious ravonS dit, fut 
Pobjet d'une cëésUre îiâtionale et méritée; car 
nou'seulement ce philosophe était coupable d'une 
basse ingratitude envers ses anlis politiques et 
d'une fdllë dissipation dâii^ sa iitùatiôil privée : 
garde des Sceaux d'Anjgkteirrè, il avéfit vefidti la 
justice. l\y ^ pHi^f tnèmè ûpiès la plôfs cruelle 
le^n que puisse donîier la fortune, il livra à la 
licence une vieillesse que f éda'itoàiènt l'étude et le 
repentir^ Les déréglemêns de jeunesse de Lipsius 
et là versatilité de Ce commensal de GràtiveDe 
furent l'objet d'une censure pVdB géâérale et plus 
grave encore, puisqu'elle fut prononcée pto l'Eu- 
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rop^ «o^ièiip* Çfmp^m^^ « ||oiitiiifu« , Charma 
et Gassendi , forent eux-mè|n^ 4p HMHilH p6a 
^v^es. X-^ç 4ffctrjq«s 4« }« plqpftr^ 4fi c#> phi- 
losophe^ fturem :Sf»qle6 pvDe^* I^à noiif fiTon» 
Aut çpnpsdlti^ qi^ue^ tr^itf 4e 1m morale 4e 
Campanella. Baçop ^e fut pgf moin» ehaate dans 
^e$ théoriiç9^ ^ ^IfpquT^ iftor^f ^p( celle de 
fl#? çowipp?itippp q^il e^^tjjDMt Ifi phis, fet aon His^ 
toire fffi /a /^<V ^id^ la Iforf e^t 4^une belle gra- 
vité ; so» Wlteîw 4p JBep» Vïli d'nw norale 
adD9ti?#h)je. L^ Tj^l^ogi^, OP^ U mmw des y«es 
finale^ de la Prpyi^ewç d,a»ft la Païur^, «pe des 
créaJîpii^ 4p PP bepu giépie, fist aimsi dVn» CQP?- 
cèptîop profo^d^meplt ^^igi^pse. 

En jetant ^u milieu d'upp cojrrup^^op pro- 
fonde, çfir les jtnqeui^ fçp ,éjtaientiUi,Apps le $a^ 
vons, les sévères principes des stoj^jeffPi JUpaiMS 

cîp«a iqpi co^vieint à u|ie civilisation a^^mçfi^*. 
C/çaJ ^e piéi?ie d<9 Lipsiiis d^yç^r pressenti pe be- 
soin ido progrès mçidanif ; «f^est celui de Spiop^ 
pilV, ^^^il^ws fpff <9m^ s<^ de ffiauyaîa r^ip- 
porth 4'*vw fiQn\,lfw% dap»jS€js ppbliç^^ions «Uf 
Um>i^ djBS stpïpiçpa**, des,f#brtsAt*9p isplé?,.«i 

* ManaductumU ad siolcam philosophiam, liîfri Ili, — Phyiiologiœ 
Stoieorum, libri III,- 
** BUmtnia phUoitopiJi^^içUm miotaiU. 
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que le seul Gataker seconda avec quelque suc- 
cès en Angleterre *. 

Pendant que ces moralistes, qui écrivirent en 
latin, donnèrent la vie à la doctrine des écoles, 
Montaigne et Charron répandirent dans le monde 
des germes encore plus puissans. 

En effet, par cette étude de soi à la fois 
si spirituelle et si profonde, par cette analyse du 
monde à la fois si ingénieuse et si caustique que 
Montaigne fit dans ses Essais, étude que, par ce 
livre, immense événement dans Tère moderne, 
il apprit à faire à toutes les classes de la société, 
surtout à celle qui comptait Fauteur dans ses 
rangs, la science des mœurs fut créée sinon in- 
dépendante et complète dans ses détails , du 
moins libre dans son principe et grande dans 
ses tendances. 

Le vrai principe de la morale n^est pas nette- 
ment formulé dans les Essais ; il n^ est pas suffi- 
samment dégagé de la religion et de la politique. 
Les tendances de Montaigne ne sont peut-être 
pas assez fermes ; elles ne répondent pas , il s^en 
faut, à toute la portée du génie de ce moraliste, 
mais le germe d\m bel avenir fut déposé dans 
son livre. Ces grandes maximes, que Pénigme de 

* M, Antonini oput ad 9€ ipsam, tdênte Gataket, 
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rhotnrae est dans rhdmme, dans ses facultés; \e 
but de son existence, dans sa nature ; le levier 
de ses actions, dans sa conscience : ces grandes 
maximes constituent comme la trame des Essais. 

Nous Pavons dit, c^est là tout ce qu^il y a de 
sceptique dans Montaigne ; le reste est foi à la 
révélation la plus forte, et enthousiasme pour la 
vertu conçue dans sa plus stoïque idéalité. 

Charron développa un peu mieux le principe 
et les tendances de Montaigne* Pour lui la Phi- 
losophie est la sagesse ; la sagesse, la science de 
la vertu; la vertu, Thabitude de se conduire 
d^une manière conforme à la raison, à la con* 
science, anx purs sentimens du cœur. Telle est 
Pindépendance de ce moraliste, qu^ii fait com- 
plètement abstraction de toute religion positive ; 
que de plus il relègue dans la même catégorie 
f( toutes lés religions qui se prétendent révélées et 
qui, confondant TÊtre suprême avec les despotes 
du monde, cherchent à sVn assurer la faveur par 
des prières, des offrandes, et des sacrifices. « 

Gassendi lui-même poussa, au progrès par la 
résurrection de cet épicurisme, le plus con- 
damné de tous les systèmes passés. En effet, il pro- 
voqua une réaction, car les belles publications 
de morale que les auteurs de Port-Royal vinrent 
bientôt donner au monde, furent une réponse 
au scepticisme de Montaigne et à répiciirisme de 



Gass^odi, ei» mèoEie teuif» «qa^uoie BoUe éimi-* 
latioa arec le «toicisme de LifWOSt de Seioppius^ 
et de Galaker* 

Maïs ce qui dans toute cette période «Moque 
aux moralistes ) à ceux du monde comme à ceux 
desécolesi c^est rintelligeuoei^éridedesbesoîa» 
supérieurs du temps et le isourage de Ven con^ 
stituer les orgaoes. lia morale^'CiMçue dans toute 
sa pureté, est invariable pour leos les temps, xnais 
ses formes et la oussion de ses pocitifes rarieol 
sans cesse. Pour des teuips si agités^ et où appa- 
raissaient tant de cbcees nouvelles, où gevoMieot 
des besoins d^étude ifidépeadant^, de dignité 
moreie et de liberté politique siooumaux; pour 
des temps où tous jces j;>eso»s as £waie»t jour et 
se trouvaient réprimés les armes a la mma^ ^ 
moralistes avaient à traiter dca questiiHis wlièf^ 
ment neuves. Et aes questions fîiwnt précisé- 
aient celles qu^ils doe traitèroait poini, et a une 
époque de crise profasdeii de régéaération com- 
plète de la société, ils se netranchèeeut luoUe* 
ment dans leur positdwm la plus vulgain^. 

C^était abdiquer Ucbemeat lewrs plus uoUes 
privilèges; eil ttaut ^ue les moraUsles ne se^cMi- 
stitueroni pas les'souyeraias de la politique, la po- 
litique demeurera toujoui« la maitnsssede la mo- 
rale. Or on sait ce que vaut la jusike pdijUique; 
la morale politique a précisément le méone prix* 
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Au*dMmi de$ morulistf» 4m époW et dp «mui 
da luoodb» fl Vw trouKt d^aotres dan» €e aiide 
de haut déivlopp^Hiept. C^ Awt Ici» ;«Qprali9te$ 

iDfiat des pei]|d€i0, PUJtipp^ 11» Jacqwf )*% JRj^ 

Qq 4]oit pourtaot twir p#p 4(^ ^¥»wp(^ 4e 
levrs trayawu Us 4pui»èiReoi aiig^^némo» i lediiii 
princi^ea si purs des dtoiwtis si «éclatiinp quMf 
eussent iéJlMviidé J« mfwral^ ^Wfsgw d^ufi s^ jComf- 
de«Mm#« s^il Était pfvieîld^ d» la deaiiti^r «d^iis la 

Guillauine d'^Orange, Jjaaqttes P' «^^ UivraiU a^vfc 

ses mmstn^ à iHHit4^ qm dégraderait 4i»ÂnEi^ un 
âiAopl^ fwirti^iiJieri BÂcbîsltw i^t âvwMnern tue Ka- 
asuH aMPiwpooiptedeafrinripci^J^sfJU» ^acjr!iè$9 
dès 4«e kwfMQtÛliqRie SLwaU fe moindre MMénât 4 
i«$ ^À^ykR, .Ml fwiKaiMt .(|Me oujra ii la «aofte 
^u^ils ^réçbfddol jm Uro dm» iravs ^urna^as de 

parade*. 

Les «liM^iiÎDM ^Yntiqwt» é^ »6celea f>écbaifBnt 
par l» iVSihm^éiiaaL q^e 1m dkK^t^aes «wn^Micei 
^ ae ieQPKoitidiiTPQtege» ^Cas dMtrîiiMi à p^âne 
^ibnes Aaaa Jas iaaks «Itoe aux temps les pbis 



P^Uiées^ JivQQfoKl en i7;iS^ ^ iwl. ai SVm^t va wm)md^pW 
^Hes productions da 17* $iècle. 
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heureux, furent esclaves à celte époque. Elles 
furent enseignées dans toutes les grandes acadé- 
mies, et la littérature de i565 a 1649 ofiîre une 
foule de traités de politique; mais dans cette lé- 
gion de livres, c^est à peine sM se trouve quel- 
ques pages à la hauteur de Topinion du temps. 
En Retranchant de la masse ce qui appartient 
aux hommes engagés dans les affaires, à L^Hô- 
pital, à Bodin, à Bacon, à Philippe II, à Jac* 
ques I*', personnages dont nous n^avons pas dû 
séparer les doctrines des faits où ils se trouvent 
acteurs principaux, on peut faire du reste trois 
classes nettement séparées. 

La première embrasse des doctrines générales, 
allant à tous les âges, et ne portant pour ainsi 
dire aucune date. Ce sont les vieilles doctrines 
classiques rétablies par la Renaissance. La se-^ 
coude classe embrasse les doctrines monarchi- 
ques et ecclésiastiques; la troisième, les doc- 
trines républicaines et démocratiques. 

Les vieilles doctrines de Rome et d^ Athènes, 
introduites aux écoles par la Renaissance, s^j 
maintinrent naturellement. Rien n^est plus sta- 
tionnaire que le sacerdoce des écoles. Tous les 
changemens que les enthousiastes de Tantiquité se 
permirent dans les maximes sacrées des classiques 
se bornèrent à donner, suivant les divers besoins, 
ici une teinte spéciale d^aristocrutte, là de démo* 
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crntie, ailleurs de monarchie. Ainsi, sauf un peu 
de complaisance pour la cour de Madrid et par 
conséquent des tendances très- mon archiques^ 
Juste Lipse rédigea Six livres de politique comme 
en auraient écrit Georges Pléthon ou M arsile Fi- 
cin cent ans auparavant , au début de la Renais- 
sance. Les Questions politiques de Melchior Ju- 
nius, publiées en 1602, appartiennent à la même 
classe. Le petit corps de Doctrines de cour et de 
politique publié à Strasbourg, en 1600*, pour 
Téducation des princes, Tinstruction des minis-* 
très et la direction des courtisans, n^est pas autre 
chose qu^une compilation de lieux - communs 
empruntés aux auteurs clasisiques. 

On recula jusqu^à Aristote pour en produire la 
doctrine comme le dernier mot de la politique. 
Le manuel de Politique, que le savant Clasen 
composa pour les étudians de Helmstaedt, au 
milieu du XVIP siècle, ne fut guère qu'un ex- 
trait d'Aristote **. 

Quand on faisait un pas sur Aristote pour les cho- 
ses, on conservait sa méthode pour les formes***. 

Ce qu'il y a de bizarre, c'est de voir mêler 
à la féodale friperie de l'Empire cette brillante 

* Spéculum auUcaraim atque politiearum ohMcrvutiomum. 
** PolitieœwmpetuUum. 

*** Hennmgiuê JmUtBitê, doctrina poiitiea in Ariêi0UlU mBikodum 
reducia, Amsterdam 1651. 
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livrée dç ROQ10 §i d^Atbèoes. hes savaos d^Al- 
Jf^inagQ^ ne r^çul^reot devait auçuae diffi- 
cpUé de ce ge;ire ^t, ga oailiw de la pierre de 
trepïe aa^, {iorpe pyWia è Francfort de^ traités 
de politique de Casel» qui e!i39ept çopveua au 

même degré au lemp^ 4e;5 gtieri^s médiques*. 

Vauteur traite de rédpcation de^ Kifl<*Si sans 

dpoper Ja moiodre at^ntîop av^ cirpp9.3tance$.. 

117 a pourtant du mmite daii? qe9 cpmp^sitions; 

il j en a ;5«rtouj daw te traité spécial sw Védu- 
catipjd de9jei^nie9 gm» qui se destinent avx affai- 
rjp3 **; wais le clxarm^ de Pi^propos^ Ae premier 
de tops, leyr i^anque ab^lpment* 

Le genre cU^iqpe npps ppnduit natpr^e- 
meot a» ,genre ewMsia^iiqïie- Qi^lqyiçfoi;» m^e 
ces deux genres se confondent; aloi? il 7 a iné- 
Unge .de principe» biblique» et de ppai^imea clas- 
sique»; Moïse et Ari»tote ae prêtent un appui 
complaisant» Quelque fi>rt)en)iept qfj^^ih .^piept dé- 
mocratisés, les principes de la Grèpe WPt biep 

ob%ésvdans ce^ triaité» du .di|^<i$epiième ^ièple^ 
de ^^acQorder ay^ les mai^im^ despotiqpes ou 

thé.Qçra;t\quea dp J'^noieppe Jpdée. ^I^es prpfçs- 

»^m^ du di¥-sejpUém^ fsiliçle .p«A$iM«ut Jie f eçret 

* Hamei opéra poUtiea, 

** Le noXiTtuoof&cvoç. Les traités de Platioa el <rAldobraadiiii sur 
l'édoeation des priaces forent «md léimfmmés dans celle période. 
Ils parurent à Francfort 1608. 
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de raincte MtÉteiS lé» difficultés. Tiétte Cei'me- 
nat en donne la pleuve dans un ouvrage d^ad- 
ministration, dé gouvernement et d^éducation ^^ 
qui est d'^ailletii^ fort estimable. 

Lorsque dVst lu doctrine purement ecélè- 
sîastique qui doittide, ces ti^aités n^éfl MM pas 
meilleurs ; Car ils prùfesSéUt dans ce Cas un sys* 
tèiiie d^absôlufisitlè relisent et ttième dé despo- 
tisme judaïque d^autant pins fotieste qu^il se 
trouve en titi cotltraste plus direct avéC les ten- 
dances dé Fépoque. Et ici ce n''est plus le Cas dé 
dire que la rérhé lot;âlè mslnqtte àlix productions 
des écoles. Cette vérité, au contraire, s^j trôUve 
empreinte dânS chaque trait, et Chaque trait est 
pôui^ ainsi dire ui)é pkssîon^ une ligué, uné^ 
guerre civile, un massacre dé Cette péf Iode. 

Cette politique éccîésidstiqtle se subdivise en 
deu* classés, d^àpuis )éS doctrines religietiseS qui 
donlinent Mit dànS le midi Sdit dans le nord de 
PEutopè; et c^ést Uile Chose ioK cuHeûsé que dé 
Vëir lèi écoles piMtéstantes ejcàgèrér, pour Tab- 
solutisme royal, sur les écoles catholiques. 

Dam Ces dertièt'eb le pouvoir temporel est 
modéré pâf Taûtof ité spirituelle dti Saint-Siégé, 
et sSl j règne cette erreur profonde, que les in- 

* De reeta rêgncritm et rerkm publicat^m adminUfraliane, deqiu 
prinâpum moribuB, hjtm iSSl. ^ 
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stitutions du peuple juif sont le type invariable 
de toutes les autres, ou la Cité de Saint-Au- 
gustin le modèle de la cité politique * , au moins 
les intérêts moraux et religieux des nations de- 
meurent-ils indépendans du pouvoir temporel, 
entre les mains d^une autorité morale et reli- 
gieuse. 11 y a sans doute, dans la prétention de 
ces publicistes, de tout soumettre à PEglise, pré- 
tention que plusieurs d^entre eux portent très- 
loin **, quelque chose qui révolte ; mais il était 
bien naturel que le pouvoir religieux trouvât des 
enthousiastes, quand le pouvoir civil avait tant 
de panégyristes. 

Dans les écoles protestantes, le pouvoir tem- 
porel est absolu; il absorbe tous les droits, 
même celui de faire des lois; il absorbe aussi 
ton tes les libertés, même celle de les violer toutes. 

Les écoles d^ Allemagne portent en général 
quelque tempérament dans leurs doctrines ; et la 
Politique tirée de FEcriture-Sainte, par Jean AI- 
thusius, ne contient guère d^autres principes que 

* MaiMuile poUticum de Ferdinand dlEfferen, imprimé an mi- 
lieu de la guerre de trente ans, à Francfort, 16S0, et approuvé 
par le commissaire général de sa Majesté Impériale et de sa Sain- 
teté apostolique. 

** L'idéal de ce système est exposé par Thomas Bozius Eugnbi- 
nas, dans l'ouvrage de Jure stntus, $ive de Jure divino et naturali 
Eeclesiœ Uberiatit et poteslatis, Cologne, 1600, in 8**. 
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Touvrage publié plus tard 50us ce titre par Bos- 
suei*. Seulement elle attribue au prince, dans les 
affaires sacrées, une autorité contraire à la nature 
des choses. Mais tel est le caractère distinctif de 
la politique protestante, et ce caractère se re- 
trouve dans renseignement de toutes les écoles 
delà Réforme. On peut s^en convaincre parVexa- 
men de tous les manuels qu^elles nous ont laissés. 
Dans le Résumé de la doctrine politique de Be- 
zold^*, on lit textuellement cette profession de 
foi, qui lui est commune avec tous les publicistes 
de son Eglise : « Comme dans FÉglise doivent ré- 
gner les principes du gouvernement aristocrati- 
que, ceux qui sont à la tète du pays eu sont les 
membres principaux ; et comme toutdoit se passer 
dans Tordre, le magistrat civil et surtout le ma- 
gistrat suprême est le défenseur et le protecteur 
de rÉglise et de sa discipline. Il est aussi le pou* 
voir exécutif de tout ce qu^il décrète avec TE- 
glise. w 
Autant vaudrait dire quMl est TEglise, comme 

ailleurs un prince disait naïvement qu^il était TE- 

tat. 
Cependant c^est dans les écoles d^Angleterre et 

sous les yei^x d^Elisabeth et de Jacques T', que la 

* Aithuêii PolUiea methodiee digeèta et exetnplis saerU etprofnnU 
iUutirata. Herbom 1608. 
**SynopBi$ doetrinœ poliùca, Strasbourg, 1623, pag. 10. 



( »*8) 

polrlique étidédî antique dn ptôtei^tdtitbtne ftit 
port^ à dM plu» hdut degré d^éXflgération. ha 
doctrine oriefitdlé et rirmbttidn (ïa^ftiDaiie ont 
offert ^nt )a tonte ^ puisnanee dti monarque 
des expreâiâiom plod pompeuse» saus doute, mais 
ni Tune ni Fautre n^a jamais rien enseigné de 
pins positiff de plui» net, de plus absolu ; ni Tune 
ni Tantre n^a jamais donné à Tautorité royale nn 
fondement plus sacrée plus inrîolable. 

Le docteur Hooker, qui pnbUa sous Elisabeth 
nn des meilleurs ouvrages de la littérature an- 
gtaise^ le traité du Gûuçêrnement ecclésiastique ^ 
qn^il ojpposa au libéralisme des puritains, ne fit 
que préluder à ces doctrines absolues. Partisan 
des libertés politiques de son paya, Hodter ne re- 
vendiqua an prince que \t gouvernement des af- 
Êiires religieuses. 

Mais Barkley^ qui le suivit, alla beaucoup plus 
loin. Barkley composa Six livres ^ur le gouver- 
nement et le pouvoir royal*, afin de prouver que 
cette autorité était sacrée dans tous les cas, et 
que, dans tous^ Ti^éissance passive est un devoir. 
SMnsurger contre un roi n^est jamais le droit 
dW peuple ; quand le roi se fkit tyran, tout ce 
quHl est pertniâ k ses sujets d^entreprendre con- 
tre lui, c^est de lui résister avec kbsvbct^. 

* Publié à Piris en i6<^. — ** Cmn rewrentU, 
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Cette doctrine parait bien absurde. Il ne faut 
pourtant pas la condamner sans savoir d^où elle 
vint. Elle ne fat qii^ane antithèse contre les théo- 
ries de la révolte* Ces théories , nous Pavons vu, 
étaient peu rares. Elles étaient populaires* Elles 
avaient des organes parmi les écrivains. Barkley 
réfute ces 'oracles de Finsurrectipn auxquels on 
donnait le nom de Monarchomaques et dont 
nous nommerons tout-à-rheure les coryphées. 

Dans deux ouvrages spéciaux qu^il leur op* 

pose*, il leur déclare que jamais il ne saurait se 

présenter de cas où il fût permis de prendre les 

armes contre un roi^ tant quMl est roi, les textes 

sacrés étant formels à cet égard. Qui s^oppose à 

Vautorité établie par Dieu, dit-il, s^oppose à Poi^ 

dre institué par Dieu lui-même. Pour qu^un roi 

puisse être attaqué par la voie des armes, il faut 

que de lui-même il se soit dépouillé de Fanto- 

rité; par là, rentrant dans la condition (Mrdi-* 

naire, il rend à la nation la suprématie dont elle 

jouissait avant de lui. céder la royauté. Mais il 

n^est que deux cas où un roi cesse d^être roi : le 

premier lorsque, semblable à Caligula, il veut 

anéantir i-Ëtat ou la nation ; le second , lorsqu^il 

se met sous la dépendance d^un autre- prince* 

Encore faut-il, dans Fune et dans Fautre de ces 

hypothèses, que Finsurrection soit faite par la ma- 

* De regno et reg, poiesi. 1. VI. — Advenu» monarchomaehos, 
II. 9 
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jorité de la nation; toat ce^qui est entrepris par 
une minorité est coupable. 

Deux choses rendent respectables les doctrines 
de Barkley', c^est d^abord le caractère profon- 
dément moral, c^est ensuite la tendance essentiel- 
lement apologétique de ses principes. Lorsque 
d^un côté on prêchait la révolte oir le régi- 
cide au nom de la religion ; lorsque d^nn au- 
tre côté on préconisait, au nom du progrès des 
temps et des droits du passé, rémancipation ar- 
mée des peuples, il était besoin qu^une doctrine 
forte et pieuse, celle du christianisme, fût présen- 
tée dans toute son auguste sévérité. Cest ce qu^Ëli- 
snbeth devait voir avec plaisir. Mais, distinguée 
par une grande noblesse de sentimens, elle n^eût 
pas souffert sous son règne les extravagances 
d^une adulation propre à irriter la nation. Lors- 
qu'au contraire son successeur eut manifesté ses 
prétentions d'absolutisme , des écrivains se pré- 
sentèrent en foule pour prêcher à FAngleterre un 
système qui avait la faveur royale. Dès i6o5 Al- 
bert Gentilis, un de ces auteurs nomades qui fu- 
rent si nombreux alors, fit paraître un traité spé- 
cial pour préconiser ce système et montrer aux 
peuples que tout acte de violence contre les gou- 
vernemens est toujours injuste*. 

* Depotestate principiê absolufa et de vieivium in principes semper 
ihjusta. 
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Gela éiai t susceptiUe de discussion, cela n^était 
pas encore absurde. Mais bientôt un autre écri- * 
vain, Raleigh, enseigna Pabsurde et Todieux de 
Tabsolutisme tout ensemble dans un ouvrage spé* 
cial sur la prérogative des parlemens. Cette pré- 
rogative eontrariait tous les rêves de Jacques 1*'. 
Raleigh dédie son livre au monarque, et voici la 
doctrine qu^il professe dans sa dédicace : « Les 
liens qui attach^at les sujets à leurs rois doivent 
toi:9aurs être tissus avec du fer, mais ceux qui 
unissent les ro)!s aux sujets ne doivent Tétre qu'a- 
vec des fils d'^araignée. Toute loi qui lie un roi 
pour cause de son propre intérêt, rend légitime 
de la part du roi la violation même de cette loi. 
Les^ chartes et tous autres privilèges qu^il accorde 
ne sont que des témoignages qui lui survivent de 
sa libre volonté. » 

Diaprés les idées quVn se fait ordinairement 
des vieilles libertés de TAùgleterre, on sMmagine 
que de telles assertions n^ont pu exciter que la 
risée publique. Il nVn fut pas ainsi. Un clergé 
paissant tenait ces maximes pour sacrées. Dans 
des <;anons politiques dressés à son assemblée de 
i6o6, ce clergé déclarait que le gouvernement 
royal avait toute la légitimité et tous les droits 
du gouvernement patriarcal; quMl ne pouvait 
être question ni de choix ni de consentement po- 
pulaire; que, dans Tâge d'or des institutions pa- 
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triarcales, les fonctions de prèlre et de roi étaient 
les prérogatives de la naissance ; que sans la mé- 
chanceté des hommes ilr en eût toujours été de 
même et qu^en général la loi ne doit pas avoir 
d^autre but que de refaire cet ordre primitif. 
Une obéissance passive, était, dans tous les cas, 
due au monarque^. « Que si quelqu^un affirme, 
ajouta le clergé^ que dans Torigine les hommes 
couraient ça et là dans les bois et les champs, 
jusqu'à ce qu^ils eussent reconnu la nécessité 
d^un gouvernement et choisi un d^entre eux pour 
les commander, de sorte que Pautorité serait dé- 
rivée du peuple, résiderait en lui, dépendrait de 
son choix, et ne serait pas établie par Dieu et 
dépendante de lui seul, il se tromperait étran- 
gement. )) 

Il était difficile de dire plus nettement) que 
Tautorité du roi venait de Dieu et celle du par- 
lement de la méchanceté des hommes ; que la 
doctrine des libertés nationales opposées au pou- 
voir royal, ou limitant ce pouvoir, était une 
erreur à proscrire. 

Cependant un écrivain du clergé se chargea 
de dire cela plus explicitement encore. Dans un 



* Livre de convocation de l'évèqae Overall concernant le goa> 
vemement de l'Eglise catholique de Dien et des royaumes de tout 
rnnivers» L'ouvrage ne fut imprimé qu'en i690. 
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Dictionnaire de la loi, dédié à rarchevèque Ban-* 
croft, dont les doctrines rappelaient celles de 
Thomas Becket, Cowel définit le pouvoir du 
ROI et celui du parlement, de manière à ne pas 
laisser le moindre doute sur la pensée de la cour 
et de ses organes, «c Le roi, j dit-il, est au-dessus 
de la loi par son pouvoir absolu. S^il admet les 
trois états dans ses conseils, c^est pour que la 
loi soit mieux faite, ce n^est pas pour s^ astrein- 
dre. SMl s^y soumet, c^est par suite de sa bonne 
volonté ou dii serment quMl fait à son couron- 
nement. Ce serment, toutefois, ne Tempècherait 
pas de changer ou de suspendre les lois qui lui 
paraîtraient contraires au bien de FEtat. » 

Voilà pour le roi, voici pour le parlement. 
« Quoique ce soit une bienveillance politique de 
faire les lois avec le consentement de tout le 
royaume, il répugne à la nature et à la consti- 
tution d^une monarchie absolue de lier le prince 
à ces lois. Le roi d^ Angleterre, en ne faisant au- 
cune loi sans le consentement des trois pou- 
voirs, suit une coutume ; il peut cependant an- 
nuler à lui seul toute loi faite, et il n^ a pas de 
doute quMl ne soit un roi absolu. » 
G^était abaisser le parlement au rang d^un simple 
conseil de la couronne, et attaquer les institu- 
tions fondamentales de TËtat au moment même 
où elles étaient le plus vivement invoquées par 
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Popinion du pays. Les deux chambres se réunît 
rent pour réclamer, et Jacques I*'', qui avait pra- 
diguéses éloges à Touvrage de Gowel, fuUobUgé 
de le supprimer par une proclamation spéciale*. 

Peut-être faut-il féliciter F Angleterre d^avoir 
eu quelques écrivains assez francs pour pousser 
leurs théories absolutistes jusqu^au plus haut 
degré d^exagération. Cette exagération a valu au 
pays les progrès les plus glorieux. Dans cette exa- 
gération les partisans des doctrines rationnelles 
trouvèrent précisément le degré d^excitation né- 
cessaire pour soutenir le combat^ et nous avons 
vu comment luttèrent les loyaux députés des Com- 
munes et quelles conquêtes ils firent sous/acques 
!«>', en raison même du progrès que ce prince pré- 
tendait assurer à son pouvoir» 

De nombreux écrivains aidèrent ces députés^ 
mais leur assistance eût été beaucoup plus puis- 
sante, si, conservant le calme si admirable que 
montrèrent les Communes d^ Angleterre avant le 
long- parlement, ils ne se fussent pas à leur tour 
livrés à une singulière exagération de principes ; 
si , d^une vieille monarchie essentiellement aris- 
tocratique, ils n^eussent pas voulu faire brusque* 
ment une sorte de démocratie protégée par une 
couronne. Les docteurs démocrates se subdi-» 

* Métnoirei de Windwoed, vol. IB, pag. 125'i45% 
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vîseot en deux classes. Les uns se boroeDt à plai»* 
der les droits du peuple contre Texagération que 
les courtisans de Pépoque donnaient au pouvoir 
royal. Les autres professent les. doctrines répu- 
blicaines ou démocratiques pures. Nous passona 
estièrement sous silence ceux qui prêchent ef* 
frontément le régicide dans un système ou dans 
un autre. Cesl dans Fanalyse des faits que nous 
en ayons dit ce qfiHl a fellu pour faiie com* 
prendre ces faits ; dans un chapitre consacré aux 
doctrines sensées^ il n^y pas de gdace pour les 
théories du crime « 

Défendre le peuple, qui pendant les siècles 
du moyen-âge avait été compté pour si peu de 
chose, était une cause belle et conforme à Tes*^ 
prit de la Renaissance. Les Hooker et les Raleîgh 
eux-mêmes, les plus chaude défenseurs des doc- 
trines ecclésiastiques, émirent quelques principes 
démocratiques d^une étonnante portée. 

Raleigh, le flatteur titré du roi le plus absolu 
d^Occident, tint pourtant à Jacques I^ ce lan*^ 
gage : « Dans tout Etat bien ordonné une part 
dans le gouvernement doit être accordée an peu- 
ple. Dans une monarchie, il doit avoir suffrage 
pour la rédaction des lois. E^ cas de guerre, si 
la *cbai^ doit être forte et que le prince soit 
contraint de réclamer de ses sujets des secours 
d^argent, le parlement peut être consulté avec 
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avantage, pour que les taxes paraissent consen-» 
lies parles sujets eux-^mémes ^. » 

Quant à Ho'oker, il professa, en fait de libéra-* 
lisme, Popinion la plus hasardée du dernier 
siècle, celle du contrat social. <( Le pouvoir de 
£Biire des lois pour régir la société, dit-il, appar-* 
tient si pleinement à la société elle-même, que 
tout, souverain qui voudrait Texercer de lui- 
même et nod en vertu d^une commission ex- 
presse, reçue immédiatement et pèrsonndlement 
de Dieu, ou par le consentement des hommes 
auxquels il doit imposer des lois, serait un tyran^ 
Il v^j a de lois que celles qu^a faites Padhësiou 
publique, donnée directement ou par voie de 
représentation. )> 

Ge système n^est pourtant pas aussi constitu-<- 
tionnel ni aussi démocratique qu^il le parait. Si 
le peuple a eu des droits, il en a disposé, dit 
Tauteur, par un antique contrat, et par cette 
hypothèse reparait Pabsolutisme royal. Hooker, 
à la vérité, ne rejette pas les chambres, mais il 
met le roi au*^dessus de la' nation, en vertu d^une 
aliénation faite en sa faveur. Les lois étant faites, 
dit-<-il^ né sont reçues, ni interprétées par aucun 
de nous, comme si elles tenaient leur force du 
pouvoir que le prince communique au parle-^ 

* * l\akigh;.\t Prince ou le Trésor d*Élat 
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ment ou à toute autre cour de sa dépendance; la 
force leur vient du pouvoir que le royaume en 
corps possède naturellement, et qu^il a remis au 
prince par un consentement libre et mûr, pour 
quMl s^en serve afin de gouverner de la manière 
contenue. » 

Les véritables défenseurs des intérêts populai- 
res n^arrivaient pas à cette conclusion. Le con- 
trat primitif était pour eux un principe, ce n^étail 
pas une fiction, ni une offirande de plus à jeter 
au gouffire de Vabsolutisme. Us s^attachèrent, au 
contraire, à faire voir quUl avait existé primitive- 
ment| ce qui était difficile à prouver, et que les 
peuples n^avaient jamais cessé, si ce n^est dans 
des intervalles de despotisme, d^en avoir con- 
science. En France un compilateur fanatique» 
Hotman, s^eiOforça de démontrer par Tanalyse des 
plus anciens historiens, que la nation avait long- 
temps exercé ses droits de législation, voté les* 
grandes mesures d^administration et maintenu la 
monarchie élective*. Ce que cet écrivain démon- 
trait par Thistoire, un autre, Languet,qui se cacha 
sous le nom de Junius Brutus^ le démontra d^une 
manière plus hostile par voie de discussion **. 
Dans son système, en effet, les droits des sujets 



* Hoitmanusj Franco-Gallia, Irad. en français, 1581, in-8'. 
** Vin4i€iœ contra i^annos, s. de reg;imine regum, 1573, in-foU 
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sont si étendus, si prédominans que la royauté 
se trouve réduite à rien ; elle est une usurpation 
toutes les fois qu^elle n^est pas une délégation ; les 
rois qui ne sont pas de simples tribuns du peuple 
sont des tyrans. On prendrait Junius Brutus pour 
un élève de Brutus Tancien ou de La Boétie. 

Tels sont aussi les principes d^un des plus 
beaux esprits de Fépoque, de Buchanan, qui 
pendant son séjour en France fut professeur dans 
cette même ville de Bordeaux où La Boétie fut 
conseiller de parlement. Dans le célèbre traité 
sur les droits de la royauté d^Ëcosse *^ tout re- 
pose sur ces thèses : Iljr a contrat entre le roi et 
le peuple; le roi qui fait le contraire de ce quHl 
doit faire en iHerta du contrat^ est un tyran / le 
tyran est un ennemi , aux ennemis la guerre^ aux 
tyrans la mort. A la théorie Buchanan joint les 
exemples. « Théb^ a iipmolé son époux; Timo- 
léon, son frère ; Cassius, son fils ; Brutus, ses en- 
fans ; et tous ont reçu de justes honunages d^ad- 
miration."^^ w 

A côté de ces doctrines démocratiques faites 
pour les événemens et au milieu des passions les 
plus exaltées ; — car Languet, Hotman et surtout 
Buchanan, Tadversaire implacable de Marie*- 

* De jure regni apud Seotoê, Edimb. 1580 et Si, in-à". 
** Voyez surtout la page 38 de ce traité, dans les Œuvres com- 
plétée de Baehanan publiées à Edimbourg, par Rudimanu. 
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Stuart, écrivaient sous rinspiration des débats 
les plus violens; — à côté de ces doctrines, démo- 
cratiques par haine de la monarchie, ce siècle 
ofire des théories plus calmes et plus sincères. 
Elles sont professées par les publicistes de la 
nouvelle république qu^a fait naître le système 
de répression. On trouve en effet, dans les traités 
de Burgersdick, de Boxhom et de plusieurs de 
leurs émules, des principes à la fois si sages et si 
fermes qu^en les comparant avec les institutions 
les plus éprouvées de nos jours, on ne comprend 
plus qu^il ait fallu une lutte si longue et si péni- 
ble pour amener enfin quelques nations avan- 
cées au point où en étaient les écoles de la 
Hollande, il y a deux siècles. Jeune et belle, cou- 
ronnée de gloire et de patriotisme, cette science 
batave se pose admirable de calme et de gran- 
deur au milieu des sanglantes agitations du 
monde qui les entoure Dans sa réserve et sa 
dignité flamande elle est modérée comme la 
chose de TEurope la plus légitime, et avec une 
sagacité toute batave elle créa une branche de 
connaissances négligée long-temps encore dans les 
autres écoles d^Qccident; j^entends cette écono- 
mie publique qui est le complément indispensa- 
ble de réconomie domestique, puisque seule elle 
donne à la fortune privée une entière garantie 
de sécurité. 
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En effet) les manuels de politique des publieis- 
les de la Hollande débutent toujours par un 
traité d^économie politique. Ces traités sont in- 
complets sans doute et se bornent à des prin- 
cipes généraux, mais ces principes sont purs et 
élevés, et c^est en vain qu^on chercherait dans 
les écoles des autres pays quelque chose qui en 
approchât. Dans ces écoles, plus que toute autre 
étude politique celle de Téconomie sociale est 
chose mystérieuse, interdite aux regards des pro- 
fanes. Un ouvrage composé par un écrivain an- 
glais, Donaldson, publié d^abord à Paris, ensuite 
à Rostock, 1624) sous le titre de Synopsis œco- 
nomicai traite à fond de Péconomie domestique, 
quMl éclaire de tous les textes grecs et latins de 
Pantiquité; mais Fauteur de cet écrit parait igno- 
rer jusqu^au nom de Téconomie poU tique. Ave- 
narius, professeur à Wittemberg, rivalisa avec 
Donaldson ; il publia aussi un traité d^économie, 
et y ajouta des é<brits spéciaux sur les banquerou-- 
tes* et les jeux de dés; mais il ne connaît pas 
non plus Téconomie politique. 

Dans Topinion du temps cette science est 
Taffaire du roi, et non celle de la nation : 
aussi règne -t-il à cet égard, dans les idées 
des gouvernemens et dans celles des peuples, de 

• De decoctoribus, Willenb. 1629, in 8,. 
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singulières erreurs. De la part des gouverne-^ 
mens la science semble se réduire aux levées 
d^impôts les plus fortes et les plus fréquentes pos- 
sibles ; de la part des peuples ^ aux doléances et 
aux récriminations les plus constantes. Dans 
cette lutte d^aveugles la famille des Stuarts nous 
ofiredeux faits d^un sens contraire, mais qui pei- 
gnent bien la situation générale. Sous Tadminis* 
tration de la malheureuse reine d^Écosse ses 
sujets se plaignent des prodigalités de la cour, 
parce que Marie-Stuart possède six paires de bas 
de soie. D^un autre Côté, le Fils de Marie-Stuart 
devenu roi d"* Angleterre, offre de donner satis- 
faction sur tous les griefs que lui reprochent les 
chambres, à la condition qu^elles lui voteront un 
revenu permanent de 200,000 livres sterling 
par an. 

Les écoles, nous Tavons dit, ne portent pas la 
faute de ce désordre dans les idées ; la science de 
Téconomie politique leur était interdite; elles 
n^en possédaient pas les premiers élémens ; et 
elles ne se fussent pas avisées de discuter des 
mystères d^état. 

La Presse ne fut pas plus que les écoles en état 
de discuter complètement les doctrines. Pour la 
morale, il ne lui restait rien à désirer sans doute; 
pour la politique, elle était beaucoup moins hV 
bre. Rien n^étant réglé par les lois, toute liberté 



( MO 

<pie pratiatt la pcesse était à la fois légale ou illé- 
gale suivant Topinion do pouvoir qui était loi 
par lui-même. ^Angleterre seule avsut quelques 
prétentions non pas à une grande liberté, car ses 
librairies et ses imprimeries se trouvaient sous 
une surveillance spéciale, mais du moins à la 
faculté d^abofder des questions de politique dans 
toutes sortes de traités. Ailleurs toute la liberté 
dont on jouissait était celle qu^on prenait; habi- 
tuellement c^était peu, quelquefois ce fut une 
licence extrême. A diverses époques de ce siècle 
TAngleterre, la France, les Pays-Bas, TAUeinagne 
elle-même furent inondés de pamphlets, de bro^ 
chures, de manifestes, de déclarations, de protes- 
tations, de professions de foi, pièces dont les 
auteurs dépassaient tout ce que Ton connaît au- 
jourd'hui de liberté et de licence, soit qu^onen 
examine le ton, soit qu'on en regarde les principes. 

Le chant et les arts du dessin secondaient un 
peu la presse. On sait combien la chanson et la 
caricature scmt anciennes; presque toujours 
elles ont été politiques. Ce n'est pas toutefois 
l'histoire des doctrines, c'est celle des mœurs, 
isnfantées par les doctrines, qu'on peut trouver 
dans cette classe de monumens. 

Le théâtre est à la fois un organe et un écho 
plus pur des doctrines d'un siècle. Il réfléchit et 
agit. -Libre, c'est-à-dire contenu dans les seules 
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limites de la religion et de la morale publique, le 
théâtre est un des plus grands moyens d^influence; 
il offre à la fois les doctrines du jour et leur 
jugement. La Presse est une sorte d^alloculion au 
public ; le théâtre en est une autre ; mais^ il donne 
de plus la réponse du public. Au théâtre Ten- 
thousiasme ou la critique sont des votes natio- 
naux. En effet, ce n^esî pas Tindividu, c^est ras- 
semblée, c^est une fraction de la nation, qui 
pense, qui sent, qui se reconnatt; et si ce n^en est 
pas la fraction la plus imposante, c^en est au 
moins la plus franche et la plus impartiale. Mais, 
semblable à la presse, sous ce rapport, et sem- 
blable à toutes les institutions plus mercantiles 
que morales et politiques, le théâtre n^a atteint 
que rarement a la grandeur de sa mission. Sous 
le rapport Uttéraire il s^est élevé haut dans cette 
pérk>de , car au commencement de la révolution 
des Pays-Bas, il sortait de Fenfance. Mais s^il 
grandit avec une étonnante rapidité comme œu« 
vrede goût et de critique, il fnt long-temps, sous 
le rapport de la politique et de la m)orale, ce que 
fut la Renaissance elle-même, une résurrection 
froide et décolorée de Rome et d^Athènes. 

Deux hommes de génie, Shakespeare et Cor- 
neille, en firent une institution moderne. De ces 
deux poètes moralistes et politiques, Tun, com- 
patriote de Bacon, né au débutde ta révolution 
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des Pays-Bas, observa les règnes de Marie Tu-* 
dor, d^Elisabeth et de Jacques l"^ les infortunes 
de Marle-Stuart et celles de son époux, et puis 
il traça ses tableaux. L^autre^ compatriote de 
Descartes, né au milieu des guerres de la Fronde, 
étudia le gouvernement de Marie de Médicis et 
de< Richelieu, comme il avait étudié celui des 
consuls et des Césars; compara nos guerres ci- 
viles, et celle de trente ans, avec celles de Rome, 
qui préoccupaient ses brillantes méditations : 
puis il traça ses tableaux. 

Et quels sujets de méditation pour des génies 
si éminens, et quels tableaux , que les créations 
si libres des deux poètes ! 

Traitées avec cette élévation de vues qui est 
au-dessus des atteintes vulgaires, ces questions 
d^ordre, de liberté, de légitimité, d^usurpation, 
de despotisme, d^insurrection et de révolte, qu^ils 
traduisirent sur la^ scène, offrirent aux pays les 
plus avancés de PEurope un cours de politique 
et de morale publique dont Faction fut immense. 

En e£Fet, toutes ces saines maximes de gouver- 
nement, ces nobles principes de conduite, ces 
grandes leçons sur les révolutions des peuples et 
les catastrophes des rois, passèrent, grâce au 
charme de la poésie, dans les mœurs et dans les 
doctrines des deux principales populations de 
TEurope. De ces deux populations elles allèrent 
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à FEurope entière, et sUl est vrai qu^au dix-neu- 
vième siècle les habitans d^une cité belge ont fait 
une révolution politique, après avoir assisté à une 
révolution mise sur la scène, c^est que la leur 
était très-bien préparée par toutes celles aux- 
quelles le Théâtre a concouru depuis deux siècles 
d^une manière si puissante. On doit le dire en 
rhonneur de Shakespeare et de Corneille, jamais 
plus haute mission n^a été remplie avec plus de 
gravité et plus de noblesse que la leur. 

Aussi les deux nations auxquelles appartien- 
nent ces beaux génies ont- elles reçu avec une 
entière docilité les maximes qu^au fond elles 
avaient mises elles-mêmes dans la bouche de 
leurs illustres interprètes. 
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DE I.A PRBMièJlE RÉVOLUTON 0*ANG|.STJKRaE 

A LA SECONDS. 
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PÉRIODE DB 4B ANS. 



CHAPITRE PREMIER. 



TtJfiS ^JENERAIiSS SUR CBtTB PimiOUB. 

C^est un très-court espace de temps que nous 
abordons; mais il sy développe un drame com- 
plet, un drame dont les deux actes sont deux 
révolutions et qui forment un ensemble d^an- 
tant plus décisif , que, dans la seconde, la raison 
easentieUement politique, calme et froide, achève 
oe qiie^ daos la première, le sentiment esscntiel- 
lament religieux^ impétueux et passionné, avait 
ébaucbé dVne manière matérieUe, brutali?. 

Mais, si décisive et si complète que soit cette 
âonble calastropbef cette révolution à contre-^ 
épreuve, elle Fest tout au plus pour le pays qui en 
est le théàirf^, le sujet, Vauteur, Tacteur, le spec- 
tateur. Elle est perdue pour tout le reste de PEu- 
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rope. Loin d^y rien apprendre, soit sur le mal qui 
la travaille, soit sur le remède que lui offre le temps 
qui porte ce mal dans son sein, FEurope ne rêve, 
au contraire, que des plans de répression redou-* 
blée. L^ Angleterre n^ayait rien vu ni rien appris 
dans la révolution des Pays-Bas ; la France, qui 
mène TEurope dans cette période, ne veut rien 
voir ni rien apprendre dans la double révolutioQ 
d^ Angleterre : et tout le continent européen se 
jette, à la suite de la France, dans une réaction 
que le progrès des temps fera cruellement expier 
à la France et à PEurope. 

En effets dans la révolution de 1648 les parti- 
sans des vieilles doctrines ne voient que la sen- 
tence de leurs adversaires. Ils tï^j trouvent pour 
eux-mêmes que des hommages. Des principes 
qui ont aitiené un régicide , rànéailtisBement 
d^une dynastie, une usurpation pariem^entaire et 
une dictature démocratique,.ne sauraient, à les 
entendre , se faire tolérer plus long-temps. Jae^ 
qnes P' et Charles P' ont lutté malheureusement, 
mais avec gloire; en luttant avec plus d^adresse 
et plus d^énergie, on luttera- avec plus de bon- 
heur que Tun et Pautre. Dût-on lutter avec une 
infortune égale, le combat serais un devoir- et la 
défaite une illustration, car ce serait le sacrifice 
de tous les intérêts personnels' à tontes lés obli- 
gations d^une politique sacrée. 
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Telle esl toute la conséquence que les parti- 
sans des doctrines anciennes tirent des phéno- 
mènes du temps. La noble lutte des libertés et 
des lois d^un pays contre les caprices de deux 
princes faibles et aveugles n^est pour eux qu^une 
insurrection, et, dans ce progrès du temps^ où les 
politiques d^ Angleterre et avec eux quelques 
esprits supérieurs de Tépoque voient un déve- 
loppement aussi glorieux pour Thumanité que 
pour la Providence qui accorde ce progrès^ ils 
ne voient qu^un esprit de désordre à punir. Une 
forme nouvelle est pour eux à la fois une auda* 
cieuse illégalité et une illégitimité de mauvaise 
foi. 

Au jeu politique du corps social d^Angleterre 
les autres pays d^Europe ne comprennent rien 
encore. Us répètent, ou , s^il faut être plus exact, 
on répète. pour eux, avec toute Tobstination d^un 
orgueil despotique, la fameuse parole de Phi- 
lippe II : <c Grâce à Dieu, ce royaume est un des 
1» plus absolus. » On ne voit de sàlut que dans 
Tabsolutisme, et si jadis la royauté a été conduite 
à ce système tout naturellement, quelquefois 
comme malgré elle, et souvent pour le plus grand 
bien des peuples, maintenant elle y aspire, non 
plus comme à une chose désirable, mais comme 
à une chose nécessaire, comme à une condition 
dé vie et d^honneur. 
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Aussi les états - généraux disparaissent -* ils 
complètement en Europe à la suite de 1649^ 
comme déjà ils qnt disparu en France sous le 
ministère de Richelieu. 

De celte réaction et de ces vues un grand 
prince, Louis XIV, est le représentant le plus 
complet, le plus majestueux. 

Louis XrV est plus qu^un autre Charles-Quint: 
aux velléités de Tabsolutisme castillan il joint 
Fexpérience de Richelieu. Louis XIV est 4e tjpe 
de Tart de régner renouvelé de Philippe IL 

Les doctrines contraires, celles du progrès 
converti en révolution, ont aussi un représentant 
fameux, absolu, exagéré dans cette période : 
Cest Olivier Cromwel. Et autant Louis. XIV dé- 
passe Charles* Quint, autant Olivier Cromwel 
dépasse Thomas Munzer et Jean Knox. Crom- 
wel joint au fanatisme des niveleurs et des en- 
thousiastes du XVI* siècle, Fambition de Cart* 
wright et la science de Guillaume d^Orange. 
Cromwel est le type de la domination renouve- 
lée de César Borgia et de Jean de Lejde. 

On le voit, loin de s^affaiblir avec le cours des 
siècles, le combat de Pabsolutisme rojal çt de 
Témancipation populaire est plus acharné que 
jamais. 

Louis XIV et Cromwel sont les deux plus gran- 
des figures, les deux plus fortes expressions de ce 



combat. Cependant ni Tun ni Tartre ne repr^ 
sente le véritable génie de cette époque. 

Le véritable génie d^une époqne est ce qui do* 
mine providentiellement dans rhomanité* Ceat 
cet ensemble d^idées et de faits que nous appe- 
l<Hii8 le progrès moral ou le progrès pacifique» 

£h bien , de cet «eisemble ce n^est oertes pas 
Olivier Gromwel et ce n^est pas non plus 
Louis XIV qui est l\sipressioo la plus tietlé. 

L^époque qui nous occupe est représentée 
ailleurs par quelques hommes qui en résu-* 
ment les puissantes tendances. Elle V'eet par eux 
d'une manière moins éelatante^ mats plus pro-* 
fonde que par ceux que nous venons d^écarter, 
et s^il faut d^autrea noms propres pour caracté* 
riser la doctrine politique et la doctrine teo- 
raie du temps, nous donnerons avec confiance 
ceux de Fénelon et ceux de Guillaume IJIf 
comme les plus pures expresaions des sages et 
véritables doctrines de cette époque. 

Guillaume III et Fénelon sont en eftt les re-% 
présentans natureb d'une époque aussi lasse 
du despotisme que de la révolte, d^une époque 
amenée par le progrès des lumières à faire de 
grandes modifications dana l'ancien ordre so^ 
cial, mais ennemie de la violence et dégoûtée de 
tous les genres de fanatisme, de celui des Li** 
gueurs comme de celui des Tétes-Rondes. 
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En e£fet, entre Gaillânme III et J^acques 11^ le 
débat se vide tout autrement qu^entre Guillaume 
d^Orange et Philippe II, qu^éntre Olivier Crotn- 
we| et Charles I''. . 

Entre les doctrines morales et politiques de 
Fénçlon et celles de ses prédécesseurs, il y a une 
différence semblable. Cette grande cause de liberté 
nationale qui était un thème de licence classique 
dans le traité si fameux de La Boétie, est une 
affaire d^ordre et d^humanité dans les théories 
de. gouvernement de rarchevèque de Cambrai. 

Cromwel et Louis XIV, malgré tout Féclat qui 
les environne, ne représentent donc dans ce siè- 
cle que des doctrines condamnées, Fun la vieille 
révolte, Tautre la vieille répression. Aussi Tun 
agite son pays plus qu?il ne Favance , et Fautre 
irrite Fessor national plus qu^il ne le comprime. 
Ni Fun ni Fautre ne règle Favenir, et avec eux 
disparait toute leur œuvre. L^héritier de Fun ne 
continue pas plus soa système que Fhéritier de 
Fautre. . Quand disparaissent les hommes vrai- 
ment grands, ceux qui donnent à Fhnmanité 
une puissante impulsion, leur œuvre surgit au 
contraire avec plus de gloire et plus de pureté. 
C^est ainsi que Guillaume fonde Fère de la léga- 
lité nationale , et que Fénelon enseigne à FEu- 
rope moderne la science de la politique morale. 

Nous avançons là deux noms auxquels une 
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foule d^autres font cortège ; ce siècle est celai des 
Malebranche, des Pascal, des Locke, des Raci- 
ne, des Moliètre , des Paffendorf et des Leibniiz , 
sablimes génies que soit une brillante cohorte 
d^émules ; car les orages politiques qu^amènent 
de grands hommes ont le privilège d^en enfanter 
à leur tonr. 

Le bien est contagieux comme le mal. Ces 
maîtres de rhumanité, généreux dictateurs de 
la pensée morale et politique des peuples, ont 
cette haute mission de donner à la Renaissance, 
qui g^est égarée comme s^égarent toujours les 
grandes causés, une face nouvelle; de substituer 
aux révolutions qui se sont faites violentes, ces 
réformes pacifiques cjui étaient leur nature pre- 
mière ; de se constituer impassibles médiateurs 
entre les aberrations des démagogues et les ré- 
pressions des despotes* 

Et cette noble mission, ils Paccomplissent. 

On n'ignore pas néanmoins que rarement ceux 
qui portent en eux les œuvres les plus sublimes 
^n ont la conscience entière , et que plus rare- 
ment encore, si même ils la conçoivent dans leur 
pnreté là plus idéale, il leur est donné de la faire 
entendre et de Faccomplir d'une manière com-* 
plète. 

Du progrès rationnel qu'ils ont mission d'in- 
staller dans le monde en place des caprices du 
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pouvoir et des passions de la foule, ne veulent ni 
ceux qui sont en possession de mener ainisi, ni 
ceux qui s^irritent d^étre menés de cette sorte. 
Sans doute les hautes leçons que donnent les phi- 
losophes et les moralistes trouvent de Fécho et 
de Tadmiration dans le monde ; elles pénètrent 
dans les idées et dans les mœurs générales des 
nations modernes; mais elles ne se font admettre 
encore, ni aux conseib des princes, ni à ceux des 
démagogues, exclusift et absolus les uns comme 
les autres. 

Aussi de ce superbe rejet des doctrines pacifi- 
ques, de Tadoption téméraire des doctrines vio- 
lentes et extrêmes, sortiront des révolutions nou- 
velles, toujours plus générales, toujours plus com- 
plètes : car la Renaissance porte en son sein un 
germe de perpétuelle fécondité. Ces révolutions, 
indûment, illégitimement substituées au progrès 
permanent, pacifique, feront le tour de TEurope, 
le tour du monde. Partout ou il se trouvera des 
puissances assez audacieuses pour s^opposer au 
progrès providentiel, et d^autres puissances assez 
hardies pour vouloir le progrès violent, ce pro- 
grès s^accomplira par voie de tempête. Il y aura 
révolution. 

La révolution , avons-nous dit, fera le tour de 
VEurope , le tour du monde. Elle le fera d^unc 
manière curieuse , en sens inverse de la Renais- 
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sance. Cest de la Grèce qu^est sortie celle-ci, et 
c^est du midi qu^elle s^est communiquée à l^u- 
rope. Cest du Nord que sort celle-là. Cest en 
Hollande qaVUe éclate d^abord^ et c^est eu An- 
gleterre qu^elle se reproduit ensuite. La Hollande 
et TAngleterre la communiqueront aux deux 
inondes : elles la donneront à TAmérique et à la 
France presque en même temps, et la France 
la sèmera d^abord en Italie et en Espagne, puis 
eq Pologne et en Belgique. 

Enfin, avec TEurope entière die la rendra à 
la terre d^où elle sortie , à cette Grèce qui a été 
la mère de la Renaissance. Le cycle ne sera pas 
c omplet encore. La France et rEurope, malgré 
elles, la donneront un jour à PEgypte et à Tlnde, 
berceaux primitif de la civilisation, et avec ce 
grand fait rhupiani té complétera enfin une ère de 
civilisation véritable, générale, éprouvée par le 
long cours des âges et Vexpérience de tous les 
grands peuples de la terre. 

De ces divers drames du progrès moderne, un 
seul, celui qui commence à Charles T' et finit à 
Guillaume III, avec ce qui s^ rattache dans la 
politique européenne, forme le sujet de la pré- 
sente période. 

Après ravoir présentée dans son cadre général, 
nous devons Texaminer en détail. 
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CHAPITRE SECOND. 



KOUTELLBS EXAGBRATIONS DU ST9TSMB OB &BPRBSSIOK* 

Pour Tobservateur impartial et haut placé 
dans le» régions morales, était jugé tout le débat 
des sjrstèmes qui se trouvaient aux prises depuis 
la Renaissance* L^ayènement des nouvelles doc- 
trines n^était pas , il est vrai, un fait consommé, 
mais c^était bien un fait que rien ne pouvait plas 
empêcher de s^accomplir. L^absolutisme, après 
avoir été la nécessité d^un temps, le salut des peu- 
ples échappant à la féodalité, avait fini sa car- 
rière; il avait perdu sa faveur, et déjà sa place 
était demandée avec autorité, avec colère, par 
cette politique nouvelle , mi-partie monarchique 
et mi-partie démocratique, qui est maintenant 
considérée comme la charte-vérité de rorganî- 
sation sociale, mais qui sans doute sera rempla- 
cée à son tour par un autre progrès, avant même 
de s^ètre fait généralement admettre. 

Cependant, si le débat sorti de la Renaissance 
était jugé pour Fobservateur impartial, il Tétait 
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pour |>6a de monde. Les juges compéleiis d^un 
progrès à la fois moral et politique sont peu com-» 
muns. Pour juger les questions de la lutte socia** 
le, il n^est qu^un petit nombre d-élusvet ceux>-là 
seuls paraissent d^ abord oompétens pour en d^ 
cider, qui sont chargés par la Proyidence de la 
destinée des peuples; c^est-à-dire qn^il n^esl de 
juges en première instance que la partie la plus 
intéressée au débat, que ceux qui gouyernent. 

Il est une autre partie néanmoins; ce. sont 
ceux qui sont gouyemés. Ceux-là sont juges 
aussi ; et ceux-là aussi sont intéressés au débats 
et leurs jugemens aussi portent le cachet de la 
partialités: ils portent celui de toutes. les passions 
sociales* ' 

Maïs du moment où il n^ a de juges que les 
parties,' on conçoit qu^il j a plus de laites d^inté- 
rets que de combats de doctrines^ et en dernière 
analyse moins de débats inteUeotuels que de cou* 
flits sociaux. Telle est, on effet,* Thistoire de Thu-* 
manité; tdle est celle de. celte période^ 

Le {Hremier peuple pcdilique du temps nous o^ 
fre un frappant exemple d^aveuglement^Sî quel^ 
que partie débat se .tcouy^it iun p^u:ayancé en 
Europe, o?était.eq Anglelerre.:.eh.'bÎ6Ql o^est.eu 
Angleterre quML recomnttecic6,\qu^il:ae..fait yjo- 
lent, sanglant, épouyàntahle^ Si, dans .ces temps 
de crises et deicatastrophes, une famille. de gpo* 
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T^rnaDS êe trouYaîi pnisaammMI aveitie par Vitk* 
forUine, c^était celle des StoarCs : eh bieo 1 c^est 
un SUiafi qui fait le plus oofnjplèleiBeiil abstrae- 
tioa de tout le pro^ftèa de deux siècles et qui 
penonreUe avec le fîu» d^esagération toutes les 
folies de rabsotutîsme. (Test uo Stuari qui, en 
dépit de tbua les cm de réprobation et en face 
de tons les avertissemens les plus sinistres, joue 
s a. tête pour le système le plus passionnément 
réprouvé* 

Un fiiit remarquable se montre partout dans 
rhistoire : Les héritiers des^ cooronoes , par la 
raison que leurs vues sont des vues d^avenir, ju* 
fjÊni toujours dus présent avec une certaine sapé- 
riorité. Charles P'eut cet avantage comme prince 
royal. I>ans cette position il comprit le peuple 
qu^il devait «gouverner uà jour. Il fut populaire. 
IMgÀ les doctrines de son père^ en dissideiKe avec 
celles de la nation suf Xoiùa les points capitaux, 
avaient constitué TAngleterve en état de> guerre ; 
entre Jacques P* et le pays^ la seissiiw avait été 
dans* ks derniers temps aussi Ion qu^dle pouvait 
Vètr^ sans devenir une rupture complète ; mais 
i€^e était Topinion de Fhéritier de la. couronne, 
que son avènement renoua le pacte social. Il fot 
salué comme une ère de liberté. 

, Charles n-était pas ami du prc^ès. Assez sage 
pour considérer le règne du premier prince de 
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sa dyoasAie comme «n épisode d^eiteur, Charles 
ajonmail néannoins pour kmg^temps le triomr- 
phe des doctrines populaires ; il désarmait toute) 
les passions qui leur servaient de véhicule. 

Mais, loin de là. Chéries k peine installé sur 
le trAoe de son père se constituai ezc^lusivemenl 
rhéritier de ses doctrines et le vengeur de ses 
querelles* Il y a phis, Charles,, émule eu politi- 
que de Philippe II , exagéra le système de soo 
père et condamna celui d^EHsabelb, comme le 
monarque, son rtiodèle, avait autrefois exagér^ 
celui de Chartes*- Quint et combattu cdui de la 
reine d^Angleterre; comoie Louis XIV devait un 
jov exagérer le rûle de Richelieu et démentir 
celui de Henri IV. 

C3iaries I" se fit ainsi préciséipent le système 
que devaient lui souhaiter aea adversaires : il dé-*- 
QStara les doctrines afasolutbtea au point dlen dé* 
tacher même une partie de Varistocratie et du 
clergé« El rien u^était pins'propra que oelte au* 
toerutie infiempeative, à fairà nmrtr hâtivement 
les doctrines contraires,. e^est«»à-»dire ees idées de 
^^gW^mvMmtq^ peDç»eiitdé^à dans le pays : 
f^T^. de. TAngletcsnne avant de. avenir bannière 
el charte de liberté delà phis oélèbre de ses eor 
lonies. 

Les doctrines de Charles se résumaient c^n ce 
seul principe : la monarchie du bon plaisir sous 
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rinvocation da droit dÎTin. Dans ks ooMéqiieii-' 
ces et dans les moyens , il se donnait une la- 
titude extrême^ et afièctait une sorte de mépris 
pour toutes les exigences morales et politiques 
du temps. Prédication fanatique de Fautocratie 
royale soit par le monarque en personne, soit par 
ses agens^ ses ministres, ses évèqnes, ses pro- 
cureurs^^énéraux; levées arbitraires d^impôls, 
amendes énormes et capricieuses, exactions, /io* 
lentes, brusque rétablissement d^anciens mono- 
poles, résurrection subite de droits tombés en 
désuétude ; justice rigoureuse, justice politique, 
justice vénale et honteuse, intervention person- 
nelle du chef de FEtat dans les débats des 
tribunaux, châtimens infamans, fouet; pilori, 
flétrissure, amputation d^oreilles; dissolutions 
fréquentes et irritantes des parlemens, empri- 
sonnemens illégaux de tous ceux qui levaient la 
tète dans le pays, emploi de troupes étrangères, 
' logem^is militaires par voie de punition et d^in- 
timidation, corruption, des moeurs domestiques 
et politiques, favoritisme et roueries de tous les 
genres^ de celles mêmes qui répugnent à la pro- 
bité civile * : telles furent la morale el la politi- 
que d'un gouvernement qui ne couvrait d'aucune 

* Mémoires de Hampden, par lord Nagent^ édition de M. de 
Salvandy, l. ï, p. 87. 
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^gloir^ les iqsiiUes que chaque jour il jtUit à la 
natiop^ et o^oppc^^ît aux yagom sans cesse croia^ 
sautes de la démocratie que des prétentkms dé^ 
i[iuéeâ à l^: AiJs.de pr^stige.et de raison. 

On le yqit,^ 1^ U^tfet éiail inégale ; Charles et les 
Stuarts dQv^iQpt péirir dauâ k oopflit. 

Le €|on0it éclata â{ la première rencontre des 
doctrines de Qiarles et de celles du pays^ à la 
"première réunion du parlemeut. 

G^était uu usage devenu un droit, qu^àFocca- 
sion dl^f suhsid^s réclaniés par ia couronne les 
chambres exigeasseoi le redresseni^ent d^ griefs 
de la nation. Le gouvernement de Charles pré^ 
tendit pbtenir les subsides saqs prendre d^euga*- 
gemenf sur les griefs. Les cb^qfibres de leur côté 
pfét^ndireçt se faire entendre avant do voter- 
Chltrles cassa les chambres» çts se passant de leur 
sauctkiUfNrecourut aux emprunts, aui^ composa-^ 
tions eti ^w^ bénévolençes devenues «i pdîtMsest 

Ce plumier parlement i^^éi^ait. assemblé sans 
prév^Uon et avait ik^esu^ s?d fprœs lans.inten*- 
tion ho$tilet le'» second vînt irrité par,lest ejtao^ 
ûons Au pouvoir, f«aUé par \^ progr^ 4^ mé- 
contentemeAt- U ^ta^it .dii^^W k qond^îra et oa 
avait à lui d^nwQkdQr 4^ rpubli e^ ^p^ ^^ifsi^si 

cependiani ]p pHus r^îsoAmblfi ^s, mjnhivf^i 

Coventry^ lui tint à Touverture cet absurde 
langage : ' r 

II. II 
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« Qaand on considère la distance qui existe 
entre la grandeur d^un monarque et Phumilîté 
des sujets, on doit éprouver un contentenaent 
extrême de la constitution de cette cour (le par^ 
lement) à laquelle participent non-seulement les 
prélats, les nobles et les grands, mais encore les 
membres des Communes, pettonnes de tous les 
rangs, et où la souveraine majesté s^abaisse jus- 
qu^à conférer avec le plus humble de ses sujets *. » 

Lorsque les trônes sont forts de la sjmpatliie 
des nations et qu^ils en représentent la majesté, 
ils peuvent parler avec orgueil; leur enivrement 
charme Topinion, et tout le monde est grand de 
leur fierté. Mais quand il y a scission entre le 
prince et le pays, Temphase des formes du com- 
mandement est plus qu^une insulte gratuite, elle 
est périlleuse; ce n^est plus une insulte, c^est un 
défi. Jacques le pédant, dans une circonstance 
semblable, avait montré plus d^e^prît. <c Apporte?, 
douze fauteuils, je vais recevoir douze rois, » 
avait-il dit au moment d^admettre douze mem-- 
htei'àw Communes ; et det^e Sâ(illie de hùtt goût 
avait remis cfaactin à sa place: Les insultes de 
son fils ne retombèrent que sur hiinmème. 

La nation anglaise fut ti^p sage- pour s^arréter 
au^ féMnes d^un langage èxtratagénf ; elle sa- 

* Parliamentary Hisfory, p. 89. 
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vaît de quet côté était la puissance, de quel côté 
rfaumîliation, et lorsqu^un autre agent de la cou- 
ronne, dan3 une seconde harangue, vint dire aux 
Communes que si le peuple d^ Angleterre n^allait 
pas, comme tant d^autres, en sabots et en hail- 
lons, c^était par une sorte de grâce royale, loin 
de s^irriter de ce propos, elle Faccueillit avec un 
amer ricanement contre la cour, se réservant de 
mettre fin en temps opportun à ses prodigalités, 
excès d^un luxe qui ruinait la fortune publî-* 
que, et aux erreurs d'aune politique qui opposait 
tant d^'obstacles à la prospérité générale. 

Investies par tous les précédens de la tutelle dé 
la fortune nationale, les chambres déploraient, en 
effet, avec une grande amertume les dettes et les 
embarras de la couronne. Elles songeaient sérieu- 
sement à supprimer les taxes et les monopoles qui 
pesaient sur Tindustrie et le commerce. Hume, 
qui, au lieu d^yne histoire, a fait des Stuarts une 
apologie de courtisan, suppose auxparlemens de 
ce règne une malveillance constante. S^ils eussent 
été malveillans dès le début, tout leur eût fourni 
des armes contre le pouvoir. Les majorités dans 
les deux chambres étaient, au contraire, d^un 
royalisme prononcé; mais déjà , il est vrai, elles 
éprouvaient le sentiment d-qne dissidence pro- 
fonde, et déjà elles se trouvaient sous le poids 
d^une grande lutte à ^utenir. Un certain degré 
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d'^irritatioQ et d^exaltation anin^ait les chefs du 
parti populaire, mais il n^ avait encore m hos- 
tilité personnelle pour Charles /ni projet réel 
eontre sa dynastie. 

Leur position était difficile : laisser le roi dans 
la région où il se plaçait, c^était le laisser se per- 
dre et laisser perdre le pays; c^était du moins 
laisser s^aggraver la scission. L^en arracher vio- 
lemment, était impossible à moins de trancher le 
lien qui Tunissait au pays» Dans cet embarras on 
prit un biais. Pour obtenir le redressement des 
griefs qui désolaient la nation, on résolut de faire 
le procès au système du monarque dans la per- 
sonne de celui des ministres qui représentait le 
mieux sa volonté et ses doctrines, en un mot à 
rhomme qui régnait en Angleterre : on traduisit 
Buckingham à la barre des pairs* 

Charles ne vit pas dans cette accusation ce 
quY voyait tout le monde, il n^ vit que deux 
choses secondaires; une animosité personnelle 
au ministre et une intervention illégale du par- 
lement dans Tadministration. Cela constituait à 
ses yeux un tort et un crime de.lèse^absolutisme , 
mais pas davantage, et avec upe ais2M[ice qui 
donnait la mesure de soq géniç, il déclara qu^il 
ne le souffirirait jamais. 11 ne pen^ pas» un instant 
que, le procès fait à son système, on le ferait un 
îour à sa personne ; et il ajouta qti^il voulait bien 
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accorder le redressement des grieft, mais non 
pas une enquête sur les griefs, la chambre ne 
devant pas se permettre d^înterroger ses servi- 
teurs. 

Aux yeux du monarque, les membres du par-» 
lement étaient de simples conseillers de la cou- 
ronne; ils n^étaient pas les contrôleurs de Tad-* 
ministration. Mais cette doctrine, qui règne en- 
core dans quelques constitutions de notre épo- 
que^, et qui survit au milieu de nous, dans nne 
institution secondaire**, n^ avait déjà plus de sens 
en ce pays. Avant de recevoir la terrible sanc- 
tion qui résultait des procès de Buckingbam^ de 
Stra£Pord et de Laud, les trois principaux con- 
seillers de Stuart, le droit du parlement,, de }u«o 
ger les ministres, était établi par les précédent 
les plus illustres, par ceux de Middlesex et de 
^AcoN. Et ce droit qui ne.pouvait plus se con^ 
tester, était pour la couronne elle-même encore 
pins salutaire que pour la nation : respecté par 
Charles comme il devait Tétre, il le préservait 
d^atteintes directes; disputé par lui et conquis 
par les chambres, il devint au contraire, dans., 
enivrement de leur victoire, un marche-pied 
ponr une accusation plus funeste. 

* La constitution actoelle de la Bavière donne aux Pain le 
Bimplç titre de Conseillers du royaume. 
** Les conseils d'Etat. 
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En principe, Charles pouvait combattre avec 
plus de raison Fenquète sur les griefs; il n^ 
avait pas de précédens pour cette demande; 
mais au droit de formuler des griefs répond si 
naturellement celui de les examiner de la ma- 
nière la plus complète, qu^il était peu raisonna- 
ble de le contester. Dans Tétat ou se trouvaient 
les esprits, le pouvoir reculant devant Texamen 
semblait reculer devant la vérité. 

Il y a d^ailleurs une sorte d^immoralité à con- 
venir qu^on a fait des fautes, que Ton doit des 
redressemens , et à décliner en même temps une 
enquête : c^est, en dernière analyse, se déclarer 
soi-rmème plus coupable qu^on ne veut le paraî- 
tre ; et c^est non - seulement affecter Porgueil 
dans la honte, c^est afficher la prétention de 
cacher au pays jusqu ' à quel degré on Va trompé. 

Les Communes eussent plié cependant et se 
fussent contentées du redressement promis, si la 
couronne ne les eût jetées elle-même dans Pim- 
possibilité de la ménager. En effet, elle les me- 
naça de les dissoudre, si elles ne votaient pas 
dans la semaine d^amples subsides. Dès-lors ne 
pouvant plus en voter sans se couvrir de déshon- 
neur, et sachant bien d^ailleurs qu^elles seraient 
dissoutes plus promptement encore, si elles four- 
nissaient au pouvoir le moyen légal de se passer 
de leur concours^ elles poursuivirent sans bron- 
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cher dans la voie où elles étaient eolrées* Elles j 
avaneèreat même avec un nouveau degré d^exal- 
tatlon ; non-seulement elles ajournèrent les sub- 
sides, mais établissant leur droit de poursuivre 
toute personne^ quelle qu'elle soit^ reconnue 
dangereuse à la siûreté publique , elles nommè- 
rent huit commissaires pour soutenir à la haute 
cour Paccusation de Buckingham. 

En livrant ce ministre à la justice du parle- 
n^enlr, le monarque le sauvait; car il s^agîssait 
bien moins d^un individu que d^un principe, et 
le parlement, pour prix de son droit reconnu, 
rendait le favori à son maître. Des transactions 
étaient offertes : Charles refusa de transiger, et, 
en disputant à la fois sur le principe et Tindi- 
vidu, perdit Tun et Pautre et se perdit lui-même. 
En effet , Thabile courtisan qui était aux prises 
avec les Communes ayant su Timpliquer dans les 
débats; ayant su lui persuader, que deux orateurs 
ayaient manqué à leur roi, Charles fit empri- 
sonner les deux députés. Désormais la majesté 
royale se trouva elle-même aux prises avec les 
Commune^) et leur donnait Texemple de la vio- 
lence. Plus sages que le monarque, les Communes 
n^imitèrent pas cet exemple; le moment d^être 
violentes n^était pas encore arrivé pour elles.; eU 
les fur€int modérées , mais fermes ; elle» suspen- 
dirent toute délibération avant qu^on leur eût 



(168) 

rendti les deux orateurs. La chambre des Pairs^ 
ne voulant pas rester en arrière dans cette lice^ 
se fit rendre de la même façon un de ses membres 
emprisonné depuis quelque temps. 

Rien n^étâit plus glissant que cette position. 
Charles n^eût jamais dû se le cacher. Le petit-^ 
fils de Marie-Stuart s^en joua, et sans prévoir que 
bientôt on prendrait son jeu au sérieux^ il se li- 
vra pour ainsi dire an jugement des chambres^ 

r 

en se transportant dans leur sein pour déclarer 
que Buckingham était innocent, qu^il avait agi 
par les ordres de son roi et que son roi se char^ 
geait personnellement de toas les torts du minis- 
tre. Déplorable aveuglement ! 

Religieuse et grave, politique et positive, l'An- 
gleterre, énergiqnement représentée, refusa de 
se prêter à un jeu qui substituait de fugitives pa- 
roles au droit le plus important ; elle cimtinua le 
procès. Du jeu Charles passa aux menaces, des 
menaces aux prièi*es, des prières à la colère, et 
bientôt il cassa le plus populaire de tous les par- 
lemens. 

Légalement, la scission entre les doctrines du 
pays et celles du monarque était jusque là conte- 
nue dans Penceinte des chambres. Le lendemain 
de la dissolution, on lui fit franchir cette enceinte. 
Charles publia un manifeste pour justifier ses 
principes et se livrer à la justice de Popinion; le 



parleiti«nt, de son côté, publia le projet d^une re- 
montrance au roi, projet où il flétrissait avec 
une paissante énergie les violeiices, les exactions 
et les ^légalités dû pouvoir. 

L^opinion du pays ne pouvait pas hésiter; de- 
puis long-temps ses sympathies n^étatent plus 
douteuses, et comme si Charles eût voulu justi- 
fier tous les gri^s de la remontrance qu^il signa- 
lait à Findignation publique^ il fit succéder à son 
manifeste précisément les mêmes illégalités, les 
mêmes emprisonnemens et les mêmes exactions 
qn^îl ne voulait pas qu^on lui reprochât. 

Odieuses depuis tant de siècles, les bénévo- 
lences étaient illégales depuis le statut qui dé- 
fendait au roi de forcer ses sujets à lui prêter de 
Targent. Aussi refusa-t-on de payer. Mais Char* 
les et Buckingham, qui osaient contester tous les 
droits , faire emprisonner des pairs et des dépu- 
tés, ne devaient pas s^arrêter devant de simples 
sujets. Ils firent enlever pour la marine Thomme 
du peuple qui refusait son argent ; le bourgeois 
et le noble récakitrans étaient conduits en 
prison. L^illustre Wentworth, qui devait bientôt 
changer de parti et de doctrine; qui devait, en 
adoptant et en exagérant le système de Charies, 
perdre ce prince et lui montrer le chemin de 
Téchafaud; et le célèbre Hampden, qui devait 
un jour exagérer la résistance jusqu^à se constir- 
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tuer chef dissociation et mourir les armes de la 
révolte à la main, furent, parmi les opposans ou 
les victimes, les deux gentilshommes et les deax 
hommes politiques les plus marquans. Ces deux 
hommes, éminens par leur fortune, leur génie, 
leur caractère, démontrèrent Tun et Tautre Pillé- 
galité de leur emprisonnement, et n^en demeurè- 
rent pas moins en prison. Charles et Buckingham 
savaient aussi bien que la nation et les juges, que 
c^était là une violation formelle de la grande 
Charte, qui porte ces mots : « Aucun homme li- 
bre ne sera arrêté et emprisonné sans un juge- 
ment légal, prononcé par ses pairs suivant la loi 
du pays. » Ni Pun ni Pautre n^ignorait pas non 
^lus qu^il jouait tout un système ; mais ni Pun 
ni Pautre ne soupçonnait encore rien de plus 
grave. Tout ce que croyait risquer le ministre, 
c^était quelque chose d^analogue au sort de Ba- 
con. Mais en somme le fat qui se vantait d^avoir 
été Pâmant de trois reines et de les avoir toutes 
trois souflQetées de sa main, comptait trop sur la 
fortune de son maître pour ne pas compter sur 
la sienne propre. « Ils ne toucheront pas un 
cheveu de ta tète, » disait Charles à ses favoris; et 
cela rassurait Buckingham. Quant à sa propre 
têtCy Charles, qui pourtant cpnnaissait Pbistoire 
de sa famillç, n^y songeait pas. 
Impliqué par les folies du ministre dans deux 
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guerres^ celle de France el celle d^Espagne, dont, 
faute de ressources, il était hors d^état de sou* 
tenir Tune ou Fautre , il convoqua le troisième 
parlement de son règne arec une confiance qui 
prouve que, s^ils étaient, Buckingham et lui, 
d^aimables gentilshommes , ils étaient dénués de 
toute espèce de vues poUtiques. En effet, non- 
seulement ils rendirent à la liberté, pour pren- 
dre part aux élections des Communes, jusqu^à 
soixante et dix-huit récalcitrans emprisonnés; 
mais , occupés à faire venir de Flandre un ri- 
ment de mille cavaliers pour contenir Topposi- 
tion et la nation^ ils négligèrent les élections 
elles-mêmes, et vingt-sept de leurs victimes pas- 
sèrent des prisons au parlement. 

Ce parlement fut, dans Thistoire de TAngle- 
terre , la plus importante de toutes les législa* 
tures. 

Déjà deux fois le gouvernement avait cassé les 
chambres; deux fois iV avait refusé de faire jus- 
tice au pays ; deux fois, pour se procurer de 
Pargent, il avait violé les plus précieuses des li- 
bertés : il importait aux députés de la nation de 
les établir plus nettement que jamais. Le parle- 
ment était persuadé que là étaient sa tâche et le 
salut du pays, et, puisqu^on ne voulait pas lui 
permettre de proscrire dans la personne d^un mi- 
nistre le système même du monarque, il résolut 
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de suivre une voie qu^on ne pouvait lut (énner^ 
celle des pétitions. Au moment même où le mi-^ 
DÎstère lui demaudait des subsides, il arrêta une 
pétition politique, le fameux bill des droits, bill 
qui nVst autre chose que la récapitulation nette 
et explicite des droits fixés dans la grande Charte, 
mats qui est en même temps accompagnée d^une 
énergique exposition des violences qu^on avait 
subies. 

Un peu d^exaltation entre naturellement dans 
les débats politiques. Il j en eut beaucoup dans 
les discussions d^une chambre dont les chefs sor* 
taient de prison, et la charte renouvelée, dilatée 
sous un heureux déguisement, fut votée avec un 
de ces mouvemens d^enthousiasme qui devien- 
nent des tempêtes quand ils rencontrent des ob- 
stacles. 

Il j eut des obstacles. Ce bill des droits étant 
à la fois une profession de foi politique et une 
censure nationale des doctrines du pouvoir, 
Charles ne pouvait le sanctionner sans accepter 
sa honte. La chambre sans doute ne pensait pas 
qu^il y adhérât jamais avec franchise. Elle était 
résolue pourtant de refuser son concours à toute 
mesure d^administration ou de gouvemementf 
que cette question ne fût vidée; en un mot, de se 
laisser dissoudre et de repousser la couronne 
dans les mêmes voies extrêmes d^ou elle sortait ^ 
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plutôt que d^abandomier les droits de la nation. 

Elle refusa par conséquent les subsides, et re<^ 
prit le procès de Buckingham, qui n^était qu^une 
autre forme du bîU des droits. 

A ce coup le pouvoir se sentit frappé au cœur t 
il lui était impossible, en eflfet, d^en appelèrent 
core une fois à la nation sans se faire briser par 
elle, et il approuva le bill avec dea> pepsées que 
rhistoire n^a pas le droit de sonder. Le parlement 
ne les sonda pas non plus. Il sentit sa victoire et 
se laissa aller à toute Vivresse qu^elle lui inspirait. 
Sa cause était juste, sa victoire fui déplorable : ce 
fut plus qu^un triomphe du âelf-^gouemnèeni^ 
ce fut un triomphe du pays sur la dynastie. Si 
Charles crut un moment la popularité des Sinarts 
conquise par ce sacrifice» il ne tarda pas à se dé- 
tromper. La reconnaissance des peuples est celle 
des hommes; c^est un mouvement si fugitif qu^il 
survit rarement à Tarrivée du bienfait. Au bout 
de quelques jours, tout le monde s^étant con^ 
vaincu qu^une siguature donnée de mauvaise 
grâce ne changeait rien i la scission des esprits, 
Tancienne hostilité prit la plaoe des trompeuses 
sympathies d^uo moment, et Charles, pour saut- 
ver quelques débris d^absolutisme, se vit. obligé 
de casser son troisième parlement. 

Mais, quelque hâte qu^il apportai dans cette 
mesure, elle viirt trop tard. Au moment où ses 
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officiers enfonçaient les portes des Communes, 
Hampden et ses amis obligeaient, sous des vio- 
lences scandaleuses, le président Finch, qui 
avait reçu du roi Tordre contraire, de laisser la 
chambre déclarer par acclamation, traître à la 
patrie et au roi « tout protecteur du papisme 
et de Farianisme, et toute personne qui perce- 
vrait ou paierait le droit de tonnage. » 

Les questions de religion et dUmpôts allaient 
ainsi de pair dans Thistoire politique d^ Angle- 
terre depuis la Réforme. Cétaient les plus gra- 
ves et les plus irritantes de toutes ; elles Tétaient 
depuis long-temps et elles devaient Tètre long- 
temps encore ; elles devaient aller de pair jus- 
qu^à la grande révolution du pays. 

Charles, d^abord destiné à TEglise, était trop 
instruit pour ignorer cette alliance, et dans Fexa- 
men de cette alliance il puisa tout-à-coup, non 
certes un trait de lumière, mais une lueur d^es- 
pérance qui le conduisit plus rapidement dans 
Tabime. En effet, persuadé que toute Popposition 
politique quMl rencontrait avait pour principe 
une opposition religieuse, et haïssant le purita- 
nisme par tradition de famille, il résolut soudain 
de profiter des subsides que lui avait votés le 
arle ment, pour anéantir Popposition puritaine, 
et puis se passer des chambres ou du moins ne 
les rappeler qu^après la destruction des factieux. 
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Le plan était habilement conço^ et Charles, 
en Pexécutanty régna douze ans sans le concours 
d^aucune représentation nationale. ^Angleterre 
fat même pendant ce long espace de temps plus 
tranquille que ne le voulaient les mécontens, et 
les plus rudes ennemis du gouvernement, Hamp- 
den, Cromwell et plusieurs de leurs parens, ré- 
duits à demander la faveur de quitter le pays, le 
préservaient peut-être de la plus sanglante de se% 
catastrophes, si les caprices du despotisme ne 
s^opposaient pas au départ de ces futurs juges de 
Taveugle Stuart. Et pourtant Charles échoua. 

Charles devait échouer; ses agens furent aussi 
malheureux et ses moyens aussi mauvais que ses 
doctrines étaient fausses. 

Ses doctrines étaient fausses. Son absolutisme 
de roi était non-seulement une erreur de chro- 
nologie^ son égoisme personnel était une erreur 
de politique et de morale. En effet, dans la haute 
destinée à laquelle TAngleterre avait appelé les 
Stnarls, Charles ne voulait jamais voir qu^une af- 
faire, qu^un intérêt, quW héritage de famille. 
Avec quelque obstination qu^il défendit sa doc- 
trine, c^était beaucoup moins d^un principe gé- 
néral que d^une cause personnelle quMl s^agissait 
poar lui. Cet égoïsme qui se refusait à toute 
espèce de sacrifice en faveur de ce qui constituait 
l^honneur et la vie politique d\ine grande nation, 
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et qui préteodait au contraire se sacrifier sans 
cesse tous les battemeos de cœur de tous ses su- 
jets, toutes les bourses, toutes les consciences, 
tout le génie du pays, était non«seuleinent une 
faute en morale, c^en était une en politique. 

I^e système politique des Stuarts remontait, 
en effet, par la reine Marie à la maison de Lor- 
raine et à son constant allié, Philippe II, contre 
lequel la nation anglaise avait lutté avec tant de 
persévérance et tant de gloire sous les auspices 
de la grande reine, son orgueil. La dignité du 
pays ne pouvait donc condescendre à subir cette 
politique d^égoîsme castillan. 

La doctrine religieuse des Stuarts irritait d^une 
manière analogue. Depuis la reine Marie, cette 
famille se trouvait constamment en dissidence 
avec une grande partie de la nation. En Ecosse, 
Jacques , élevé sous la protection de Knox, avait 
plié un instant. Depuis son entrée en Angleteri*e, 
il ne respirait qqe haines et que rigueurs pour 
ceux qui Favaient relevé de Tabime où sa mère 
et les conseils des Guises avaient précipité sa dy- 
nastie. Il n^y avait pas vingt ans que Marie, les 
larmes aux yeux, implorait la grâce de Tinflexi- 
ble Knox et de son système, et déjà son fib acca- 
blait de ses décrets les tuteurs de son enfance. 
Maintenant le petit-fils de Marie prétendait en- 
lever à PÉcosse ces mêmes institutions religteu- 
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ses qu^elle avait conquises au prix de ion sang. 
Si les doetrines de Charles furent fausses en 
morale et en politique, elles le perdirent toute- 
fois moins encore parce qu^elles^taient mauvai- 
ses, que parce qu^elles furent appliquées par des 
agens maladroits et avec un déplorable aveugle* 
.ment. D^ abord, Charles eut pour conseiller une 
femme hautaine, sèche, irritée de son séjour à 
Londres, plus anrie des doctrines de sa mère 
que de celles de son père Henri IV. Ensm'te, il se 
laissa guider ppr des hommes encore plus aveu- 
gles que dévoués, et les moyens quHls lui firent 
employer font Tétemel opprobre de son règne. 

En efiet, ces moyens furent non-seulement in- 
tempestifs, ils furent la plupart immoraux, et 
quelques-uns scandaleux. Qui croirait, par exem« 
pie,. si rhistoire n^en faisait foi, qu^après la dis- 
solution du parlement qui avait voté le bill des 
droits, auquel Charles s^était vu forcé de donner 
sa sanction,, il ait pu concevoir Fidée de publier 
le bill sans cette attache et d^y joindre au con- 
traire la désapprobation qu^il y avait opposée 
d^abord ? Et cela pour faire croire sérieusement 
que la nation n^aurait jamais ces droits ; que la 
royauté, absolue en Angleterre, les lui refuse- 
rait toujours! Une démarche si déloyale et: si 
coupaUe était-elle digne d^un monarque - aussi 
religieux, aussi savant; d\m monarque auquel 
II. la 
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les orateurs les plus modérés avaient fait Toir, 
dans rhistoire même de ses prédécesseurs et dans 
celle du parlement, que la nation avait toujours 
eu ces droits et qu^en ce moment elle restait de 
beaucoup au-dessous de ses anciennes kalritude» 
d^intervention directe dans les affaires du pajps ? 
En effet, dès la première réunion des chambres, 
un orateur consciencieux et savant des Commu*. 
nés, le célèbre Cotton, qui devint peu après con- 
seiller de la couronne, avait dit au gouvernement 
ces paroles foudroyantes de modération et de vé- 
rité : (c Noua ne demandons point au roi d^éloigner 
de mauvais conseillers, comme le fit le parlement 
sous ses prédécesseurs Henri IV et Henri VI . Nous 
ne voulons pas intervenir comme cela a^esl vu 
soufi Edouard II y Biekard II, Henri IV et Heii- 
ri VI, ni que ceux qu^aura choisis le roi soient 
tenus de prêter serment devant le parlement, 
comme il est arrivé sous Edouard I , Edouard II 
et Richard II ; ni que le parlement leur prescrive 
d^avanoe la conduite qu^ils auront à tenir, conmie 
il crut le devoir sous Henri III et Henri IV ; ni 
même que Sa Majesté promette comme Henri III 
qu^elle fera toutes choses avec Fassentiment du 
grand conseil du pays et rien sans son aveu. 
Nous exprimons seulement, et en sujets fidèles, 
nos modestes désirs, et puisque le roi est entcmré 
de conseillers sages^ pieux et honorables, nous 
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souhaitai» que, de concert avec eux, il porte K'^ 
mëde âox maux de PEtat/ » 

Qui croirait ensuite qu^après les funestes roue» 
ries de Jacques P' et après ses propres torts de ce 
genre, son fils ait pu recourj)" encore précisément 
aux mêmes voies de déception et de corruption 
qui avaient si gravement compromis le gouver^ 
nement déloyal des Stuarts ? 

Qui croirait qu^après cette mdme dissolution 
dont nous venons de parler , Charles et ses con*^ 
seillers niaient rien imaginé de plus profond que 
de faire, des membres éminens de ropposkion, 
deux parts bien tranchées, de jeter des places et 
des faveurs aux uns, d^enfermer les autres à la 
Tour pour y laisser mourir ceux qui réviseraient 
déplier?** 

C^est pourtant ce que fit Charles, et s^il s^ap-^» 
plaudit d'avoir fait de Wentworth***, chef mo- 
déré d'une opposition énergique, un ministre 
despote et dévoué, il put bientôt se convaincre, 
même avant la catastrophe qui devait les en-« 
gloulir Tun et Fautre, que les dévouemens ache** 
tés de cette sorte coûtent trop cher, et sont t(m-* 
jours fnne^es, en ce qu'ils sont toujours exagérés* 

Cependant, de tous les moyens employés par 

* Parliament Hist. 

•* Hellîot y mourut. Stat — Tr. Itï, col. 356. 
* Dcpais, lê ccnilM os Strirtbrd. 
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tibariest if n-en fut pas de plus périlleux que les 
persécutions religieuses et les levées d^impôts 
extraordioaires. 

Les persécutions religieuses sont criminelles 
tant que la liberté religieuse ne trouble pas Tor- 
dre civil : ce principe est enfin admis. Elles peu- 
vent être entreprises néanmoins sans péril tant 
que les victimes ne dam^aadent pas mieux que de 
soujSrir le martyre. Mais, cette époque passée, il 
y a lutte et péril à s^attaquer aux consciences. 
Or, cette époque était si bien passée chez lés pu- 
ritains, qu^au moment même où Charles les fit 
presser le plus vivement, leurs prédicateurs, dont 
aucuii n^ignorait le rôle que jadis avait joué le 
célèbre Knox,le plus rude adversaire des Stuarts, 
représentèrent aux fidèles que trahir leur foi se-* 
rait nou-sev|lement une lâcheté civile, mais un 
parjure djgne de là damnation. Déjà même 
quelques-uns d^eotre eux laissaient entrevoir ce 
principe , qti^il était loisible aux sujets de sortir 
de ^oppression les armes à la main. £t cette doc- 
trine était d^autant plus puissante sur les esprits 
que. les orateurs citaient plus directement à Pap- 
pui de leur thèse Texemple de leur, oppresseur, 
Texemple de. Charles qui secourait les insurgés 
de La Rochelle. La citation était accablante, et 
elle avait cela de curieux que les protestans de 
France professaient sur les institutions épiscopa- 
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les précisémëril les principes dont le monarque 
demandait la ruine dans son pays. 

Malgré sa légèreté, Charles fut surpris de ce 
rapprochement. Il s^était flatté, au contraire, de 
rétablir sa popularité en marchant, en cela du 
moins; sur les traces de la i'eine Elisabeth; jamais 
il n^eût pensé que lui*«même fournirait des armes 
aux Puritains, et dans sa colère il redoubla de 
yiolences à leur égard. Il n^avatt plus que ce 
moyen d^en avoir raison \ mais devaitr-il pousser 
ce moyen jusqu^à la cruauté et persévérer encore 
dans ces voies périlleuses, quand d^à Tenthou-» 
siasme public proclamait martyrs des libertés 
nationales et chrétiennes ces mêmes hommes, 
ces Lilbume, ces Pryiine, ces Barton, ces Bast- 
wick^ qu^il faisait fouetter dans les rues, attacher 
au pilori et mutiler avec une barbarie révoltante ? 

En voyant, par Pèxaltation du fanatisme, jus^ 
qu^à quel point Toppositton politique tenait à Toph 
positiojn religieuse, Charles pouvait, dans, son sys- 
tème, faire combattre les doctrines de F une èl 
de Fautre avec une vigueur nouvelle, et d^ae* 
cord avec lui et les grimds corps qui soutenaient 
TEglise, tes écoles épiscopales devaient entrer 
fortement dans la lice pour. Tappuyer* Uuniver^ 
silé d^Oxford non^seuleroent pouvait censurer les 
prédicateurs de la révolte et mettre en prison 
ceux d^entre eux qui s^aventuraient sur le do- 
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inaÎQ^ de la politique^ £Ue poovail décréter quUl 
n^esl permis àw9 auQUO qm de prendre les armes 
contre le prince, %A pour Fattaquer, ni pMir 
se défendre, et .exiger que* tous ceux qui désor- 
mais prendraient leurs grades seraient tenus de 
jnrer, que jamais doctrine contnrive nVntrerait 
daos jeivr peo^ée''* Le dergé épîpcépal pouvait 
réfuter les hardiesses des Purîtains^ avec tout le 
zèle que lui inspiraient.sa cause et celle de TÉCat ; 
il était naturel aussi que Charles encoun^eàt 
l#s défeoseuiv» de ses doctriœs ; nais &ll«it--il 
ccMnproinettKe la religjoa en la mettent au ser** 
vice de la politique^ et, charger rjÊgUaa d^aoqiBttr 
ter la dette de TÉtat, comme le fil Oiaorles^? Fal*- 
lait^il condamtteir au piiori et à la mutilaiioA les 
écrivains q«ii soutenaient le puritanisme ott le 
presbytérianisme, et prodiguer les hénéfices» les 
évécbés même, aux apologistes de Tépiscopat ao- 
glicau et de la monarchie absolue? FalUit^ii 
surtout poursuivre les ministres poritaîiis jusque 
dans le sanctuaire des familles qm^ pour leur as^ 
surer du pain elVassoror une nomvitiire spiri*«- 
tuelle, emplojaientt ^ ^^^ de prée^teors, ceux 
que la coar de haute jeomnussîon chassait de 
leui» béaéficesi. ^ll^aUaâÉ^Jil tso6n poursliiwe ces 
malheureux jusque ches Uétraogaer, oùr ils tà*- 

* W<K>d, Hiitoin d$ VUnmrêité d^Oasford, voL Ji« p. 341. 
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ohsiJeBl de fqnder des commoDautés cooformes 
à leurs croyances ? . 

Le .gpuViepQ^ineQl de Char Les em^Wy^ Ums ces 
oiofens. U coQipromil surtout la religîoa. Pen« 
dan (ses prwiièpes querelles avec la luitioa pour 
kis tai;^9 non votées par le.parleismMf quelques 
prédicateurs de la haute Eglise enseignèrent^ que 
le roi avaU 4e droit divin Je pouvoir de dîspMer 
de Targent jdis ses sujets selon son bon plaisir^et 
que pi^ivsortne o^ devait ie refuser à ses réquiii<^ 
lions sow pejne.d^èti^ damhéf que les:parkmens 
n^^toietit p#9 établis pour ajouter aux privilèges 
de la oauronne i uiais pour répartir d^une um^ 
nière plus égale et £aii*e lever plus facilement les 
tributo qui apptgrtieuoenjt au mooajnque par la 
loi iitattireUe cocuitie an héritage aone^é.^ la oour 
ronne, Mn France » en Espagne el dans d*autres 
pays On soutenait encore 4es. principes de Cette 
naturel mais en Angleterre cette doctrine n^étail 
plus qu^un^ tbé^^ie perdue» et un gouverneioent 
de quelque sagesse en exk% laiasé tomber au tpoios 
Texagération. Celui deCbarleStaucoutrviireiSi^en 
prévalut» et par son approbation mdme douna 
Réveil #mc parlemeos qu^ou attaquaJA* £n efièt« 
les premières Communes qui suivirent ces pré** 
dioatioâs, |>olitiques et financières bien plus que 
reli^euseS) f urenjt à peine réuniesiNqu^elles cou- 
damn^ent a uuiC amenda et à la suspension peu- 
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dant Iroîs ans, avec incapacité pour tout avance- 
cément ultérieur, deux orateurs qui ayaieot 
professé ces maximes contraires aux institutions 
et an droit public du pays. Ces peines étaient, 
certes, exagérées; mais à cette exagération même 
le gouvernement aurait d^ s^apercevoir que ce 
n^était pas aux sermons de son clergé qu^on et| 
voulait, qu^on prétendait atteindre' les doctrines 
de la coiironne. Cétait bien à la couronne qu'ion 
s^attaquait, puisque c^était elle qui donnait Pa^ 
vanceineqt dont on déclarait indignes ses apolo- 
gistes leei plus téméraires ; c^était* bien la cou* 
vonne qu^on entendait priver de ce moyen de 
corruption. Et pourtant la ^^ouronne ne voulut 
rien comprendre, rien respecter ;^ au contk'aire, 
des deux écrivains que le parlement avait frap- 
pés, elle nomma Pun évêque et donna un riche 
bénéfice à Pautrç. Puis elle appela au siège de 
Londres j bientôt même à celui de Cantorbéry, 
le premier du royaume, celui de tous les çcolé- 
siastiques qui professait, sur Fépiscopat et la 
royauté, ' les doctrines les plus àbsùlttes , et 
qui apportait à Papplication de ses principes 
le dévoùenient le plus emporté, en un mot, ce 
célèbre Laud, qui devait partager avec Strà^ 
ford la funeste responsabilité d^ùn système dé- 
plorable et prendre sa place Sur 'VéiGhafaud entre 
son ami et spn maître. La couronne osa de cette 
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sorte avouer au pays, qu^entre elle et lui la guerre 
était désormais partout, qu^elle était dans les 
doctrines et daos les chambres, dans TEglise et 
dans rÉtat. 

Elans Facte de bravade qui nommait évèqUe 
un docteai^ déclaré incapable de tout avancement 
par la plus haute cour du pays , il j avait plus 
qu'aune .insulte téméraire, il j avait violation ir^ 
ritante d^un jugement, et personne n^étant conn^ 
pètent pour traîner le coupable devant les tribu-* 
naux du pays, tout le monde le traduisit devant 
ce fov intérieur, qui est juge d'autant plus terrt^ 
ble quMl n^admet pas de défense. 

Charies ne se jugea lui<»méme que politique- 
ment, ^ point; moralement ; et, confiant dans des 
succès trompeurs, il osa davantage. En eflfet, il 
prit pour son compte Une doctrine condamnée 
d'une manière Solennelle par la représentation 
du pays. Immédiatement après Id dissolution 
du troisième parlenient, et dans le même mani-^ 
feste où il établissait la nation irritée juge su- 
prême entre lui et les chambres, tout en se per^ 
mettant la supercherie que nous avon» signalée^ 
il déclara qu'en gouvernant désormais lui-même^ 
et d'après les lois du pays^ il ne /rappenut ses 
sujets (Ttàicunnouvel impàif qu'Use conterUeraii^ 
au contraire^ des droits que recevait son père / 
mais qu'il ne pouvait ni ne voulait dispenser 
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p^r^Gnne de C0$ diwts^^t qu^il a 

comme indigne dé sa protection quiconque refor' 

serait de les acquitter ". 

Cétait là cette même idée d^hérita^e qu^airait 
frappée un jugeiMot si âolfiHo^el. Charfef pro- 
fcKMaU au69i U même doelrioe rat ks parleolensà 
Bd eflfetii dans ce maoifeate, le - second après la 
troviîèaie: dis^nUoni il déclara vu pays qu^'i 
traiterait d'ifisolent quicoaque^ pour ia towvoca* 
tioQ d^ua j^fUmeûU prét^ndraîi lai indÂqoaf 
uae époque qiiekonque^ la réunion ei la diaso* 
lytipp 4u cb^cabt^s étiiot toujours émâ bi. to«* 
lonté uuique du monarque. 

On J4 voit, Cfa^rJes se perdait, maia aismoins il 
savait ce qu^il £eu$ait, il avait un platu^U^était 
même résolu de tirer un parti complet du vote 
que le dernier parlement lu mwmi accordé pour 
la sanction du bill des droits, el il aFouaii tout 
haut rintention de ruiner, au moyen des subsi- 
des^ le bill dont il les avait payés. 

Mais dans cet aveu était k comble de la folie. 
Quand on est en guerre avec un pays, on ne lui 
fait pas de telles confidences» Il est vrai que sur 
le point de fait Charles avait raison, que ni les lois 
ni les usages d^ Angleterre' ne fixaient rien encore 
Mr la convocation ^ la périodtcké des parler 

*• Aymer. XIX, 30. 
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TQ^ne^ et m donoaient à personoe le droit d*€n 
demander la réanioo» El^ dû cette laeune si grave 
dans le$ institutions dn pays^ il résultait évidem* 
ment qa^nn roi assez éccmome on assez riehe 
pour se {>as6er de subsides , pouvait faire des 
chambres anglaises ce que les rms d^Espngne^ 
les modèles de Charles , avaient fait des cortès 
d^Aragon ; ou ce que Richelieu, le type de Straf- 
fiord, venait de faire des états-^ généraux de 
Franee. Mais> apjpaftenait^il an monarque de 
trahir lui-même des intentions si hostiles , et de 
signaler dans la législation du pays un vice si 
profond à une époque où les parlemens mar<« 
chaient à la conquête du pouvoir ? 

L^avertissement qu^il leur donna d^une nia«« 
nière ai téméran*e ne fol pas perdu. Quand le 
pays vît qu\>n lui disputait a la fois le droit de 
faire redresser ses griefs par les chambres et le 
droit d^ avoir un parlement tontes les fois qu^il y 
avait des grie& majeurs, il chercha une autre 
tribune^ d^aïf très moyens de réclamations : il se 
précipita dans la résistance, comme on embrasse 
un damier moyen de salut. 

Ce fui au sujet d^une exaction entièrement 

nouvelle et. marquée d^une illégalité flagrante, 

quWata^ cette résîatance; et ce ftit un ancien 

membre des parlemens qui lui servit de drapeau* 

En effet, Charles avait promis dans ses mani'* 
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festes qo^il ne chargerait lé peuple d^aucun noo^ 
vel impôt, et quMl se contenterait des mènies 
droits qu^on avait payés à son père / mais à peiné 
des légistes eiirent*ils fait dans les parchemins de 
Téchiquier la découverte que jadis, dans certains 
cas, les villes maritimes d^ Angleterre oflSraient 
au roi un certain nombre de vaisseaux, quM exi- 
gea cet impôt en donnant un peu d'^extensîon 
au n)ot son père quM avait employé et en Fenten- 
dantî 4e ses pères ou de ses prédécesseurs en gé^ 
néral. Il donnait aussi une extension analogue 
aux mots vaisseçaix et villes marUimes dont il est 
question dans les documens de Pédiiquier, et 
il 7 substitua ceux de taxe des vaisseau^ et de 
villes en général. 

Cétait en i634 que Charles donnait au lan- 
gage et à Part de battre monnaie cette brillante 
élasticité. Il est très'-vrai que la nécessité le gui- 
dait dans ces découvertes, et quMl avait betoin 
de cet impôt dans sa position vis-à-vis de TEuro* 
pe ; il est très-vrai aussi que cet impôt était peu 
lourd, et que la nation pouvait le payer sans 
murmurer; mais là n^était plns^ entre le roi et le 
pays, la question véritable; Aux yeux deTAngle- 
terre, il s^agîssait d^une constitution à sauver; il 
s^agissait peut<-être ; aussi de montrer tout ce que 
la politique générale des Stuairts lui dionnait de 
mécontentement. . i > 
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Déjà nous connaissons la politique intérieure 
de Charies. Sa politique e;xtérieure, au lieu de 
suivre celle d^Elisabeth, qui avait fondé la rèri-* 
table grandeur de la nation, fut, comme celle de 
son père^ le contre-pied de ce système. Elle fut 
plus mauirmise peut-être que celle de Jacques I*'. 
Elle (ut plus immorale et plus grossière. De puis* 
sauce à puissance régnait encore à cette époque 
celte jalouse duplicité qui se nourrissait de tout 
le mal qu^on apportait' aux états voisins, qui trou- 
vait un aliment spécial dans ces intrigues que 
Charks-Qnint recommandait si gravement à son 
fils d'^enlretenir partout, et quMl était d'hantant 
plus facile de fomenter que, dans chaque pajs, 
la Renaissance et la Réforme avaient provoqué 
une plus grande diversité de doctrines. Cette dis- 
sidence de principes, qui s^est maintenue dans les 
gouvernemens de TEurope jusque dans les der- 
niers temps et qui s^ maintiendra toujours, 
par la raison qu^elle est dans la nature des cho- 
ses, était alors dans toute sa verdeur. Charles , 
en Pexploitiant comme d^autres cabinets, n^au- 
rait pas encouru, de la. part du pays, une cen-* 
sure plus vive que. cdle que provoquaient d^au- 
tres systèmes. Mais Charles n^était pas homme à 
se contenter d^une intrigue simple et constante, 
d^iniervenir par. exemple comme jadis Elisabeth 
^t Philippe 11 intervenaient en France, la pre- 
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mîère pour la Réforme, le second po»r la Ligue; 
Charles intriguait partoul. Non-^enleioent il bar* 
celait sans cesse la France en entretenant des in-* 
telligences avec les protestans de La Rochdle dont 
il détestait les principes^ fausseté que Richelieu 
lai rendit plus tard arec usure, en excitant les 
covenantaires d^Ecosse et les naécontens d^Irlande 
qu^il n^estimait pas dayantage ; mais, prenant le 
contre^pied du règne le plus populaire, de celui 
d^Ëlisabeth, il négociait avec FEspagne pour la 
conquête et le partage de la Hollande. Puis il 
négociait encore ayec la Belgique pour la sonle* 
ver contre PEspagne. Enfin Charles, tout en se 
jouant de la France, prétendait Tezciter à son 
tour contre PEspagne, qu^'l accablait de sollici- 
tations en faveur de son beau -frère, Pâectenr 
Palatin, dépouillé de ses états. Et FEspagne lui 
rendait, comme la France, toutes ses intrigues 



avec usure *. 



Telle était la politique extérieure d^un gouver- 
nement qui, à Fintérieur, blessait tous les senti* 
mens de la nation. 

Dans le principe les nations sont équitables , 
on le sait. Sans trop murmurer, elles pardonnent 
ce qui est véniel et paient ce qu^elles sont en état 
de payer. Mais un gouvernement qui, pour des 
dcNstrines de politique ôxiérieure et intérieure 

* Ptpiets d'Étal, il, 54. 
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poreîUes à celles de Charles P', imposait une taxe 
illégale ne pottrait pas ne pas rencontrer vue 
résistance énergique. Dans Fétal d^exaspéraCîon 
ou se trouTait le pajs, une taxe illégale après 
tant d^autrea était enfis la goutte d^eaa qui fait 
déborder; 

Le moment du débordement était arrivé. 
Hampden le saisit. Le premier personnage de sa 
paroisse, il inscririt, sur le registre qui le cotait 
pour yingt shellingS) nue protestation simple 
mais précise, et se trouva tout^à*-coiip eheFd^nne 
véritable association contre cet imp6t. 

Dans le système de Vabsolutisme, il était im- 
possible qu^on ne poursuivit pas devant les tri- 
bunaux un fait qui était toute une doctrine de 
résistance. Le procès de Hampden fut pourtant 
une des plus grandes fautas de Tadmiffistration. 
U permit à te gentilhomme et à sea partisans, qui 
cherehaient une tribune depuis la fermeture des 
portes de Westminster, de donner à Tillégalité de 
la taxe le dernier degré de Févidence. Le refas 
de payer, de leur part, n^avait pas d^ autre motif 
que le désir de pouvoir débattre leun droits : ils 
les débattirent avec réserve, mais avec énergie, 
quatïâ on leur eut donné pour auditoire la 
population attentive des trois royaumes. Après 
leur noble défense, la condamnation prononcée 
par les juges de Téchiquier n^était qu^un grief 
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national de plus, et si quelque ebose pouvait 
ajouter à la défaite de la couronne, c^était Tab- 
surdité même de ses apologistes. 

En effet, loin de chercher dans les nécessités 
du temps ou dans ces considérations politiques 
qui sont encore en possession d^exercer quelque 
pouvoir sur les esprits, lors même qu^elles sont 
faibles, des causes tant soit peu plausibles à tout 
ce despotisme de gouvernement, à tout ce mépris 
pour les chambres, à toutes ces taxations arbi- 
traires, les apologistes ou plutôt les complices et 
ies fauteurs de la révolution qui allait dévorer la 
couronne, ne surent jeter en avant que précisé- 
ment ces doctrines d^absolutisme qui étaient en 
question. <c Ce pouvoir (Tautocratie), dit Banks, 
avocat général , est inné dans la personne d^un 
roi absolu et dans la personne des rois d'Angle- 
terre. Gest une magistrature naturelle, et la sou- 
mission lui est naturellement due. Ce pouvoir 
n^est nullement dérivé du peuple ; il a été réservé 
au roi quand les lois positives ont commencé : car 
le roi d^ Angleterre est un monarque absolu , et 
rien ne peut être donné à un monarque absolu 
que ce qui est inhérent à sa personne. Il ne peut 
mal faire; il est seul juge; nous ne devons pas 
Tinterroger. Quand la loi se confie, nous ne de- 
vons pas avoir de méfiance. Or les actes du par- 
lement, ne contiennent aucune parole expresse 
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qui détruise une si haute prérogatîye, et la pré- 
rogative du roi subsiste toujours quand des pa- 
roles expresses ne la restreignent pas. » 

« Quand on a supposé, dit un autre, que les 
lois fondamentales du pays s^opposaient à ce que 
le roi imposât ses sujets sans le concours du par- 
lement, on s^est trompé. La loi ne connaît pas 
une telle servitude royale. Elle est, au contraire, 
elle-même un vieux serviteur du roi. Je n^ai ja- 
mais entendu dire : La loi est le roi; mais il est 
d'^usage de dire : Le roi est la loi* » 

Un troisième dit tout haut : « Le roi peut 
dispenser de toutes les lois. » 

LMnventeur de la taxe, Finch, Tancien ora- 
teur des Communes qui n^avait su que pleurer à 
la fameuse séance de clôture du troisième parle-^ 
ment, mit dans son vote plus de subtilité que 
tous les autreSé a Le roi ne peut être privé de la 
charge et du pouvoir de défendre son peuple, 
dit-^il, c^est pourquoi les actes du parlement qui 
tendent à lui enlever le pouvoir quMl possède 
pour la défense de TEtat sont nuls. On ne peut 
empêcher le roi de gouverner ses sujets, leurs 
biens t\.je puis dire leur argent aussi. » 

Pour une nation si avancée, ces sophismes 
étaient à la fois chose risible et triste à entendre. 
Ils n'^excitèrent pas seulement le mépris, ils sou- 
levèrent Tindignation, et la résistance de Hamp- 
II. i3 
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den fut, après le jugement qui le condamna, 
plus populaire qo^auparavant. Cette résistance 
fut désormais le type d'^nn haut dévonemeat na- 
tional, et bientôt les trois royaumes, soumis aux 
doctrines absolutistes des Stuarts, y virent chacun 
tout un système d^émancipation. Chacun des trois 
gémissait en même temps sous une oppression 
politique et morale : TEcosse, presbytérienne et 
rivale de PAngleterre, était traitée par ce pays 
avec dédain et tourmentée par les Stuarts au 
profit d^un épiscopat qui blessait sa conscieDce; 
rirlande , catholique et jalouse de son antique 
nationalité, se sentait avec amertume soumise à 
la fois au protestantisme et aux Anglais ; FAn- 
gleterre j fière de ses libertés anciennes et de ses 
récentes conquêtes, se voyait sans cesse réduite 
à lutter pour les unes et les autres contre ces 
faibles princes dont elle avait immolé Taïeule au 
despotisme national de sa grande reine. 

A TAngleterre, à Plrlande, à FEcosse oppri- 
mées et dépouillées, un seul homme venait de 
montrer le moyen de se relever : Hampden, 
exprimant ce que sentaient trois nations, eut les 
sympathies de toutes les trois. Il les représentait 
dans ce qu^elles avaient de plus grave à faire et 
à débattre, et une situation de cette nature était 
belle et glorieuse pour Tancien député; mais 
elle était périlleuse pour la patrie : elle cachait 
toute une révolution. i 
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Cette révolution éclata tout-à-^coop, triple : 
la première en Ecosse, trente joars environ après 
le procès de Hampden*; la seconde en Irlande, 
trois ans après ; la troisième en Angleterre , la 
même année. Tontes trois forent à la fois reli- 
gieuses et politiques. 

La première, celle d^Ecosse, essentiellement 
religieuse, demeura toujours la même, presbyté- 
rienne, puritaine, grave d^un bout à Taufre. 

La seconde, celle dlrlande, religieuse aussi, 
mais essentiellement nationale , encore plus ir* 
landaise que catholique, se discrédita dès le dé- 
but, par Texcès de ses rancunes et les emporte- 
mens de sa colère, par cet aveugle massacre de 
1640 qui la ruina dans Topinion, qui , entre ce 
pays, TEcosse et TAngleterre, mit une barrière 
plus forte que jamais, et qui bientôt fit retomber 
une nation généreuse mais aveugle sous un joug 
plus lourd, plus humiliant. 

Seule la révolution d^Angleterre fut complète, 
et bientôt elle absorba celles d^Ecosse et d'Ir- 
lande. 

Celle d^ELcosse, cependant, o0re dans Thistoire 
des doctrines un spectacle remarquable : c^est 
une nation entière, noblesse, clergé, peuple, 
qui, d'^accord sur un seul et unique principe, le 

* U 23 juillet 1657. 
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maintien de la religion ^ repousse ^ en dépit de 
toutes les séductions et de toutes les menaces de 
Pabsolotisme ^ des cérémonies et des institutions 
que la couronne veut lui prescrire, jure en com- 
mun le maintien * de la religion^ des lois et des 
libertés du pays, place la défense du souverain à 
la tête de ce serment, court aux armes avec une 
sorte de fureur qui n^exclut ni la ruse ni la sa- 
gesse, poursuit jusqu^en Angleterre les soldats 
que Charles a jetés dans le pays avec sa liturgie et 
ses évèques, mais ne va jamais au-^elà de sa pen- 
sée primitive. Sans jamais demander autre chose 
que son presbytérianisme, PEcosse bientôt se met 
au second rang, sans modestie, sans orgueil, avec 
une mâle et simple prudence. Profitant de tout 
ce que la révolution d^ Angleterre offre de chan- 
ces à sa propre cause , elle s^allie par ses com- 
missaires avec le parlement de Londres toutes les 
fois qu^il est fidèle aux principes , mais aussi se 
rapproche de ses vieux Stuarts qu^elle a tant de 
fois rappelés à la raison et quelquefois chassés 
du pays, dès qu^on dépasse la limite, dès qu^on 
attaque ou le presbytérianisme ou la monarchie. 
Aussi, au bout de deux ans, la révolution était 
terminée pour FEcosse, si Charles , plus fidèle 

* 

* Le Covenant, rédigé par Alexandre Henderson et Archibald 
Johnston. 



( w) 

au traité de Berwick, qu^elle obtint en lôâg, 
permettait au synode et au parlement d^Edim- 
bourg de rétablir la religion en Pétai ou elle se 
trouvait avant les injustes agressions du monar* 
que^ avant les funestes usurpations que lui sug- 
gérait Pun dés plus violens et des plus étroits de 
ses conseillers, Tarchevéque de Cantorbéry. A 
ce prix VEcosse traitait le chevaleresque Stuart 
comme jadis elle avait traité son aimable aïeule ; 
elle le voyait passer la frontière avec plaisir, et 
loin de le retenir pour lui dresser un écbafaud, 
elle se réservait, au contraire, de le rappeler sur 
le trône en des temps plus opportuns. 

La révolution d^ Angleterre, qui vint absorber 
dès i64o celle d^Irlande et celle d^Ecosse, eut à 
la fois la lenteur de la seconde et la violence de 
la première. Plus compliquée que Tune et Tau- 
tre, elle ne pouvait se vider avec autant de céléb- 
rité. Sa mission, au contraire, était de débattre 
tout entière la question de la répression et du 
progrès, la question de Tabsolutisme et de la li-r 
berté, Isc question de Philippe II et des Pays-Bas, 
la question de Richelieu et des états-généraux : 
question bien plus sérieuse en Angleterre qu^en 
France eu en Espagne ; question d^autant plus 
grave que la nation était plus avancée, que déjà 
ses doctrines étaient plus fortes et que la lutte 
durait depuis plus long-temps; question que per- 
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sonne, néanmoins, ne songeait à résoudre par la 
guerre civile, le régicide et la république. Le bill 
des droits sincèrement adopté par Charles P% 
et toute la révolution d^ Angleterre était termi* 
née comme Tétait celle d^Ecosse par Fadoption 
du Covenant ou du traité de Berwick. Mais ce 
bill tranchait précisément la question en litige, 
détruisait Tabsolutisme et jetait dans Pexercice 
de la souveraineté ce concours national qui était 
aux yeux de la royauté une humiliation person- 
nelle encore plus qu^une usurpation nationale. 
Pour contenter Charles et la princesse qui parta- 
geait son trône, pour donner satisfaction au sys-* 
tème politique des Strafford et des Laud, les 
Granvelle ou les Richelieu de PAngleterre, il fal- 
lait Pabsolutisme royal , une oour ecclésiastique 
avec un pouvoir de droit divin, et des parlemens 
comme les définissait un des plus fameux politi- 
ques de Tépoque quand il disait : Des parlemens 
sans autorité parlementaire, ne sont qu^un moyen 
commode et plausible d^arriver à la servitude *. 
C^est là précisément ce que Charles, Strafibrd, 
Laud, et la reine en cela d^accord avec deux mi- 
nistres qu^elle n^aimait pas, Vnxi étant évèque et 
Tautre sévère , avaient résolq de conserver au 
pays. Toute autre institution et toutç autre doc-' 

^ paroles de Pym.. 
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trine devait succomber. Cétait le système quUls 
avaient résplu d^établir à tout prix ou tout au tror 
\fer$^ suivant le jargon adopté dans la correspon- 
dance intime de Laud et de StraflFord. 

La correspondance de Laud et de Strafford 
fait foi de cette intention, aussi bien que les 
lettres intimes de Charles et de sa femme. 

« L^Eglise, disait Laud qui voulait une juri- 
diction spirituelle assez élastique pour embrasser 
au besoin les affaires civiles, est tellemient entra- 
vée par les formels du droit commun quMl n^est 
pas possible ni à moi ni à aucun homme de faire 
le bien que je voudrais. » — «c Je ne vois paS) ré- 
pond Stra£ford, satrape ou proconsul de Tlrlande, 
pour quelle raison vous ne pourriez pjis gouver-* 
ner les avocats en Angleterre aussi bien que moi, 
pauvre hère, je le fais ici. J^ai la con^ance que 
le roi est capable, par sa sagesse et ses ministres, 
de conduire à bien toute action ju^te et honora^ 
Ue^ à travevs toutes ces (positions inuiginairesy 
car de réelles il n^y en aurapcLS. Les dettes de 
la couronne éteintes, vous pourrez gouverner 
comme il vous plaira. » 

Cependant les avocats et les écrivains popu- 
laires plaidaient la cause des lois et des libertés 
nationales. <( Je n^aime pas, dit Strafford, à voir 
les gens de robe venir flairer de cette manière les 
fleurs de la couronne. — Un peu plus de viva-r 
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cité dans le gouvernement extirperait cette gale 
de libelles. — Un prince qui perd la force et 
Texemple des chàtiinens perd en même temps 
la plus grande partie de son autorité. » 

L^estime publique accordait aux victimes de 
Pabsolutisme ses loyales compensations ; elle s^at- 
tachait à ceux qui se sacrifiaient pour la défense 
des principes. L^avertissement était significatif; 
les deux ministres n^ virent qu^un mauvais es- 
prit. « Il est étrange dit Strafibrd, qui jadis avait 
vécu d^opposition et de popularité, il est étrange 
de voir la frénésie qui possède aujourd'hui le 
vulgaire, et que les rigueurs du gouvernement 
vaillent plus de respect à des hommes sans consi- 
dération, que les postes de confiance les plus éle- 
vés n'en peuvent procurer à d'autres d'une con- 
duite pure : lèpre insupportable et qui se répand 
partout. Mais vous indiquez un remède qui n'est 
pas propre à être employé par tous les médecins. 
La cure doit être effectuée par des corrosifs plu- 
tôt que par des lénitifs, Poqr y réussir il faut 
aller toiit au travers, w 

La résistance de Hampden inquiétait surtout 
le principal conseiller de la couronne; il n'y 
voyait cependant qu'une pensée personnelle, que 
du fanatisme de puritain. « M. Hampden est un 
grand firère (puritain), dit-il, et le génie de cette 
classe de g^ns les entraine toujours à s'opposer à 
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tout ce que rautorilé ecclésiastique ou civile leur 
impose. En bonne foi, s^ils étaient traités comme 
ils le méritent , ils devraient être fouettés jusqu^à 
ce quMls revinssent à la raison, et ils devraient 
beaucoup de reconnaissance à quiconque vou** 
drait prendre cette peine à leur égard *. » 

La correspondance entre le roi et la reine tra- 
hit non-seulement les mêmes vues, elle ajoute 
la preuve qu^avant même d^avoir pour excuse 
une sorte de nécessité, Charles se jouait de sa 
promesse de respecter les lois du pays encore 
plus que de ces lois elles-mêmes^. 

A cette conspiration de gouvernement, dont 
on avait le soupçon avant d^en avoir la certi- 
tude, en répondait une autre d^un caractère 
différent, une conspiration nationale, et non pas 
un de ces complots honteux qui se trament dans 
Nombre et j aiguisent le poignard ; mais une de 
ces conspirations publiques qui posent des prin* 
cipes et publient des dogmes. Dans le pays on 
discutait gravement les droits de tous, ceux de 
la monarchie, ceux de la' nation, tout le progrès 
de Pépoque. 

Et de ce brut absolutisme de Castille, de cette 
astucieuse politique de Florence, la jeune Angle- 

^ Lettre de Strafford, p. 138. 

** CEu»re9 et Lettret de Charles i*% publiées en 1660. 
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terre, éclairée par deux révolatîons morales, n^en 
voulait pfais et le disait tout haut. Cet absolu- 
tisme qui chaque jour songeait à se développer 
encore, qui déjà mettait en vente tous les genres 
d^industrie, forçait le peuple de lui acheter des 
monopoles pour toutes les branches du com- 
merce, fixait le prix des denrées même les plus 
communes *, prescrivait des résidences aux gen- 
tilshommes, privait les bourgeois de la faculté 
d^agrandir les villes, les empêchait de former des 
établissemens à Fétranger; cet absolutisme qui 
songeait encore à dicter aux mœurs, et toujours 
dans Fintérêt de la fiscalité et avec lesi formes du 
bon plaisir, un code de délicatesse et d^hon* 
neur^, révoltait tous les sentimens du pajs, 
comme il blessait toutes les doctrines de Tépo- 
que. Loin de se livrer ainsi, dans tous ses droits, 
FAngleterre prétendait, au contraire, non-seule- 
ment interyenir dans toutes ses aflfaires, mais les 
diriger elle-même par ses élus et assigner au roi 
ce rôle de modérateur et de protecteur suprême, 
qui depuis est devenu la position légale du chef 
de rÉtat britannique. 

De système complètement arrêté il n^ en avait 
point sans doute ; mais veut-on voir tout ce qui 

* Le prix dn bearre, par exemple. 

** lies juges dn roi condamnèrent à 5000 livres sterling, au 
profit du roi, un gentilhomme qui en avait appelé un antre pU iord^ 
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germait dans ce pays classique des iosUtutioos 
représentatives, qu^on jette les yeux sur tout ce 
qui s7y est développé successivement : c^est le 
protectorat de Cromwell, c^est le stathoudérat de 
Guillaume III , c^est le self-govemment de TU- 
Dion américaine^ c^est enfin la royauté telle que 
Ta faite le progrès du temps , heureuse transac-^ 
tion entre tous les élémens sociaux, chère au 
pays depuis qu^elle a compris son r6le. 

Ses chambres, ses communes surtout, PAngle- 
terre les regardait comme la voix et la règle du 
pays. Charles avait juré dans son coeur de ne 
plus les assembler , d^ètre le seul maître dans ses 
royaumes. Après avoir fait voter les subsides par 
son troisième parlement, après avoir gagné au 
pouvoir les principaux chefs de Popposition et 
emprisonné les autres, après avoir fait couper les 
oreilles aux puritains les plus audacieux et in- 
venté la ta:ce des vaisseaux, après avoir donné des 
institutions épiscopales à TÈcosse et livré Tir- 
lande au despotisme de Strafibrd, il se persuadait 
qu^avec sa noblesse, ses juges, sou armée et les 
secours cpie la reine devait s^obtenir de Tétran- 
ger, il consomimerait aisément son oeuvre ^ ven-« 
gérait la mémoire de son père et dépasserait Tab- 
solatisme de ces monarques de Castille dont son 
père prétendait avoir dépassé la science. Et pen- 
dant onze ans , avons-nous dit , il ne disposa de^ 



i 



(ao4) 

toute la puissance du pays et n^usa de tous les 
moyens du pouvoir, que pour échouer enfin dans 
toutes ses entreprises. 

En effet, tout ce qui devait le sauver le perdit, 
tout ce qui devait le rendre absolu acheva de le 
livrer au parlement. Telle est la loi morale da 
monde, qu^en définitive la puissance souveraine 
est à la raison publique, image de la raison su- 
prême. Qaand la taxe des vaisseaux se trouva 
proscrite par cette puissance, quand Charles eat 
épuisé ses moyens de battre monnaie, quand FE- 
cosse, pour défendre sa religion, eut pris les ar- 
mes contre lui, quand Taristocratie elle-même 
se fut détachée de lui , quand la justice du mo- 
narque jadis si docile lui opposa le serment 
qu^eile avait prêté aux lois et lui déblara qu^il 
fallait clore enfin la carrière de ses complaisan- 
ces (et elle aurait dû dire la carrière de ses opé- 
rations fiscales, car elle avait voté six millions 
d^amendes au profit du trésor*), Charles se vit 
obligé de convoquer encore un de ces parlemens 
pour lesquels son père lui avait autant inspiré 
d^aversion que pour les puritains euX'^mêmes. 

Cependant le quatrième parlement était a 
peine convoqué que le prince, toujours confîapt 
dans le succès de ses combinaisons, imagina de 

^ M. Guizot, hist. de là Révolution d'Àngleiim, t 1, p. 8.8« 
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lui faire croire qu^il Favait appelé pour venger 
un acte de trahison. £ji e£Pet, Charles avait dé- 
couvert une lettre ou un projet de lettre adressé 
au. roi par les covenantaires d'^Ecosse, et il était 
évidei^t^ aux yeux de tout le monde, que ce docu- 
ment était destiqé au roi de Frçmce^ conseillé par 
Rich^ieu ; iiiais sUl se flatta qu^une intrigue de 
ce genre remplirait T Angleterre d^indignation, et 
qu^.eu la révélant il enlèverait à Fenthousiasme de 
la chambre les plus'amples subsides; il se trompa 
d^une manière étrange. Les Compaunes d^ Angle- 
terre, loin de blâmjer FÉcosse, loin d^attacher la 
moindre importance à ce projet de lettre ou à 
cette .lettre livrée par un traître, ne virent dans 
toute Fagitation de la couronne que ce qu'on af- 
fectait de déguiser, une demande de subsides, 
et aussitôt elles dressèrent la liste des griefs que 
leur doctrine j liait naturellement^ Un strata- 
gème royal devait confondre cette obstination 
démocratique. Charles fit déclarer par les pairs, 
que les allocations pouvaient passer d'^abord, 
mais les Communes votèrent de leur côté que la 
pairie., en prenant Finitiative à cet égard, avait 
porté atteinte à leurs privilèges, et, trente jours 
après la réunion, Charles, comme pour consta- 
ter encore une fois la scission du roi et du pays, 
cassa le parlement. Ou pourrait di>ei qu^il brisa 
son sceptre j car à partir de ce mo.ment il ne fut 
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plus le roi de PAngleterre, il ne fut plus pour 
elle qu^un adversaire en armes. 

En effet , alors recommença , pour Charles , la 
carrière des emprisonnemetis de députés, des 
emprunts forcés, de la taxe des vaisseaux ; pour 
le pays, celle des conspirations morales et même 
celle de quelques mouvemens politiques* En ef- 
fet, FEcosse et TAngleterre commencèrent à s**en- 
tendre, et pendant que la première demandait,, 
les armes à la main, le maintien de sa reb'gion, la 
seconde, indignée de voir combattre contre la li- 
berté religieuse des troupes anglaises, demanda 
la paix et un parlement. Charles , voulant éluder 
encore, s^entoura d^une assemblée de pairs ; mais 
les pairs aussi s^avisèrent de lui donner des con- 
seils , et les pairs ne pouvaient pas voter de sub- 
sides; autant' valait un parlement : le cinquième 
parlement fut convoqué. 

Héritier de ceux qui Pavaient précédé, fort de 
leurs colères amassées et de la sienne, fort de 
toute la faiblesse d^un roi perdu dans Popinion et 
qui déjà n^osait plus se rendre publiquement 
à une séance d^ouverture, ce parlement réalisa 
tout le progrès qui était dans Topinion, con- 
somma tous les vœux de self-govemment que 
formait le pays, et s^empara non^seulement de 
toutes les affaires de la nation, mats proclama 
toutes ses doctrines les plus populaires, prit la 
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royauté en tutelle et tua la inonarchJe ensemble 
avec le monarque. 

Ce fut son œuvre de neuf ans, et ce parlement^ 
plusieurs fois décimé etrafraichi, tour à tour ter- 
roriste et mené par la terreur, tantôt dominant 
par Tarmée^ tantôt dominée par eUe, à la fois co* 
mité de salu^ public, assemblée constituante et 
convention, mérita à juste titre ce nom de Long- 
Parlement qui le distingue dans Thistoire, et la 
douteuse célébrité de ses immenses usurpations, 
précédens. à la fois épouvantables et glorieux, 
jetés en escemples à TEurope. . 

A son ilébut ^e parlement n^avait pour corps 
de doctrines que les vœux du pays, vœux si sou- 
vent exprimés dans les sessions antérieures, si 
constammient réprimés ou déjoués par la cou-* 
ronne. Ses chefs, Pym, Hampden, Hollis, et cet 
illustre Hyde, qui appuya les premières mesures 
de réforbie, mais qui devait jouer plus tard, sous 
ie nom de comte de Clarendon, un rôle bien dif- 
férent, étaient des hommes instruits, mais nulle- 
ment des théoriciens éminens; aucun d^eux n^a* 
^ait encore* de système, aucun ne songeait à 
changer de gouvernement, et chez tous, les idées 
les plu§ avancées se renfermaient dans la grande 
charte et dans le bill des droits. Olivier Crom- 
well n^était connu encore que de Hampden, son 
ptïrem ^ et Henri Vane , ce fanatique admirateur 
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de la république de Platon ^ qui devait un jour 
étonner le nouveau monde comme rancien par 
ses professions de foi antinomiennes , était pres- 
que un en6ant. Avec un esprit de sincère trans- 
action^ Charles raflfermissait son trône ébranlé; 
mais il ne lui vint aucune pensée de ce genre ; 
aucune idée de progrès ne pouvait pénétrer dans 
sa politique. A ses sujets aucune illusion n^étaît 
possible à cet égard, et, malgré Pabsence de tout 
corps de doctrines, le parlement dès son début 
procéda comme par instinct à Taccomplissement 
d^une révolution. Pendant que Charles délibérait 
avec sa femme et ses ministres , négociait avec 
tous les partis, essayait d^armer FAngleterre con- 
tre TEcosse, TEcosse ccHitre FAngleterre, Flr- 
lande contre toutes deux, et mendiait des secours 
à Tétranger, qu^il trompait ou qui le troibpait, le 
parlement, sous prétexte de redresser tous les 
griefs, changea toutes les institutions et boule- 
versa toutes les doctrines du pays* D^une voix à 
peu près unanime il supprima les monopoles, 
la taxe des vaisseaux, la cour de haute commis- 
sion, la chambre étoilée, la cour du Nord, toutes 
les juridictions exceptionnelles. Ces résolutions, 
pour être légales, demandaient la sanction de la 
couronne. Charles la refusa d^abord, puis Tac- 
corda, frappé de Fénergie des délibérations du 
parlement. En eflPet, chaque jour le parlement 
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prenait plus de pouvoir et paralysait davantage 
celui du monarque. Bientôt tout agent de la cou- 
ronne qui avait pris part à ce qu^on appelait les 
oftes illégaux fut marqué du nom de délinquant. 
Une liste de délinqàans fut dressée dans chaque 
comité. L^esprit d^indépendance que respiraient 
ces mesures et qu^elles réveillèrent dans le pays 
alla au-delà de ces mesures elles-mêmes. Les 
presbytériens envahirent les chaires, et les pam- 
phlétaires inondèrent les provinces de leurs pro- 
ductions irritantes. L^action du souverain en fut 
partout frappée d^impuissance. El Charles, quand 
déjà toute la nation Taccusaitd^une grande trahi- 
son morale, et non plus en silence, rêvait encore 
un plan d^accusation contre les chefs des Com* 
munes ! Mais ces hommes si puissans dès sympa- 
thies du pays le prévinrent et le mirent en accu- 
sation lui-même dans la personne de Strafford 
et de Laud , dans celle de tous ses ministres. 
Il était pourtant bien entendu qu^on nVn vou- 
lait qu^à son système, et, pour ne point laisser de 
doute à cet égard, on fit échapper tous les con- 
seillers secondaires; à la barre ne fut traîné que 
celui de tous qui représentait le mieux la doc- 
trine de Charles, la répression pure et nette, le 
gouvernement absolu et despotique , en un mot, 
le comte de Strafford. Quelque violent qu^il se 
fôt montré, Laud lui-même, pendant trois ans, 



fat oublié dans sa prisop. Strafford interrogé se 
défendit avec une éloquence douce et haute, 
avçc toute la puissance à\m homme exalté par 
son beau dévouement au roi, par sa propre di- 
gnité; mais sa condamnation n^en fut que plus 
significative. Elle fut, si je puis m^expriiper ainsi, 
un cruel symbolisme. Tout le montrait, et dès le 
début du procès, cela ressortit de la nomination 
d^un comité chargé d^enquérir sur tous ses actes, 
et même sur les votes qu^il avait émis 9U conseil 
privé du monarque. Cela ressortit encore mieux 
de Tinstitution d^un comité auf^logue en Irlande; 
mais cela éclata surtout dans Taccession de FE- 
cosse à Taccusation. La réprobation du funeste 
système de Charles vint ainsi des trpis royau- 
mes unis, et Charles, malgré toutes les promesses 
prodiguées au ministre, fut obligé de signer sa 
sentence de mort* Remarquons qye, dans une 
occurrence si grave et par suitç ^e cet esprit de 
subtilité qui se maintenait encore dans les doc- 
trines de cette époque, tout le monde voulut 
avoir pour soi la légalité et la moralité. Thon- 
neur et la loi • Et tout le monde se paya de cette 
apparence. Les Communes, voyant que les pairs 
se refusaient à leur vœu et que la loi dé haute 
trahison ne frappait pas Faccusé, votèrent un 
bill d^aitainder qui les saisit eUes-mèmes de la 
cause, et \e^ pairs bornèrent à une protesta- 
tion tout leur amour pour la justice. Une libre dé- 
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fense fut assurée & StralBPord, mais la chambre fit 
brûler par les mains di^ bourreau le discours 
prononcé eu sa faveur par lord Dighy, et répuCa 
insolente la prétention des avocats, de faire ab- 
soudre un ministre qu^elle trouvait coupable. 
Dans Tintérieur de Westminster le public admira 
la prodigieuse habileté et la hauteur de vues que 
déploya la victiipc, mais la multitude qui assié- 
geait la maisoii respirait la haine* On prêcha, et 
on pria Dieu pour la punition d^un tel ennemi. 
Stra£Pord et Charles rivalisaient eux-mêmes de 
duplicité. Le roi hésitait à signer Tarrèt ; Straf* 
ford, pour calmer ses scrupules, le priait de si- 
gner : tt Mon consentement vous acquittera 
plus devant Dieu que ne le pourraient faire les 
, hommes ; nul traitement n^est injuste envers qui 
veut le subir, et mon âme, près de s^éphapper, 
pardonne ^ tous avep la doupeur d^une joie infi- 
nie *. » Le rpji résistant aui: Communes par 
a m^our- propre, et cédant aux instances djs la 
reine par tpnjdressie jconjqgale, crut ne pas man- 
quer de parole gu comte en JaUmt signer par 
des comjmssaires. 

Remarquons aussi la doctrine de Strafford, qui 
soutenait que des vues manifestées dans les con- 
seils dt| roi i^e pouv;^ient constituer le crime de 

' State Trials, t. m, col. 1516*17. 
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haute trahison qo^autant qu^elles étaient suivies 
d^un acte formel entraînant responsabilité per-* 
sonnelle et .directe ; remarquons enfin que dans 
ce procès Charles n^osa plus, comme dans celui 
de Buckingham, se constituer lui-même respon- 
sable des choses faites par son ministre. 

Une seconde fois le pays avait immolé le sys- 
tème de Charles ) et plus que la première sen-' 
tence là était la voix de la nation. Celui qui mou- 
rut victime expiatoire du plus impopulaire des 
systèmes, avait débuté dans la carrière politique, 
par la plus populaire des doctrines. Un parti 
puissant avait prêché dans les chaires et prié 
pour le supplice d^un coupable qui représentait 
tout un système, et Strafford lui-même avait fait 
remonter la sentence du pays à celui qu^elle re- 
gardait plus que lui. En effet, ces paroles avec 
lesquelles il accueillit la nouvelle de son arrêt de 
mort, signé par ordre du monarque : « Nolite 
confidere principibus etfiUis hominum , quia non 
estsalus in illis *j » furent de la part d^un servi- 
teur si dévoué un terrible acte d^accusation. 

Quand le procès du gouvernement de Charles, 
dans la personne de son premier conseiller, fut 
fini, la chambre vota des subsides pour faire al- 
ler le service; mais elle prit ce service elle-même 

* Witelocke, pag. 44. 
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et se montra si jalouse d^exercer Vautorité souye^ 
raine qu^elIe fit un emprunt en son nom et s*em- 
para même du droit de grâce. Pour que son 
pouvoir demeurât désormais permanent, elle fit 
un bill portant que nul parlement ne pouvait 
plus être ni dissous ni ajourné sans son aveu, et 
que cinquante jours après sa réunion. Elle com- 
bla aussi cette lacune si imprudemment signalée 
par Charles dans les institutions du pays, relati-^ 
vement à la convocation des chambres; elle fixa 
la périodicité, et statua qu^à défaut du roi une 
réunion de douze pairs, et, à leur défaut, les 
schériflPs des comtés feraient procéder aux élec- 
tions. A défaut de toute convocation, les citoyens 
devaient même s^asçembler spontanément. 

Des précautious portées si loin et empreintes 
d^une défiance que justifiaient trop de précédens, 
furent repoussées par Charles comme injurieuses 
pour la majesté royale. Le monarque avait rai- 
son de refuser sa sanction à une loi qui était un 
monument de suspicion; mais cette suspicion, il 
méritait d^en être Tobjet, et son opposition man- 
qua de constance comme de dignité. Il ratifiaf 
bientôt ce qu^il avait déclaré ne pouvoir ratifier 
jamais. Mais du niOins il sentit que par cet acte: 
il avait abdiqué Pabsolutisme royal, et il dit aux 
Communes avec plus de légèreté qu^il ne conve- 
i^ait dans les circonstances : « Après cela je ne 
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VOIS pas ce qaé nom pouiriotis, vous^ lâé de- 
mander, moi vous refuser*, n 

Charles devait accorder bien des choses en- 
core. Les places étaient entre les maiùs des gens 
de cour, les institutions épiscopales étaient de- 
bout, le culte se célébrait avec quelques restes 
d^une pompe anoienne. Sans Consulter ni le roi 
ni les pairs, les meneurs envoyèrent dans les égli- 
ses des hommes chargés d^en faire disparaître ce 
qui choquait leur dmbrageusé sûscéptibiliié; puis 
ils votèrent Pexclusion des évêques dé toute fonc- 
lion civile, puis leui* bannis^eiàent de la ûbam- 
bre des lords. Enfin ils firent entendre que le 
ministère serait de leur goût. 

Charles, voulant entendre, pouvait encore ré- 
tablir sa cause, peut-être même sd doctrine; car 
souvent on apporte à la défense du pouvoir, 
quand on y arrive , le m'ême £èle qu^on avait 
mis à Fattaquer. Mais si Hampden, et si Crom- 
well, qui comttiençait à s^ faire retnarcfuèi^ au-« 
(rement que par une toilette négligée et on màînr 
lien de béat, étaient gentilshommes, Pyni, Mar- 
tyn, Johnston et Sta piéton ne Pétàiént pas. Or la 
reine n^avait pas trouvé Strs<ffdf*d^ et Laud assez 
bien ftés, comment se serait-elle afôbommodéé de 
ces plébéiens? On' eut l*alr dé né les avoir pas 

* Partiam. HiâL t. H, toi 7iS. 
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compris, et 6ti liiégocia avec rârmée. Mais alors 
circulèrent de ûotivèau des murmures contre le 
papisme de la réinë Henriette, et contre les con- 
spirations pôhtificalés de la cour. A Vinstar des 
chambres d^Ëéossé, les Communes rédigèrent un 
covenant pour la défenise dé là religion nationale 
et celle des libei'tés publiques. Quiconque refu- 
sait de signer cet acte était exclu de toute fonc- 
tion* C^élait indiquer clairement à qui devaient 
revenir les dignités. La cour ne voulut pas com- 
prendre encore. Charles, au contraire, se croyait 
plus sur que jamais de réprendre son pouvoir et 
de vaincre ses ennemis. Il se. rendit en Ecosse 
pour y recueillir, sur les indications d^un de ces 
hommes aveuglément dévoués, de Montrose, la 
preuve des intelligences que depuis long-temps 
les meneurs des Communes entretenaient avec 
les mécontens de TEcosse; mais pendant qu^il se 
perdait dans des recherches de police et des com- 
binaisons de stratégie qui ne pouvaient qu^ame- 
ner entré lui et ses adversaires des collisions pé- 
rilleuses, Vinsùrrection qui éclata en Irlande et 
qu^un dévouement aveugle comme celui de Mont- 
rose avait frauduleusement placée sous le nom 
du roi, anima le parlement d^ûn nouveau degré 
d^exaltation. Ce fut un nouveau degré de puis- 
sance, et ayant nommé un comité pour dresser 
les griefs de la nation, le parlement ainsi fortifié 
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posa celui des principes quMl croyait le plus pro- 
pre à miner les derniers fondemens du pouvoir 
royal : la presse pour le service militaire fut dé- 
clarée incompatible avec la liberté nationale. 
Cétait en finir en principe avec la vieille nao- 
narchie. Des associations spéciales, des clubs 
furent créés dans les comtés pour mettre le pays 
à la hauteur des Communes. Dès-lors les mots de 
caçfaliers et de tétes^rondes ^ qu^on se prodiguait 
auparavant à titre d^'njures, furent les symboles 
des deux systèmes. Les tètes-rondes furent les fa- 
natiques du progrès ; les cavaliers, les séides de 
Tabsolutisme. Déjà la lutte éclatait partout ; à 
chaque instant déjà s^att^quaient cavaliers et tè- 
tes-rondes. Les deux pouvoirs, Fancien et le 
nouveau, ne pouvaient plus tarder à tirer Tépée. 
De ces pouvoirs Tun, le roi, ayant une garde; 
Fautre, le parlement, voulut avoir la sienne. Le 
roi la lui refusant, la chambre des Communes 
autorisa par une loi chacun de ses membres à se 
donner un sen^iteur en armes. Et quand déjà tout 
le monde portait la main sur Tépée, Charles, tou- 
jours dupe de Tadmiration qu^il avait pour son 
propre génie , prétendît encore étouflPer tout ce 
mouvement par un procès de haute trahison 
contre les meneurs de la chambre des Commu- 
nes. Lé parlement Tavait condamné, lui et son 
autocratie, dans la personne de Buckingham et 






(ai7 ) 

dans celle de Strafford ; il prétendit, à son tour, 
faire condamner le self-governnient de la nation, 
dans la personne de Hampden et de quatre de 
ses amis. Son messager porta Tacte d^accusatum 
à la chambre, et la chambre en écouta la lecture; 
mais quand il fallut faire arrêter les députés 
qa^on accusait et quMl s^agissait de conduire en 
prison, ne trouvant personne qui osât mettre la 
main sur eux, le roi fut obligé de faire lui-même 
le constable. Le croirait-on? le petit -fils de 
Marie-Stuart, toujours considéré en Angleterre 
comme un Ecossais, suivi de ses cavaliers^ se 
porta au sein de la chambre pour y saisir cinq 
de ses sujets. Il n^ trouva qu'aune leçon amère. 
Ayant demandé à Porateur. « la permission de 
lui emprunter son fauteuil pour un instant, » et 
déclaré cr qu71 voulait avoir les accusés» quelque 
part quMls se trouvassent , personne ne pouvant 
avoir de privilège dans les cas de haute trahi- 
son ; » Torateur lui donna, à genoux, cette sé- 
vère réponse : « Avec le bon plaisir de Votre Ma- 
jesté, je n^ai ici point d^yeux pour voir, ni de 
langue pour parler, qu^autant que la chambre , 
DONT JE SUIS LE SERVITEUR, vcut bien me le pres- 
crire. » Et Charles n^appritrien à ces paroles. IL 
persévéra, au contraire, dans ses projets, et re- 
grettant de n^avoir pu se colleter avec quelques- 
uns de ses sujets dans le sanctuaire de la législa- 
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UoD , il alla encore , le leDdemain, les demander 
au conseil commun dé la Cfté. C^était mendier 
une dérision de plus. Celle-Tà fut d^autant plus 
amère qu^elle vint de moins haut : en eSbt, le 
plus bas peuple lui rappela par ses cris les privi- 
lèges de la députation, que riolait son aveug'le 
colère. La chambre lui arait jeté lés mêmes cris 
quand il sortait de Fenceinte) le chapeau bas. 
Bientôt elle fit plus. Pour venger ses droits vio- 
lés, elle installa à Guildhall un ëomité chargé de 
faire une enquête sur Fétat du royaume. L^eD- 
qqèté faite et formulée, elle la publia, et, forte 
de Fassentiment national, elle ramena en triom- 
phe dans Westminster les cinq députés qu^on di- 
sait cachés, mais dont la demeure, connue de tout 
le monde, servait comme d^état-major aux Com- 
munes. Pour n^avoir plus à redouter désormais 
pareille violence, elle vota un bill qui lui donnait 
le droit de s^ ajourner en tel lieu qu'ail lui plairait. 
Vaincu par tous ces coups, le roi sortit de 
Londres résolu de tirer Fépée. Il serait pe"t- 
être plus eiaèt de dire, quMl alla aiguiser! in- 
strument qui devait trancher ses jours, car il 
ne rentra dans sa capitale que pour y monter sur 
Féchafaud. Sa ressource habituelle était de ne* 
gocier sans bonne foi. Il négocia. Mais le parle- 
ment négocia comme lui , cherchant à lier son 
adversaire sans se lier, ou sauf à se délier suivan 
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les circomtatieesi. A cette épàqaè le parlement 
était encore obligé de dissimuler. CfiaHes avait 
eïilcorô pour lui uiie partie de la noblesse , quel- 
ques tords du pa'i^lement et surtoui là vieille af- 
fection de ce peuple qui, tout en demandant que 
son bât ftl àllégéj que son commercé, ioa in- 
dustrie et sa religion fu^seùt 13>res, lui conser- 
vait unr reste de fidélité dynastique. Par suite 
d^une longue àccdutumancé à sa foi politique, 
ce pleuple, ^rtcKit où il apercevait ce malheu- 
reux monarque, criait eticore le national God 
saçe the King. Un instant, pat une réaction na« 
turelle, Charles, qui cessait d^ètre le pouvoir, fut 
populaire comme une opposition ; la chambre, 
qui gouvernait, fut, au contraire, impopulaire 
èomme un gouternement. Réduits à Cette oppo- 
sition, le roi et Hyde , son meilleur conseiller , se 
firent pamphlétaires. Spirituels, roués et hardis, 
ces deux écriVains eurèut alors toute la faveur 
qui s^attaché à Tàttaque. Ils avaient pour eux 
toutes lei& allures de la plus grande loyauté : les 
actes des chambres, ils les imprimaient à la tété 
de leurs brochures ; les chambres, dans les leurs, 
supprimaient les actes du rot et lui disputaient 
les moyens de publicité comme le pouvoir à 
eoutumè de lés disputer à Topposition^. En conti- 

* Clareiidôn (Ëyde), t î, p. 157. — Mémoire» de Warwick» 
Colieetion de lif . ÙvAioi, p. (h. 
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nuant cette guerre un peu téméraire et par là 
même plus heureuse, excellente, sous tous les rap- 
ports, et pour le progrès des questions ainsi dé- 
battues devant la nation et pour le; rapproche- 
ment de ces bons esprits qui cherchent; toujours 
à échapper aux partis, Charles gagnait spn procès 
au tribunal suprême. Il se lassa trop tôt de la 
seule lutte qui pouvait le sauver, pour recourir 
à des moyens plus expéditifs. Il arma, mais ea ar- 
mant il provoqua les passions, et les passions le 
brisèrentf En effet, lés chambres, pour repous- 
ser ses agressions y se «montrèrent plus agressi- 
ves que jamais. Alors ses amis, imitaat son 
imprudence, quittèrent le parlement, comme 
il avait quitté la capitale. Dans leur pensée, 
comme dans la sienne, c'était frapper de mort 
la cause de Topposition, car ils se flattaient 
d^erabarrasser les Communes en frappant ses dé* 
libérations d^illégalité,, comme Charles s^était 
flatté de rendre toute .administration et même 
tout acte de législation impossibles en empor- 
tant les sceaux de FEtat. Loin d^aflfaiblir le 
parlement, cette retraite Tarma de la foudre 
révolutionnaire. Les chambres, il est vrai, ne 
brisèrent pas encore la couronne, qui n'hélait 
plus qu\in obstacle pour elles; mais pour la 
faire tomber en poussière, pour en avoir toutes 
les prérogatives, elles demandèrent à partager 
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avec elle la nomination et la révocation des prin- 
cipaux fonctionnaires, la création des pairs, 
Téducation et le mariage des princes, toutes les 
affaires majeures. Charles comprit que c^élait 
d^une main cruelle lui écraser sa couronne sur 
sa tète. Mais il savait aussi qu^il avait laissé le 
champ libre et quMl avait comme déserté le pou- 
voir. Il chercha encore une fois son salut dans 
cette astucieuse éloquence, dans ce génie d^am- 
biguités et de trompeuses négociations, qui fut 
si long- temps pour les esprits faux le grand art 
de 1^ politique. Après avoir entendu les propo- 
sitions du parlement : <( Si j^accordais ce que 
TOUS demandez, dit-il, on pourrait encore ne se 
présenter devant moi que la tête nue ; on pour- 
rait encore me baiser la main et m^appeier tou- 
jours du nom de majesté; ces mots, la voloj^te 

DU ROI SIGNIFIEE PAR LES DEUX CHAMBRES, pour- 
raient être encore hi formule de vos commande- 
mens ; je pourrais même faire porter devant moi 
la masse et Pépée, et m^amuser de la vue d^un 
sceptre et d^une couronne, rameaux stériles qui 
ne fleuriraient pas long-temps, car le tronc se- 
rait mort : mais quant au pouvoir réel et vrai, 
je ne serais plus qu^une image, un signe, un 
vain fantôme de roi *. » 

* Rnshworth, part 8, 1 1, p. 729. 
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Les 4rpit^ du parlement virent parfaitement 
à travers ces pfara«& verbeuses et ronQantes la 
pensée véritable du royal orateur, et ils rompi- 
rent des négociations qui ne pouvaient rien 
amener. Les négociations rompues, les^ .cham- 
bres déclarèrent la guerre à Charles. Ce pas était 
décisif. On s^ attendait, il surprit néanmoins 
les honnêtes gens. Un député qui jusque là s^é- 
tait distingué parmi les plus progreAsifs^ voulut 
faire remarquer qu^en rompant avec le monar- 
que on dépassait les liipites de la 4épu talion. 
« Je suis pénétré, saisi jusqu^au fond de Tâme 
du sentiment de ce qui importe à Thonneur de 
la chambre et au succès de ce parlement j mais 
pour bien juger de la situation où nous sommes 
aujourd'hui , reportons-nous dç trois ans en ar- 
rière. Si quelqu'un nous eût dit alors qt^^^ dans 
trois ^ns, la reine, par un motif quelconque, au- 
rait fui d'Angleterre ()an^ les P;iyfr-Bas ; que le 
roi se serait éloigné de nous et de Londres pour 
aller à Yorck, dis^t qu'i Londres il n^étail pai 
en sûreté; qu'une rébellion générale couvrirait 
l'Irlande ; qu^ l'Etgt et l'Eglise ^raient en proie 
au^ discordes qui les travaillent; à coup sûr^ 
pous aurions fréijEii à la seu^ie pensée d'une telle 
situation : sachons donc la ressentir maintenant 
que nous y sommes plongés. Si d'autre part on 
nous eût dit que dans trois ans naos aurions un 



parlement , que la taxe des vaisseaux serait abo** 
lie^ que les monopoles, la cour de haute com- 
missioii) la chambre étoilée et le vote des évèques 
seraient supprimés; que la juridiction du con- 
seil privé serait réglée et restreinte, que nous au- 
rions des parlemens triennaux , que dis-je? un 
parlement perpétue} que personne ne pourrait 
dissoudre , si ce n^est nous-mêmes ; à coup sûr, 
nous aurions regardé tout cel|i comme un rêve 
de bonheur. Ëh bien! nous possédons vraiment 
tout cela, et nous n^en jouissons pas; nous insis- 
tons si^r de nouvelles garanties. La possession 
acti^ielle de tous ces biens en est la meilleure ga- 
rantie ; ils se garantissant Tun Fautre. Prenons 
garde quVn recherchant à travers toutes sortes 
de hasards une prétendue sécurité, nous ne met- 
tions en péril ce que nous possédons déjà. Ob- 
tinssions-nous tout ce que nous souhaitons, nous 
ne jouirions point d^une sécurité mathématique- 
ment infaillible; tQutes les garanties humaines 
peuvent se corron^pre ^t manquer. La Provi- 
dence de Dieu ne soiiffire pas qu'ion renchalne ; 
elle veut que le succès demeure en ses mains... 
Monsieur Forateur , c^est maintenant qu^il noui 
impoi*te de recueillir toute la sagesse dont nous 
sommes capables, cair nous voilà à Ik porte de 
Tincendie et du chaos. Si une fois le sang touche 
le sang ^ nous tomberons dans up ^malheur cer- 



I 

y 






( "4) 

tain, en attendant un succès incertaini que nous 
obtiendrons Dieu sait quand ! Dieu sait lequel ! 
Tout homme est tenu de tenter les derniers ef- 
forts pour empêcher Teffusion du sang; le sang 
est un péché qui crie vengeance : il souille tout 
un pays. Sauvons nos libertés et nos biens, mais 
de telle sorte que nous sauvions aussi nos âmes. 
J^ai clairement acquitté ma conscience ; j^aban- 
donne chacun à la sienne \)) 

Cela était sage et vrai en principe , mais cela 
n^était plus applicable. Il y a des positions ou la 
raison, véritable Némésis, perd ceux qui en em- 
brassent les conseils. Les meneurs étaient perdus 
s^ils écoutaient la justice, s^ils n^allaient pas jus- 
qu'au bout. S'ils ne renversaient le monarque, 
Charles, pour tirer vengeance d'eux, manquait à 
toutes ses paroles. Ils le savaient et, pour faire 
croire que tout le monde courait leur danger, ils 
nommèrent un comité de sûreté publique. Ce 
comité était chargé d'exécuter les ordres du par- 
lement pour saucer la nation. Là était le salut du 
progrès devenu complot; là était la perte du 
monarque devenu champion errant d'une cause 
rendue suspecte. 

Des ordres donnés par le comité, le premier 
fut la levée d'une armée où Hampden, HoUis et 

*P&ri. hîst., t. n, eol. i4i6-i4i8. 
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Cromwell eurent des commandemens. Dès ce 
moment la révolution changea de face. Désor- 
mais il ne fut plus question de partager le pou- 
voir entre la royauté et la nation, ni d^assurer aux 
presbytériens la même tolérance ^u^aux épisco- 
paux; du fond des locutions révolutionnaires 
sortait nettement la pensée de Tindépendance 
absolue, en politique comme en religion; en 
d^autres mots, la république et le système des 
congrégations libres. Dès i647i Tarmée mani- 
festa lé dessein d'^établir le gouvernement d^une 
assemblée représentative souveraine, qui non- 
seulement ferait les lois, mais qui appellerait les 
magistrats à rendre raison de leur conduite. Dès 
la même année, les Lords et les Communes déci- 
dèrent que le roi d^Angleterre, par le devoir de 
sa charge, était légalement obligé de donner son 
assentiment à toute loi qui serait déclarée par 
les chambres utile au bien du royaume. Dans le 
sein de la nation, cette pensée n^était nullement 
en saillie ; les partisans de la monarchie modérée 
et ceux d^un sage presbytérianisme étaient encore 
nombreux ; ils s^entendirent pour repousser toute 
idée de renversement des lois fondamentales de 
la vieille Angleterre. Mais aux époques de çon^ 
vulsions sociales, les hommes modérés sont im*- 
puissatis, et je ne sais si leur présence aux affaires 
n^est pas encore plus funeste que salutaire. Us 
II. i5 
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ne semblent bons» en effet, qu^à couvrir le mal 
qu^ils n^empèchent pas, du manteau de leur pro- 
bité, et peut-être vaudrait-il mieux que, sans 
amortir la chute de leurs adversaires pac leur 
intervention généreuse, ils laissassent* par leur 
absence , les passions furieuses aller plus rapides 
se briser dans Tabime où elles tendent» Les résis- 
tances qu^aux meneurs des Communes, aux hom- 
mes décidés à suivre jusqu^au bout leur intérêt 
substitué à celui de la nation, opposèrent quel- 
ques députés qui jamais ne perdirent de vue le 
pays, n^eurent d^autre résultat que de régulariser 
en quelque sorte la victoire de leurs ennemis, et 
de la rendre plus acceptable, en la forçant de se 
revêtir de plus d^apparences de légalité. Les hom- 
mes violens arrivèrent ainsi au terme de leurs 
vœux avec une sorte de mesure. Des Communes 
la dictature passa à Tarmée avec une sorte de 
consentement public. Sans ces dehors trompeurs, 
les révolutionnaires de la chambre se perdaient 
vite, et Charles ressaisissait le pouvoir aussi rapi- 
dement quMl Pavait perdu. En effet , si la dicta- 
ture militaire des Hampden^ des Hollis et des 
Cromwell, tempérée par Thonorable caractère de 
lord Essex, général en chef, obtint d^ abord assez 
de faveur pour servir toutes les vues des chefs 
véritables ; si , tombant des mains de lord Essex 
dans celles de lord Fairfax, celte dictature fut 



( aa7 ) 

encore assez modérée pour ne pas trop compro- 
mettre les meneurs qui se tenaient sur le second 
plan, ces meneurs coururent bientôt un autre 
péril. Les agitateurs qu^ils , avaient formés dans 
chaque régiment pour avoir des organes en 
quelque sorte nationaux qui missent en avant 
leurs pensées, prirent leur rôle au sérieux, et 
demandèrent la dictature militaire pure et sim- 
ple. Voyant hésiter leurs maîtres de la chambre, 
ils s^adressèrent au roi, résolus de marcher avec 
qui ferait leur part plus belle. Alors ce fut, entre 
le roi expirant et la république en travail , qui 
négociaient tous deux avec Tarmée, à qui gagne- 
rait son ennemi de vitesse et de générosité. Un 
instant la république paraissait devoir succom- 
ber. Un instant son repi'ésentant le plus résolu, 
le plus complètement et le plus terriblement ca- 
pable, désespéra d^elle, et dans son amertume 
de se voir dépassé par ses créatures, Cromvell 
fit entendre aux agens de Charles, quMl était an 
roi, ^z Von voulait bien* Si Charles mettait alors 
de la bonne foi dans ses négociations, sM nom- 
mait Crom^^ell comte et chevalier de la jarre- 
tière, il rentrait dans Londres plus absolu que 
jamais; car la condition qu^il jurait, d^aban- 
donner pour vingt ans le commandement de 
Tannée devrait absurde après le^ succès. Mai» 
Charles, se croyant arrivé à ce moment prédit 
dans ses confidences intimes, c'^est-À^dire à celui 
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où tous les partis se le disputeraient, fut plus 
aveugle que jamais, on le voit dans sa propre cor- 
respondance. Comptant sur Tlrlande, sur la Hol- 
labde, sur la loyauté de ses sujets, sur son adresse 
et sur la bonhomie de Cromwell, il se joua de 
toutes ses promesses, et dans une lettre à la reine, 
lettre que son futur successeur sut intercepter 
en personne, il alla jusqu^à écrire, que bien- 
tôt il pourrait offrir un cordon de chanvre à 
rhomme qu^il menait par la promesse d^un 
ruban. Cromwell, désormais averti que pour 
lui Timpunité n^était plus que dans le pouvoir 
suprême, savait qu^au besoin ce pouvoir devait 
échoir à celui qui disposerait le plus habilement 
du grand levier de Vépoque, de cette exaltation 
religieuse, puritaine, mystique, qui était alors la 
première puissance morale, et par conséquent la 
première puissance politique : car c^est toujours 
avec des idées qu^on frappe les grands coups 
dans les crises sociales. Au nom de ce fana- 
tisme, la mort du roi par voie de condamna- 
tion politique et religieuse, conception éclose 
dans le sein de Tarmée dès 1647*, devenait 
possible. Or sur les ruines du trône abattu par 
le fanatisme, devait s^asseoir naturellement le 
plus pur organe des fanatiques. A la vérité, 
quelques années auparavant, il avait été question j 

* CoU*€t'um de Masen, 1 1, p. 181. 
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d^appel^r .au pouvoir Vâectenr Palatin, que 
pensionnait; VAngleterre, et qui se montrait pa- 
rent médiocrement dévoué; mais de ce projet, qui 
avait occupé Ites.ainis d^un prince plus intrigant 
qu^audacieux, il n^ét,ait plus question désormais, 
et pour Cromwell se présentaient beaucoup de 
changes.' Bientôt Tarmée, dont il ressaisit Fero- 
pire par une brusque recrudescence d^exagéra- 
tion mjrsUque , s^empara de la personne du mo-^ 
narque, par upe arrestation couverte du nom de 
négociation ; Parrest^tion fut naturellement sui-* 
vie du procès, le procès, de la condamnation; 
la condamuation du roi fut celle de sa dynas^* 
lie. On, nVjrrête pas un roi quand on n^est pas 
résolu d^allejr jusque la , le bon sens le dit : 
Un roi arrêté est un roi mort. Les mémoires 
du temps nous apprennent que d^avance on 
avait tout calculé. Un membre du conseil des 
régimens, adjudaqt-général de Tarmée, dit, en 
eflfet, qu'^après beaucoup, de consultations et de 
prières, les officiers en étaient venus à Windsor- 
Castle, au commencement de 16489 à cette réso- 
lution expresse et unanime^ « qu^il était de leur 
devoir d^appeler Charles-Stuart, cet homme de 
sang, à rendre^ compte du ^^aug qu^il avait versé 
^t du mal qu^il avait fait de tout son pouvoir 
contre la cause et le peuple du Seigneur *. » 

*PampkUi§ de Somers, VI^ 499. 
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A ce témoignage de mystique nt&vètè, lord 
Clarendbn (Hyde) ajoute que, dans/ les conseils 
où les officiers délibéraient sur les meilleurs 
moyens de se débarrasser du roi§ les uns étaient 
pour la ''déposition, les gutres pour le poison ou 
Tassassinat. 

Déjà des pétitions populaires^ car la- morale 
d^un peuple suit celle* de ses députés^ deman-. 
daieni justice de tous les coupables, depuis le 
plus obscur jusqu^au plus élevé. Jtistice, e^est- 
à-dire justice politique, fut rendue à ce dernier. 
Son procès, troisième répétition do ôelui de Buc^ 
kingham, seconde de celui de Str^fford, ne fut 
qu^une affreuse parodie de ces deux drames^ 

Buckingham et Straffbrd avaient iau moins été 
jugés par des chambres régulières, tandis qu^une 
misérable minorité, le rump^ v^tà seule la haute- 
cour de justice qui devait condamner le monar- 
que. Dans tous les cas, les deù}£ ministres avaient 
été entendus par des homfâies politiques ; le roi 
le fut par des gens qui regardaient comme un 
devoir sacré, comme une affaire de conscience, 
dHmmoler un ennemi^ un prince tel qu^ ces rois 
de Judée si maudits par les prophètes de Jeho- 
vah. Les plus honnêtes ou les moins hypocrites 
des régicides partageaient cette opinion. « Je suis 
pleinement persuadé, dit Ludldw, qu^un accom- 
modement avec le roi était, une chose dipgeceqse 
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pour le peuple anglais, injuste et criminelle de 
sa nature. ••• Les paroles expresses de la loi de 
Dieu mVn ont convaincu, car le sang souille le 
pays, et il ne se fera d^expiation pour le pays, 
du sang qui y aura été répandu , que par 
le sang de celni qui Paura répandu *. » a Hut- 
chinson, appelé à participer, dit sa femme, à une 
action aussi extraordinaire, au sujet de laquelle 
les avis étaient partagés, s^adressa à Dieu par la 
prière, suppliant le Seigneur, si quelque faiblesse 
humaine Taveuglait ou Végarait sur ces graves 
intérêts, de vouloir lui ouvrir les yeux, ne pas le 
laisser poursuivre, confirmer son esprit dans la 
vérité et le conduire par le droit chemin d^une 
conscience éclairée. Et trouvant alors dans sa 
conscience, an lieu de reproches, Tassurance 
quMl était de son devoir d^agir comme il le fai-' 
sait, il se décida, après un sérieux examen, et en 
particulier et dans ses prières à Dieu et dans ses 
conférences avec des hommes consciencieux, 
droits et sans prévention, à signer Tarrêt de 
mort. Bien qu^Hutchinson ne pût alors s^empê- 
cher de prévoir qu^un jour viendrait où la justice 
de cette action serait encore contestée parmi les 
hommes, cependant lui et les autres crurent ne 
pouvoir s^ refuser sans livrer entre les mains 

^Ludlow, I, p. 267. 
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des ennemis de Dieu le peuple de Dieu quMls 
avaient eux-mêmes conduit et engagé par ser- 
ment devant Dieu. En conséquence, il s^en re- 
mit à la protection de Dieu, agissant diaprés 
Tinspiration d^une conscience qu^il avait prié 
le Seigneur de guider; aussi le Seigneur signala 
dans la suite sa faveur envers lui *. » 

Quand telles étaient les opinions des plus sin- 
cères parmi les juges de Charles, on conçoit que 
le dernier acte de la grande trilogie ne fut qu'aune 
simple parade. Charles luiripême parait Tavoir 
entendu ainsi. Pendant les débats -de son pro- 
cès il eut Tair de songer moins à se défendre 
qu^à poser une dernière fois devant la nation en 
roi absolu. Après avoir décliné la compétence 
de la cour qui allait le frapper, dédaignant de 
marchander sa vie, il n^eut plus dl'antre ambi- 
tion que de montrer un accusé ayant le droit de 
se couvrir devant ses juges. Lorsqu^un instant, 
par un retour bien naturel, il voulut leur dispu- 
ter ses jours, Bradshaw,leur président, lui ôla la 
parole avec une mauvaise foi et une brutalité 
telles que le monarque en perdit jusqu^à cette 
facilité et cette présence d^esprit dont il avait 
donné tant de preuves. Justice et bxegution fu- 
rent les mots terribles q^e la cour, les soldats et 

*Hatchinson, p. 808. 
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le public crièrent au monarque, qui dertandail 
à faire au Parlement, avant la sentence pronon- 
cée, une dernière communication, une com- 
munication politique. Crier justice contre un 
homme livré a ses ennemis était chose a£Preuse : 
qo^était-ce donc que de crier jsxecution ? 

Quand là sentence fut prononcée, Charles se 
retrouva lui-<4néme. « Ils ont soif de mon sang, 
dit*il, ils Tauront ; et que la volonté de Dieu soit 
faite ! Je lui rends grâces; je leur pardonne à tous 
sincèrement, p De son dernier jour il donna 
quelques instans à ceux de ses enfans qui se trou- 
vaient en Angleterre, pour leur recommander le 
respect de la primogéniture, quoi quMl pût arri«- 
ver. On sait par cœur son discours si pathétique 
et si tristement pittoresque au jeune duc de Glo- 
cester. Tout le reste de son temps fut donné à la 
religion. Sa mort fut accompagnée de circon- 
stances morales plus graves que celle de Marie- 
Stiiart. L^Europe avait intercédé pour Marie, et 
le fils de cette princesse s^était au moins montré 
comenable. Dès- gouvememens d'^Europe et du 
corps diplomatique présent à Londres, les am- 
bassadeurs de la Hollande furent les seuls qui 
intervinrent auprès du Parlement en faveur dé 
Charles ; ceux de France et d^Ëspagne refusèrent 
d^appujer leurs démarches. Nous avons dit les 
rancunes de ces cours. Charles était pourtant 



beao*frère de Loais XIII^ et Loois XiV régnait 
eB Fronce. 

Sept joors après la mort de Charles, la monar- 
chie fat abolie» « Il a été phroaré par Vexpérience, 
et cette chambre déclare que Foffice de roi est 
dans ce pays inutile, onéreux et dangereux pour 
la liberté, la sâreté et le bien du peuplé. En con- 
séquence ii est dès ce jour abolie » Telle fut la 
sentence de la royauté prononcée par les Com- 
munes \ La chambre des Pairs, dont à peine, 
dans les derniers temps, siégeaient encore dix h 
douze membres, ayant été déclarée dangereuse, 
celle des communes hérita seule de Pautorité su- 
prême. 

La seconde révolution sortie delà Renaissance 
était ainsi consommée. Plus complète que la pre- 
mière, elle devait avoir des suites plus radicales. 
Du système de Florence et de Gastille, de la mo- 
narchie absolue, il ne restait plus vestige dans 
le pays où elle avait été le plus rêvée par les rois 
et le plus combattue par la nation. 

L^exemple était grand et grave. II émut TEu- 
rope entière. Depuis long- temps la révolution 
d^Angleterre fixait Tattention générale. Bientôt la 
Fronde et le paiiement de Paris furent en cor- 
respondance avec les Communes d"* Angleterre, et 

^Partiam. HIslor. t HI. col. 1SS5. 
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la république se montra jusqu*^à Naples. Grande' 
dut être la réaction de ces événemens. 

Quand fut exécutée la terrible sentence, FAn- 
gletenre elle-même en tressaillit d^étonnement 
et de douleur. Cbaileft avait écrit le journal de 
ses malheurs, de ses méditations, de ses prières. 
Avec cette érudition héréditaire dans sa famille, 
il avait donné son Icon Basiliké pour pen- 
dant au Doron Basilikon de son père *. De ce 
livre, composition médiocre comme celle de 
Jacques P', on publia, en moins d^un an, plus 
de cinquante éditions. On lui avait donné le titre 
plus intelligible et plus touchant de Portrait du 
roi, é\ le célèbre auteur do Paradis perdu, MiW 
ton, qde le mysticisme jeta dans une opposition^ 
si avancée, compare lui-même Teffet produit par 
cet xiovrageà^oelut que la lecture du testament- 
de César avait produit sur les Romains conster- 
nés de leur perte ''\ 

En Europe, W amis de la royauté tressailli- 
rent de la mort de Charl^ss, comme eu Angleterre 
les vieux amis des Stuarts. 

* Voyez Hej'lin, Bibliotheea regia, Londres, 1649, in 8% 
** Charles s^est fait si sourent aider dans ses comportions qn*il 
^ impossible de détennSiier Jusqu'à quel pdnt cette production 
est sortie de sa plame. ht question est pour nous indifférente* 
C'est de la cause des Stuarts et de celle de la royauté qu'il s'agit 
pour nous; c'est sur la sensation que fit ce médiocre écrit, ce n'est 
pfts sur sa gén^logie qpe pose notre.raisemnement. 
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CHAPITRE ra. 



rbtb19tissement des doctrines et de la retolutioh 

d'Angleterre ejt. Europe. 



, L^Europe, nous venons de le voir, se montra 
peu sensible à la catastrophe da roi et de la 
royauté d^Angleterre. Les ministres de France 
et d'Espagne à Londres refusèr^ent dUntervenir 
en faveur de Charles ; seul le gouvernemeai de 
Hollande se prononça pour ce prince ; seul il fit 
valoir des doctrines de justice et de religion pour 
obtenir soit un jugement mpdéré, soit ua sursis 
à Pexécution. Sans cet exemple, la mqralité et la 
politique de TEurope ne seraient pas représen* 
tées à ce grand drame, et sous ce rapport, la dé- 
marche de la Hollande est curieuse à étudier. 

Elle n'^ofire rien de frappiint néanmoins. Elle 
est, au contraire, tout ce quVly a de plus banal, 
et aucune idée un peu saillante ne vient la rele- 
ver. Mais au moins, en s^en acquittant, la Hol- 
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lande obéit à ce sentiment de fraternité^ qui doit 
lier les gouvememens civilisés et à ce mouve* 
ment d^humanité, qui doit toujours intervenir 
pour empêcher de grands crimes. Cest unique* 
ment en ce que seule la Hollande fait ce qu^il 
était du devoir de tous de tenter, qu^elle se fait 
remarquer par sa conduite. Comme elle est mo- 
deste et peureuse dans son langage! Le parlement 
est prié, écrit-elle à ses ministres, de ne point 
tolérer qu^on saisisse toutes sortes de prétextes 
pour agraver les griefs dont on peut charger 
déjà le prisonnier*. Si le parti qui est dans le 
malheur eût eu le dessus, il eût peut*ètre traité 
ses ennemis avec rigueur; mais dans les guerres 
civiles on doit se souvenir qu^on n^est pas réelle- 
ment ennemi, qu^on ne veut pas la ruine de son 
adversaire, et que, dansFétat sauvé, on doit se re- 
trouver avec lui. Dans la cause en question, il faut 
que le jugement puisse être soumis à Texamen 
du monde entier et approuvé un jour par le Juge 
suprême envers lequel ks juges eux-mêmes sont 
responsables : aussi tous les gens de bieii s^atten- 
dent à ce que, dans une aflPaire d^une telle in»» 
portance, on procède d^une manière sage* et 
chrétienne... Chacun sait bien qu^il arrive aux 

^ Voyez M. Gnizot, Histoire de ta révolution itAngleterre, pièces 
historiques» t. U, p. 458. 
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momenl opportun pour traiter de Fadmission des 
Hollandais au libre exercice des métiers et trafics 
en Angleterre ! 

Chose curieuse, les ambassadeurs de la jeune 
république se montraient sensibles à la raine de 
la vieille monarchie. « Déjà avant cet événe- 
ment noui^ appréhendions, et depuis nos crain- 
tes se sont réalisées , qu^il n^eût été résolu parmi 
les autorités d^ici, d^abolir entièrement le goa- 
vemement monarchique, et d^en établir un 
d'aune nature toute diflPérente. » On dirait, à les 
entendre, qu^nstituer une république à Tinstar 
de celle quMIs représentent eux-mêmes, ou bien 
à Tinstar de celle de Venise, quMls citent égale- 
ment dans leurs dépêches, était une sorte de 
crime à leurs yeux *• 

Telle ne fut pas leur pensée , sans doute; mais 
ils s^efforçaient de parler comme ils le devaient de 
la chute d^un monarque dont les prédécesseurs 
avaient protégé leur liberté naissante, et ils étaient 
touchés plus que le reste du corps diplomatique 
du supplice d^un prince dont la femme et le fils 
aine avaient cherché un asile dans leur péys. 

Il faut le dire , dans tout le reste de TEurope 
aucun autre gouvernement, si ce n^est celui de 



Troisième dépécfie. M. Guizot» HUtoirt de la révoUaùm ^An- 
glêterrt, t. Il, p. 4«7. 
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France^ allié aux Stuarts par un lieti de famille^ 
n^avait pour intervenir des motifs aussi spéciaux. 
Mais tous en avaient de plus pressans , d^un or- 
dre plus élevé. Il y avait en question plus qu^un 
homme, qu^un père de famille, qii^une dynastie. 
Il j avait en question tout un système politique, 
toute une cause morale ,' un immense intérêt 
d^humanîté et une grande affaire de civilisation. 
La révolution d"* Angleterre embrassait évidem- 
ment toutes les doctrines et toutes les institutions 
de Tépoque, et tous les gouvernemens avaient 
un intérêt égal à la voir s^arrèter en face d^un 
échafaud. 

En effet, depuis plusieurs siècles ils luttaient 
tous, et avec peine, contre Témeute féodale et 
Témeute populaire. Nulle doctrine de légalité 
n^était encore admise, il est vrai, mais des prin- 
cipes d^ordre et de raison se faisaient jour sur 
tous les points, et au triomphe de ces principes 
les gouvernemens et les peuples avaient un inté^ 
rèt égal. Là était la civilisation , cause dont on 
se souciait peu ; mais là était aussi la paix publi- 
que, chose que comprenait tout le monde : or 
rien n'^était plus propre à rompre cette paix que 
la révolution d^ Angleterre , jetée en exemple à 
l^Ëurope , les mains ensanglantées. 

L^unité politique de FOccident n^était pas bien 
Établie, à la vérité. Deux doctrines opposées se 
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oombattaient au contraire daas le sein de toutes 
les nations, celle de rémancipaiion et celle de 
Fautorité absolue. Mais au moins presque tous 
les gouvememens étaient pour la dernière de ces 
doctrines, comme presque tous les peuples 
étaient pour la première. Il y a plus, entre les 
gouvememens, plusieurs s^étaient mis en avant 
pour la défense de certains intérêts politiquesi 
pour le triomphe de certains principes sociaux; 
pour eux toute innovation , idée ^ croyance, lu- 
stitution, était une erreur ou un méfait à bannir 
du corps social. A cette foi politique et à cette 
sainte -alliance du seizième siècle, les fils de 
Charles - Quint et de François T' avaient sacrifié 
en l559 toutes les. antipathies les plus violen- 
tes de leurs dynasties et tous les intérêts parti- 
culiers de leurs états respectifs. A la vérité, dans 
le cours d^un siècle cette ligue spéciale s^était 
rompue, et la France sous H^nri IV avait, trahi 
glorieusement ce déplorable système d^iaunobi- 
lisme ; mais à Tépoque qui nous occupa 1^ '^^' 
mes vœux d^autorilé absolue dominai^t de 
nouveau dans les, deux oours , les noms de Ri- 
<îbelieu et d^OUvarès nous Ffiipprennent suffisam- 
ment. Aiissi, malgré tâut^s. lei^rs divisions i ^^^ 
gouvernement de TEurop^eRtièi^ s^accordaifiol 
aur la question, de la soumission,,, comme les 
peuples^ malgfé toutes les* pulipathies p^tioP^" 
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lesj s^accordaient de Naples à Dublin sur leurs 
vœux d^émaneipation. L^unité politique de TEu- 
rope était si bien établie et la nécessité d^un 
système commun si bien reconnue , que , trente 
ans avant la révolution d^Angleterre, le plus 
beau génie de Pépoque, Henri IV, avait songé à 
faire, de toutes les nations civiUsées, les Russes 
et les Turcs exceptés, une seule confédération, 
une seule république. 

Après cela on voit bien que des circonstances 
extraordinaires ont seules pu empêcher les goa- 
vememens d^ntervenir dans la seconde des ca- 
tastrophes qui venait bouleverser le système po- 
litique de PEurope. 

Ces circonstances ont existé , en eflPet ; et 
quoique PEurope soit rarement intervenue dans 
les affaires intérieures des Iles -- Britanniques , 
et qu^elle ait été toujours malheureuse dans 
ces sortes d^entreprises, sons Louis XIV, sous 
François II, sous Philippe II, elle eût fait néan- 
moins en faveur de Charles ce qu^elle avait fait 
naguère pour Marie-Stuart, elle eût envoyé d^a- 
bord quelques régimens , puis des ministres. 
Mais un intérêt majeur la détourna de cette 
intervention ; ce fut la guerre de trente ans, et 
ce fut la grande négociation de Westphalie qui 
devait la terminer. Charles J", homme supé- 
rieur, marchant sur les traces d^Ëlisabeth ou de 
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Philippe II, dont il était à peine capable de 
parodier les doctrines , eût peut-être divisé les 
préoccupations de la politique européenne. Al- 
lié fidèle, voisin loyal, il eût encore inspiré des 
sympathies. Mais, . nous Pavons dit, ni dans ses 
qualités personnelles, ni dans sa position à Vé- 
gard de FEarope, il n^ avait rien qui le fît esti- 
mer ou chérir. Le rôle qu^il avait joué dans cette 
grave lutte de trente ans, où la France, FEspa- 
gne, rAllemagne et la Suède avaient si noble- 
ment combattu, n^était pas de nature à lui assurer 
des défenseurs : il y était intervenu petitement, 
mesquinement; au lieu d^être roi, il y avait été 
simple beau-frère d'^un électeur errant: loin de ses 
foyers, rélecteur Palatin. Il avait d^ailleurs blessé 
PEspagne par ses intrigues avec les Pays-Bas; 
la France, par ses intrigues avec La Rochelle. 
Loin de songer à Tappuyer dans sa lutte, avec 
les parlemens, le ministère de Louis XIII^ a qui 
Punissaient des liens si sacrés, avait pris parti 
pour les covenantaires , et Richelieu était in- 
tervenu en Angleterre comme Charles - Quint 
avait recommandé à Philippe II d^intervenir en 
France , pour semer des troubles et tâcher d^en 
tirer parti. Charles n^ignorait même point cette 
indigne correspondance , et plusieurs fois il sV 
tait flatté d^en tirer parti contre ses adversaires. 
Quand on intervenait d^abord.pour semer Pé- 
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meute et souffler insurrection, on ne pouvait 
guère intervenir ensuite pour arrêter une révolte 
et lui disputer une tête de roi. Scanner pour le 
maintien de principes d^ordre et de soumission 
après avoir excité à la rébellion, était une in- 
conséquence dont Richelieu ti^était pas capable. 
Mais, il faut Pavouer, dans Fhistoire morale et 
politique de PEurope, c^est un singulier spec- 
tacle que celui où Ton voit FEspagne se liguer 
avec Rohan, le chef des Huguenots de France, 
contre Louis XIII; TAngleterre s^ allier avec les 
mécontens de la Belgique contre PEspagne ; Ri- 
chelieu exciter en même temps contre le gouver- 
nement de Charles les catholiques d^Irlande et les 
protestans d^Ecosse, et le roi d^Angleterre soule- 
ver contre son beau-frère les habitans de La I^ch 
chelle. Ajoutons que si , dans Phistoire des doc- 
trines, il n^est rien de plus immoral, il ne s^ 
trouve rien de plus impolitique que ces scandales. 
Cependant, si ces honteuses aberrations des 
trois premières puissances de Pépoque expli- 
quent en partie Pattitude de PEurope pendant 
la révolution d^ Angleterre et la catastrophe de 
1649, ^U^s ne Pexpliquent pas tout entière. On 
pouvait séparer la cause de la monarchie de 
celle d'un monarque, et après avoir refusé d'in- 
tervenir pour Phomme pu le souverain , on pou- 
vait intervenir pour les principes, les intérêts 
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généraux : on le devait peut-être. L^exempU 
des Communes d^ Angleterre changeant les lois 
du pays, proclamant d^antiques franchises et de 
nouvelles libertés, offrait trop de séduction à 
des peuples impatiens d^émancipation , pour ne 
pas exciter de vives sympathies et des imi- 
tations empressées. En effet, dans les pays po- 
litiques de rEurope, en France, en Espagne et 
en Italie, se manifestaient les plus éclatantes 
adhésions aux principes des Hampden et des 
Hollis, et dans Tétat d^ignorance où Ton se trou* 
vait, il était difficile de démêler si ces mouve- 
mens de sympathie révélaient des tendances de 
progrès ou des germes de révolte. Pour les chefs 
politiques de TEurope il y avait donc lieu de 
s^'entendre en congrès européen, comme après la 
Renaissance et la Réforme on s^était entendu, 
en i53o à la diète d^Augsbourg, en i55g au 
traité de Cateau-Cambrésis, en i562 au concile 
de Trente. 

Un congrès européen était assemblé quand 
s^apprêtait le supplice de Charles, quand on 
portait à sa royauté les coups les plus violens; 
ce congrès, c^était rassemblée des plénipoten- 
tiaires de Munster et d^Ossnabruck. Mais ce con- 
grès eut Pair d^ignorer ce qui se passait à Loo^ 
dres, tandis qu'^à Paris et à Naples on songeait 
à reproduire cet immense débat ! 



(=»47) 
Une seule chose explique complètement cette 
indififérence affectée , ce silence des hommes d^é- 
tat : c^est Fimpossibilité où était la diplomatie 
européenne, où étaient les pays politiques , de 
s^occuper sérieusement de la chose. En jetant 
un coup-d^œil sur la situation de ces pays, 
nous verrons que, sUls se gardèrent d^înterve- 
nir, ce fut précisément à cause des sympathies 
que les doctrines d^émancipation , si long-temps 
réprimées partout, rencontraient en tous lieux 
depuis qu^elles étaient parvenues à se faire 
jour d^une manière si éclatante. 

En France, la classe supérieure de la société, 
délivrée des bras nerveux du géant qui venait 
de comprimer si violemment ses pulsations po- 
litiques, se relevait impatiente de respirer à son 
aise et résolue d^en conserver la liberté. A la 
classe sapérieure se rattachaient tous les corps 
constitués, toutes les corporations abaissées par 
Richelieu. Le peuple n'avait nul mécontente- 
ment à faire valoir, nul privilège à réclamer, 
mais pkus que jamais il était accessible aux 
troubles semés avec adresse. Et un ministre 
italien était appelé à gouverner avec une ré- 
gente espagnole ces élémens si pleins de vie, 
de colères et de récriminations! Dans cet état 
de choses , il était à la fois impossible d^inter- 
venir au dehors, et difficile d^cmpêcher au de- 
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dans, à moins de changer de système et de se 
mettre à la tète du progrès, le péril des con- 
flits. Ce fat de la part de Mazarin, assez clair- 
vo/ant pour entrevoir que la répression pure 
et simple, ou le système de Richelieu continué 
dans la nouvelle ère où Pou venait d^entrer, 
mènerait droit à une révolution, un. mérite im- 
mense d^avoir su, par d^heureuses concessions, 
préserver la France d^une catastrophe. 

Plus d'aune fois, en effet, on toucha au prin- 
cipe dWe révolution complète, et si la violence 
de Phih'ppe II, ou de Charles I*', tentait alors de 
s^imposer à la France , Louis XIV n^arrivait au 
trône que par les voies qui y conduisirent Char- 
les )L Laisser s^évaporer de vaines colères pour 
ne pas soulever des tempêtes véritables, tel de* 
vait être dans les circonstances données , le sys- 
tème du successeur de Richelieu : ce fut celui de 
Mazarin. 

Au dehors, ce ministre maintint la politique 
de Richelieu, et ce fut lui qui eut la gloire d^io- 
scrire au traité de Westphalie la suprématie de la 
France en Europe, Au dedans il professa cons- 
tamment les mêmes doctrines, mais constamment 
aussi il transigea avec les nécessités, et toujours il 
affecta de déguiser sous les formes les plus molles 
les maximes les plus absolues. Peut-être Mazarin, 
isi bien inspiré, porta-t-{l trop loin ses vopux 
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de conciliation et son besoin de plaire, et par 
une erreur facile à comprendre se hàta-t-il trop 
de relâcher des rênes si fortem^Qt serrées par 
Richelieu ; mais si ce changement, par là même 
qu'ail fut trop brusque, fit éclater plus rapide-- 
ment les folies de la Fronde, le mérite de Ma- 
zarin sera toujours d^avoir éludé une révolution 
en tolérant des extravagances» 

Il est pour la France trois manières de régner, 
celle de Henri IV, celle de Richelieu, celle de 
Mazarin; aucune des trois n^est absolument 
bonne, chacune Test dans les circonstances don- 
nées ; mal appliquée, chacune déciles renverse le 
téméraire qui la professe. 
Plaire et désarmer, tels furent les premiers soins 
de la régence, et c^étaient là les nécessités de sa 
position , c^était la situation naturelle d^un gou** 
vernement qui avait spolié le pays du système de 
Henri IV , et provoqué ses colères* Un ministre de 
Henri n^eût pas été plus gracieux que le fut Ma* 
zarin. 11 fît sortir de la Bastille les grands qu^ 
avait mis Richelieu , rappela de Texil les mem-^ 
bres du parlement qu^on avait bannis de Paris, 
i^éconcilia avec le jeune roi le duc d^Qrléans, 
qu^on avait pris la peine de traiter comme un 
personnage politique, et jeta aux courtisans tou* 
tes les grâces que sollicitait leur avidité. Ce fut 
au point qu^on le soupçonna non-<-seulement de 
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vouloir faire aimer le pouvoir, mais de se faire 
aimer lui-même, chose qu^en France on ne par- 
donne qu^au prince. Et là, avec le premier soup- 
çon d^une folie si ambitieuse, commença un 
grand changement. En effet, aussitôt qu^on aper- 
çut que le jeune Italien voulait plaire person- 
nellement, tout le monde se permit de le criti- 
quer et de lui marchander la soumission. Tant 
qu^il prodiguait ses faveurs aux gens de cour et 
ses promesses au parlement, tout alla bien, car 
le clergé n^avait rien ou peu à désirer, et le peu- 
ple, comme toujours, vivait de la joie des autres. 
Mais quand pour les grands tarirent les grâces 
et que le parlement vit toute sa part réduite aux 
promesses, tout le monde changea de ton. Ceux 
qui avaient critiqué le ministre quand il don- 
nait, le bravèrent quand il ne donnait plus. Tous 
les genres de prétentions et de mécontentemens 
éclatèrent. Alors on eût dit que, voyant les tré- 
sors de la France tomber entre les mains d^une 
régente et d^un premier ministre étrangers Pun 
et Pautre, les gens de cour se hâtaient de se les 
répartir. L^obscur duc de Beaufort se croyait 
appelé à toutes les plus grandes faveurs comme 
a toutes les plus hautes dignités par cela seul 
quM était issu du sang de Henri IV. A la tète de 
quelques ambit^jeux de la même capacité que 
lui, il ferma le parti des Importans, dont le nom 
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seul indique Topinion qu'ails inspiraient au pays. 
(t Celaient (ditThomme qui peint le mieux cette 
époque, parce quM la représentait le mieux, le 
fameux Coadjuteur de Paris) cinq ou six esprits 
mélancoliques qui avaient la mine de penser 
creux, (qui sont morts fous, et qui dès ce temps- 
là ne paraissaient guère sages^. » 

On exila sans peine le duc de Beaufort, mais 
quand il fut exilé, il fallut encore bannir la du- 
chesse de Chevreuse et son amant, Chàteauneuf, 
ancien garde des sceaux. Puis, quand on se fut 
débarrassé de ces intrigans de cour , on se trouva 
en face des brouillons du parlement. Le parle- 
ment avait un beau rôle à jouer après Richelieu, 
après la révolution d^Angleterre ; il avait à com«« 
parer deux peuples et deux dynasties ; il avait à 
dire des doctrines et à proposer des institutions. 
De tout cela il ne sut rien faire ; il ne sut que 
guerroyer pour des attributions, que soulever 
des chicanes de procureur. C^est ce quMl fit avec 
audace. Plusieurs des conseillers les plus célè- 
bres par leur mutisme sous le règne de Riche- 
lieu, fiers désormais d^avoir cassé le testament du 
maître de ce ministre et d^avoir constitué au gré 
de la cour le gouvernement qui succédait à 
Louis XIII, avancèrent sur Tautorité de ce gou- 

* Mémoires dn cardinal de Rets. 
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vernement les théories les plus hardies y et se fi- 
rent persécuter pour leurs opinions avec Tin- 
souciance la plus contagieuse. 

Pendant quelque temps les victoires de Tu* 
renne et de Condé avaient couvert de leur gloire 
un ministère qui avait le grand tort de succéder â 
Richelieu; mais la magie des triomphes com- 
mençait à s^évanouir avec le trésors de Tétat, 
et toujours les caisses épuisées des rois rendent 
les peuples mécontens et dangereux pour Vaa- 
torité. 

La régence, qui manquait précisément de ce 
qu^il fallait le plus au pays, de gravité, afficha 
elle-même sa misère et sa faiblesse avec une 
étourderie périlleuse. Pour rétabUr ses finances 
elle employa précisément ceux des moyens qui 
avaient jeté le plus de discrédit sur les conseil- 
lers de Charles V; elle vendit des lettres de no- 
blesse et créa des charges de cour. Pour un peu 
d^argent elle fit des conseillers du roi crieurs 
de vins, et des conseillers contrôleurs de fagots. 
Les Stuarts avaient tarifé les denrées; on les ta- 
rifa en France. Les Stuarts S'étaient perdus dans 
de folles prodigalités; le prince de Condé, insa- 
tiable pour lui-même, et le duc d^Orléans, insa- 
tiable pour ses favoris , prétendaient obliger la 
régence à suivre Texemple des Stuarts : ils au- 
raient volontiers forcé tous les Français ayant 
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quarante louis de revenu à être titrés barons. 
StraflFord avait demandé à Laud qu^on allât tout 
au trai^ers; si Mazarin eût voulu aller tout au 
travers^ il rCj avait pas un frondeur à la cour. 

En Angleterre les Communes venaient de 
temps à autre mettre un peu d^ordre dans ce 
royal gaspillage. En France le- parlement de 
Paris, essayant un instant de jouer le rôle 
du parlement britannique ^ refusa d^enregistrer 
d^absurdes édits. Mais^ privé de P appui de nos 
communes et ne sachant s^en créer aucun autre, 
n^ajant ni vues ni doctrines arrêtées, le par«- 
lement de Paris était -le colosse aux pieds d'ar- 
gile, que brisait le sceptre du monarque. Un 
simple lit de justice suffit pour lui faire accepter 
en masse. ce qu^il avait refusé en détaiL 

Cependant si , dans d^autres circonstances , un 
lit de justice mettait fin à tout , il n^en était pas 
de même dans un moment où déjà FEurope 
comptait avec Fabsolutisme , où les aocens 
d^Hampden et d^HoUis apprenaient les droits 
àt% nations à toutes les intelligences susceptibles 
d^apprendre quelque ehose. Le parlement se re- 
dressa après ce lit de justice. Parmi les édits que 
lui avait jetés le ministère il s^en trouvait un qui, 
par voie de fiscalité, créait douze charges de 
maîtres des requêtes. Un autre, encore plus for- 
tement empreint dePesprit de fiscalité, suppri- 
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mait pendant quatre ans le traitement des mem- 
bres des cours souveraines. Il n^ avait là rien de 
national, rien de ce qui peut émouvoir les mas- 
ses. Le parlement lui-même n^était intéressé 
qu^au premier de ses édits : par une capta tion de 
bienveillance bien naturelle on Favait excepté 
de Faction du second. Telle était pourtant la fer- 
mentation qui déjà régnait dans les esprits, qu^a- 
vec des élémens si mesquins on parvint à produire 
une grande explosion. D^ accord avec le grand 
conseil, la cour des aides et la chambre des 
comptes, le parlement prit deux arrêts dits d^a- 
nion, où il s^arrogeait tous les droits des Com- 
munes et du parlement d^ Angleterre, surtout celui 
de contrôler le gouvernement et d^examiner ses 
édits. Un Hampden surgi en France trouvait le 
parlement de Paris prêt à le suivre dans toutes 
ses théories les plus libérales, et une association 
de résistance proposée au pays avec la gravité 
convenable rencontrait partout de Técho. 

Le parlement se distinguait nettement en trois 
partis, les frondeurs.! les mazarins^ et les mib'- 
gésf mais les frondeurs formaient la majorité, et 
Popinion était pour eux. LVpinion était à la vé- 
rité peu ferme, peu mûrie , mais si rien ne se dé- 
veloppe plus rapidement dans Findividu que le 
sentiment de ses droits et de sa dignité , dans la 
nation ce développement est plus rapide encore. 
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Si quelque chose pouvait le hàtev chez nous à 
cette époque, c^était quelque imprudence de gou» 
vernement, quelque affectation d^absolutisme. 
Un instant Mazarin fut assez léger pour poser sa 
doctrine de cour, raide et absolue, en £àce de la 
nation, et de soutenir la maxime d'Oi^ford^ qui 
était encore celle de toutes les cours d^Europe, 
Le roi est Ig loi. Dans son langage d^autant plus 
périlleux qu^il était plus trivial, il disait : «Si le roi 
ne voulait pas qu^on portât des glands à son col- 
let, il n^en faudrait pas porter. Ce n^est pas tant 
la chose ' défendue que la défense, qui fait le 
crime. )> Professer de tels principes à quelques 
lieues de distance de Westminster, en 1649* ^^^^ 
tait commettre une imprudence bien grande* En 
persévérant dans cette voie, on lançait dans celle 
du progrès le plus violent U nation qui, déjà aux 
fameux é^Ats de Blois, parlait d^imiter les libres 
institutions de la Suède et de T Angleterre, et qui 
après tQut était la plus ardente , la plus impé-* 
tueuse diOf nations. Mazarin s^aperçut à temps 
du péril et le conjura par une transaction. Dans 
un prfemiei* mouvementil avait fait casser les ar- 
rêts d^onioo* Mieux inspiré, il retira Tacte qui les 
cassait, et, pour conjurer les colères publiques, 
il destitua le contrôleur des finances, Emery, sa 

* A rege iex. 
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créature. Celait imiter avec autant de douceur 
que d^habileté la conduite de ces rois d^ Angle- 
terre qui, à leur avènement au trône, et pour 
assurer quelque popularité à leurs nouveaux 
ministres des finances^ livraient aux fureurs du 
peuple ceux de leurs prédécesseurs *. 

Mazarin renouvela pourtant la lutte par une 
faute nouvelle. Persuadé qu^après avoir fait sa 
paix avec le corps du parlement| il lui serait fa- 
cile d^en finir avec les individus^ il fit comme les 
Stuarts après chaque session des Communes^ il fil 
mettre en prison ceux qui avaient parlé le plos 
haut. Il ne considérait pas qu^aux époques d^ir- 
ritation il est plus périlleux de s^en prendre aux 
individus qu^aux corps ; que si les corps représen- 
tent des intérêts de corporation, les individus re- 
présentent les doctrines du citoyen et les droits de 
la famille. Lorsque la constitution d^un pays est 
fortement assise , Tindividu est peu de chose ; 
quand nul droit n^est hors de question, quand la 
lutte est établie comme elle Tétait en France de- 
puis la mort de Louis XIII , tout citoyen qui se 
constitue organe des doctrines publiques par- 
vient à chicaner Tobéissance morale au pouvoir. 
Toutes les fois, qu^une nation est quelque chose 
elle est Tordre , car Tordre est sa vie : il lui est 

* Voyez ci-dessas, tom. I. 
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nécessaire, comme la bonne pulsation Test au 
cœur de Fhomme. Dès ique la nation n^est plus 
rien, dès même que sa part est rognée usurpati- 
vement, il y a cause nécessaire de trouble, car 
\iy a lésion organique. 

Depuis la mort de la Ligue, le peuple de Pa« 
ris n^avait plus de position politique. Toits ses 
droits étaient de pur municipe. Henri IV Tavait 
mis sous le charme , Richelieu dans les fers. Le 
parlement lui présentait une destinée, il en em- 
brassa la perspective ; il fit cause commune avec 
de graves colères et recourut à son vieux droit 
de pétition ; il dressa des barricades et arracha 
au pouvoir les prisonniers qu^on semblait avoir 
faits sur la nation. 

Dans la délivrance de ces prisonniers, il y 
avait, de la part du peuple, plus qu^un mouve- 
ment d^afifection pour eux, plus que de la muti- 
nerie contre le gouvernement, il y avait un réveil. 
L^homme qui le savait le mieux nous le dit. « Le 
parlement gronda ; et sitôt qu^il eut seulement 
murmuré, tout le monde s^éveilla. On chercha 
comme à tâtons des lois. On ne les trouva plus. 
On s^effara, on cria, on se les demanda, et, dans 
cette agitation^ le peuple entra dans le sànc^ 
tuaire. Il leva le voile qui doit toujours couvrir 
tout ce que Von peut croire du droit des peuples 
et du droit des rois^ qui ne s'accordent jamais 
II. 17 
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mieux ensemble que dans le silence. La salle du 
palais profana tous ces mystères *• » 

Telle était ropioion de rhomme le plus et le 
mieux instruit du fond des choses, de Thomme 
du temps par excellence. Dès qu^o.n examine les 
droits de la royauté et ceux de la nation, il n^y 
a plus d^accord possible ; pour qu^il y ait soumis- 
sion de la part de celle-ci, il faut qu^il y ait 
mystère de la part de celle-là : voilà le résultat 
auquel était arrivé le cardinal de Retz, au milieu 
du conflit général des opinions- 
Personne ne savait mieux que lui la doctrine 
véritable de Fépoque. Originaire de Florence, il 
était à la fois Thomme de la France , celui de Tlta- 
lie et celui de Rome ancienne, démocrate pas- 
sionné pour la liberté et aristocrate ardent .pour 
tous les genres d^opposition. Dans Vhistoire des 
doctrines, il n^est pas à cette époque d^hbmme 
plus remarquable; il n^en est pas qui ait préoc- 
cupé davantage la pensée des deux plus grands 
hommes de ces temps , de Richelieu et de Ma- 
zarin ; il n^en est pas qui ait plus profondé- 
ment remué Paris, agité le peuple et la noblesse, 
ébranlé la dynastie et TÉtat. Quoique Richelieu 
Peut signalé comme un esprit dangereux après 
la seule lecture de son histoire de la Conspiration 

* MèmMTtt du cardiual de IWU, 
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de Fiesque (ouvrage oq perçait toute cette soif 
de mouvemens et de complotai que Tétude des 
réupbliques anciennes avait inspirée à Goiidi de 
Retz et qui &i toute sa destinée), on avait un in- 
stant songé à lui pour le poste de premier mi- 
nistre. Aussi regardait-il ce pqste cpmme son 
droit, comme sa propriété, et songeait-il sans 
cesse à tout l^oiileverser pour y atteindre. 

La peur quMnspirait au ministre un homme si 
dangereux , amena une grande erreur. 

Cette peur porta Mazarin à voir, dans le 
mouvement des barricades, une simple intrigue 
de Gondi et une marque d^attachement donnée 
peut-être à des prisonniers d^état avec trop de 
pétulance, mais san^ desseins coupables. A cette 
induction de Maz^fjn manquait la vérité^ mais 
nilusion dont il qy^^^ besoin lui tint lieu de 
preuve; et) pour sai\ver la couronne, il se hâta 
d'*accorder une diminution de dix millions sur 

* 

les tailles, de deux sur les entrées de ^aris. I^ais 
de Retz, le parlement, les prétentions et le^ 
doctrines du tçmps demeuraient encore, quand 
les mauvais édits n^y étaient plus ; et la conces- 
sion du got:|vernement, p'^étant pas ce que voulait 
le temps qu^elle fut, ne mit fin à rien. Un nouveau 
soulèvement força au contraire le ministre de sor* 
tir de Paris avec le jeune roi, et dans ce mouve- 
ment il y avait plus qqe cet esprit d^exlravagance 
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que des historiens frivoles admettaient jadis 
pour Texpliquer ; il y avait quelques pensées de 
Cromwell et de Mazaniello. 

Le peuple ne se croyait pas au bout de son 
rôle; le parlement n^était pas au bout du sien. Le 
Coadjuteur fit envisager aux uns, tout ce qu^on 
avait été à Fépoque des Seize; aux autres, ce qu^on 
avait été après Henri IV et avant Richelieu. En 
1617 le parlement, pour bannir un favori de 
Florence, Concini, avait pris un arrêt portant ex- 
clusion de tout étranger des affaires du gouver- 
nement. Le parlement, disait le Coadjuteur, de* 
vait revenir à ce précédent où se révélait toute 
sa grandeur. Il y revint, et Mazarin, pour ne 
pas retarder la rentrée du roi, n'osa pas même 
se mêler de la négociation dont cette rentrée 
(ut Tobjet. Si Mazarin ne s^effaçait pas, le roi 
se trouvait en présence d^une révolution véri- 
table. 

Quand la rentrée du gouvernement fut effec- 
tuée, le Coadjuteur fut l'opinion et la presse, et à 
peu près le maître de Paris; c^est-à-dire que 
dans Paris, régna une liberté extrême. Le Coad- 
juteur bafoua Mazarin, ses libellistes déchirèrent 
la reine, le parlement se livra aux délibérations 
les plus extravagantes : tout cela ise passait comme 
en révolution. Moznrin vitquMl était temps d^en 
finir', et que, pour en finir, il fallait diviser, se-- 
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parer du parlement et du Coadjuteur le peu- 
ple de Paris, ou s^attendre aux destinées des 
Stuarts* 

Son plan arrêté , la cour sort encore de Paris 
dans la nuit du 6 janvier 1649. Aussitôt que le 
gouvernement est à Fabri des barricades, il s^atta- 
que au parlement, il Texile à Mont^rgis. Mais le 
parlement ne daigne pas même ouvrir la dépè- 
che rojale } arbitre de la justice par la loi, et ar- 
bitre, suivant ses prétentions, de la loi elle*-mème, 
il se pose aussi arbitre de Padministration^ dé- 
clare le premier ministre ennemi du roi et de 
TÉtaty et ordonne de lui courir sus, sMl n'^est 
sorti du royaume dans la huitaine. Plus fort que 
legouvern^ement, qui est errant par le pajs, le 
parlement frappe des impôts, se cotise et met 
des troupes en campagne*. Il fait même ven- 
dre aux eachères publiques les biens et les meu- 
bles du ministre , dont la cupidité, le faste et les 
employés ont irrité Topinion générale. 

Le ministère, qui représentait le gouvernement, 
avait sur ses ennemis Pavantage de la position. 
Il était dans la loi ; le parlement était en dehors. 
Cétait un corps de VEtat qui usurpait la place 
de PËtat. Mazarin profita de ses avantages et fit 
déclarer le parlement coupable de lèse-majesté. 
U avait raison. Il succombait néanmoins, s^il ne 
détachait le peuple d^un corps qui se constituait 
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grand conseil de là nation, et qoi, chaîqpie jonr, 
faisait dMmmenstes progrès. Pour opérer la tépa- 
ration, il ne restait qu^an moyen , les armes. H 
était même Urgent qu^on frappât aussi vite que 
fort; car déjà se tramaient de nouveUés intelli- 
gences avec FEspagne ; déjà le chef de la rébel- 
lion, le Coadjuteur, qui ne recalait devant aucun 
itïùytn^ produisait dans Paris un ambass«ideur des 
Pays-Bas et de PEspagne. Quand le parlement de 
Londres donnait d^aussi terribles exeniples^il im- 
portait à Mazarin d^en finir avec le paiement de 
Paris. Gondé pressa le siège de Paris, qui avait 
depuis long* temps le monopole dés knouvemens 
politiques, et qui heureusement, à toutes les épo- 
ques, s^est lassé vite de Son oppôsitibb. Grâce à 
cette inconstance, le fils de Louis XIII, plus heu- 
reux que celui de Charles T', put rentrer dans 
sa capitale, au moment mèine où ses conseillers 
ne savaient plus quelles retraites lui hiénager. 
Pour rentrer dans Paris, le gouvertaement da 
jeune roi avait négocié comihe néjg(Ocient tou- 
jours les gouvememens, avec la réserve mentale 
d^ihterpréter quand il serait le plus fort. Pour 
que le parlement lui laissât Hazarfh, le roi avait 
laisié an pariement le droit de s^assembler. La 
question persénnélie, que tout le monde compre- 
nait parfaitement, ta^était donc pas plus jugée 
kjat Ta gestion' générale, oit peu de gebs voyaient 
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clair. Les Aeet% partis conservant ainsi lenr posi-* 
tion avec celte irritation de plus qae lenr avait 
donnée la dernière hilte, nne lutte nouvelle ne 
pouvait tarder à éclater. 

En efFet, la Fronde était à cette époque la pen- 
sée, le mouvement moral et politique du pays. 
Là constitution -du pays était trop défectueuse^ lé 
gouvernement trop en désaccord avec les doctri» 
nés du temps, pour qu^il n^en fût pas ainsi. Quelle 
harmonie pouvait-il exister entre les corps de 
TEtat et la cour, ou entre la cour et le peuple, 
quand la régente qualifiait le parlement de ca^ 
nailk"*^ quand (e parlement traitait les premier* 
agens do pouvoir comme ime bande réglée éé 
maltâtiers**7 Veut-on, par les faits qui se grott- 
pent autour d^une seule année, celle de f65o, 
par exemple, se faire une idée intaitîre de 
Télat des esprits et des doctrines ? Qu^oa voie 4a 
régente exilée de Paris, son premier ministre 
exilé de France, le parlement armant le peuple 
contre rantorilé royale, des évèques et des prta-^ 
cesses du sang soudoyant la révolte, Gondé et 
Turenne tramant des complots avec TEspagne, et 
Descartes , banni de nos écoles, fuyant en Suède. 
Qu^on pèse la valeur de ces faitSy et qu^on décide 

• 

* M èmoifei de niida«ie de Motteville. 

** CEnvrcB d*Oiiier Talon. f 



ensaile I4 question de savoir si PÂDgletenre, au 
miliea de sa crise plus fondamentale, ne préseate 
pas en réalité un état de choses plus régulier ? On 
a traité la Fronde de folle et d^extrayagante^ et elle 
a été quelquefois légère, même dans ses désas- 
tres; mais au fond sa cause était grave, c^étail 
celle des institutions publiquei?. Des institutions 
analogues à celles de FÂngleterre et de la Suède 
étaient demandées depuis les fameux Etats de 
Blois ; sans cesse, depuis la mort de Henri IV^ le 
besoin s^en faisait sentir. Et pourtant elles étaient 
sans cesse repoussées par la diversité des moeurs 
du pays, autant que par les intérêts de ceux qui 
auraient pu les recevoir ou les donner. En effet, 
autant les grands de FEtat pouvaient en appre* 

cier le besoin , autant ils étaient intéressés à les 

• 

repousser. Ni le parlement, ni les seigneurs^ ui 
Tuniversité, ni rhôtel-de-ville,qui tous levaient 
des troupes à cette époque, n'^eussent voula des- 
cendre si bas, que d^accepter une position déli- 
mitée par la loi; mais tout le monde voulait 
attaquer Fabsolutisme. 

. La province pensait à cet égard comme Pans* 
La Fronde fit le tour du pays; il fallut que le 
gouvernement, après l'avoir conjurée dans rislfi* 
de-France, se mit en route pour la conjurer en 
Bourgogne et en Gtiyenne ; et les esprits ne se 
calmaient pas à Dijon et & Bordeaux à moindres 
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frais qu^ailleurs. Qaand il vi^y eut plus moyen de 
faire des barricades et des émeutes en France, le 
mauvais esprit du temps se mit à intriguer avec 
VËspagne, toujours disposée à suivre les conseils 
de Charles-Quint et à profiter de ûos troubles. 
Condé) qui avait défait les rebelles, se fit avec son 
frère et son beau-frère rebelle et conspirateur. Il 
fallut les mettre tous trois en prison. Mais alors 
le parlement que Coudé avait vaincu épousa sa 
querelle, et bientôt Turenne lui-même suivit 
Vexemple du prince. Pour ne pas en venir à une 
révolution véritable , il fallut que le gouverne- 
ment cédât de nouveau, et que le premier mi- 
nistre se retirât du pays. 

UafFaire était sérieuse, en e£Pet, et le parlement 
de Paris semblait résolu de suivre Texemple des 
procès de Buckingham et de Straffbrd ; il parlait 
de rechercher Fadministration de Mazarin. Pour 
arrêter la révolution sur cette pente, le gouverne- 
ment se hâta dé donner une déclaration qui ex- 
cluait tout étranger des affaires publiques*. Cette 
concession et une brouillerie entre les mécontens 
conjurèrent Forage. Condé renoua avec FEspa- 
gne, et Mazarin, sous prétexte de repousser Fin- 
vasion étrangère, rentra en Frapce à la tète d^une 
armée. 

* Décltfidon da 18 vM 1651, reçae ao parlement mal^ 
Foppodtion da clergé. 
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Cette Mfitrée fut lente néanmoins, el nn in<* 
stant elle parât devoir amener la crise la plus sé- 
rieuse. En effi^t, un autre prinee Robert semblait 
se tenir prêt à recueillir la couronne d^un autre 
Charles P'. Ce que désirait en Angleterre un ne- 
veu du monarque, un oncle du roi, le duc d^Or- 
léans parut le désirer en France. Défi Condé 
s^^était emparé de Paris, grftce à la connivence 
d^une fitle du duc ; déjà le duc sMtait revêtu du 
titre de lieutenant du royaume, grâce à la com- 
plaisance du parlement. Et le roi était mineur ! 

Il s^agissait encore une fois de le faire rentrer 
dans Paris à tout prix, et Mrzarin s^effaça de 
nouveau pour faciliter ce retour. 

Quand Louis XIV fut rentré dans Paris, plus 
hetireux que Charles II , et sans avoir amassé 
de grandes sympatliiies pour nm prinee jeune et 
fugitif comme lui; quand ^ eut exilé le duc 
dK>rléan5^ enfermé le Coai^teur à Vincennes 
et amnistié d^autres personnages, Mazarin put 
rentrer aussi. 

Mars alors on vit à la cour de Louis XIV un sin- 
gulier changement de doctrines. On vit le prince 
qui venait de vaincre la révolte, faire un traité 
d^aUiance avec le gouvernement de Cromwell *, 
sorti d^une révolution « 

* Tratlé dn S novembre 165^. 



Depuis quelque temps déjà, on voyait une 
chose plus extraordinaire ^ on voyait Louis XIV 
et Mazarin, à Fexemple de Louis XIII et de 
Richelieu, appuyer, dans les pays les plus mo- 
narchiques de TEurope, tous les mouvemens 
d^éoiancipation qui éclataient à la suite de la 
révolution d^ Angleterre; on les voyait pousser 
les peuples à ces mouvemens. 

Suivons le retentissement des doctrines de 
TÀDgleterre dans les autres pays de TEurope : 
partout nous trouverons la France appuyant le 
progrès violent, et semant le trouble dans les 
pays soumis à la domination espagnolci à Texem- 
plè des successeurs de Ghârles-Quint qui le sè- 
ment en France. 



I 
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CHAPITRE IV. 



ABTBlfTISSBMBKT DBS DOCTRIIIBS DBMAIIGIPATION DANS 

LBS AUT&BS PATS D BUROPB. 



La crise gagna de proche en proche, et la ré- 
volution d^Angleterre eut du retentissement dans 
toute VEurope. Plus Pabsolutisme était complet 
dans un pays, plus Famour de Fémancipation 
s*j montra impétueux. Il fut toujours violent, 
aveugle. Partout, au lieu de venir paisible, il s^an- 
nonça hostile : il fut ou révolution ou révolte. Loin 
de répandre la lumière dans les esprits, il jeta la 
passion dans les cœurs et le trouble dans la so- 
ciété. Aussi, loin de faire faire un seul pas aux 
vieilles institutions, loin de développer le germe 
des droits anciens, finit-il par ruiner une à une 
toutes les libertés des nations, et par amener une 
réaction d^absolutisme plus complète, plus acca- 
blante qu^aucune autre. 



1 
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Nées des violences et des usurpations de Vah^ 
solutisme, les doctrines de Vémancipation furent 
surtout passionnées dans les pays soumis à là domi- 
nation espagnole, en Catalogne, en Portugal, dans 
le royaume de Naples. La monarchie espagnole 
était le type de Vabsolutisme; elle était frappée de 
toutela réprobation qu^ayaitfulminéela révolution 
des Pays-Bas, de toute celle qu^avait prononcée la 
révolution d^Angleterre. Cette dernière était di- 
rigée, en effet, contre un système qui affectait 
d^iaiiter et de surpasser celui de Castille. Ce sys- 
tème n^était pas seulement marqué et détesté en 
Angleterre; il était haï en Espagne. L'Espagne 
avait eu pis que les Stuarts et les Strafford, elle 
avait eu Philippe II, le duc d'Albe et le cardinal 
Granvelle : FEspagne aurait dû se redresser là 
première contre ce despotisme humiliant qui 
soulevait les cris de liberté de cette époque. 

La nation espagnole n'ignorait rien de ce qui se 
passait aux Pays-Bas, en Angleterre, en France. 
On Tavait armée contre tous ces pays; on Pavait 
menée, instrument de despotisme, contre tous 
ceux qui demandaient un droit nouveau ou dé- 
fendaient un ancien privilège. Déjà ses théolo- 
giens, jadis conduits en Allemagne pour y com- 
battre avec Charles-Quint les doctrines morales 
de i5i7, avaient subi la contagion de ces doc- 
trines; et, pour en préserver le pays, il avait 
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fallu dffcSMT des autchKNhfi à Séville, à Sala-- 
manque^ à Valladolid. Ses guonsi^rs revinrent 
de la France^ des Pays-Bas et des câlae d^Angle- 
terre avec )a contagion de doctrines p<£tu|ae$ 
beaucoup plus séduisantes. Celles du parlement 
d^Angleterre, qui reprenait une 4 une toutes 
ses libertés anciennes, souriaient beaucoup aux 
Etats deCastille et d^ Aragon, qu^on avait dépouil- 
lés de leurs plus beaux privilèges, et que Phi- 
lippe II avait abaissés au rôle le plus honteux. 
L^Ëspagpe avait porté le même joug que PAngle- 
terre sous Marie Tudor, la femme de Philippe, et 
TAogleterre était libre ! L^Espagne seule devait- 
elle ne Têtre pas? L^Ëspagne, jadis la tenre sacrée 
de Tomnipotencp des États» die qui avait salué 
avec TEurope entière Tère de la Renaissance et 
son progrès, devait-elle seule demeurer exclue 
des bienfaits que promettait cette ère ? 

L^Espagne, à plus d^ anciens griefs, joignait plas 
de mécpQtenten^ens iiouveau^ • Son sang et ses 
trésors étaient sans cesse prodigués par son gou- 
vernement ppur museler les Belges, envahir la 
France, inquiéter TAngleterre et soutenir FAutri- 
che. Et toutes ses expéditions étaient sans gloire, 
frappées de stérilité, marquées de catastrophes; 
ses flottes sVngloutissaient dans TOcéan; ses 
guerriei's succombaient par milliers dans les 
sièges et dans les combats. Ils mouraient de 
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faim sous le brave Spinola^ qui eogageatt pour 
eux ses propres biens, tandi» que d^'ndîgnes mi* 
nis très, le duc de Leraie, ou son fils le duc 
d^Uzeda, altéraient la monnaie publique sous 
préte;Kte de pouvoir solder les armées, et répan- 
daient feulement le produit de ces spoliations cri- 
minelles. Tous les genres de prospérité'semblaient 
se réunir sur les pays libres, et surtout sur cette 
terre de Hollande, pétrie du sang des Espagnols, 
république dont les flottes couvraient TOcéan. 
Toas les genres de calamités venaient, au con^ 
traire, peser sur les nations soumises aux caprices 
de monarques absolus^ En effet, quand déjà IHb^ 
dus trie, le commerce et la navigation de PEspagne 
étaient abattus et ses finances ruinées, Pintolé- 
rance de Philippe IV vint encore porter un der^ 
nier coup à la prospérité nationale. L^expulsioa 
des Maures, qu^il décréta en 1609, fiit une cala*- 
mité véritable. Elle ruina le royaume de Valence, 
dont ils avaient affermé les meilleures terres. EUe 
ruina Tindustrie et le commerce général ; car de-- 
puis que, sur la foi des traités, ces malheureux 
avaient quitté les armes, ils étaient devenus les 
meilleurs et )es plus habiles manufacturiers de 
TEspagne. Ce que la révocation de Tédit de 
Nantes fut plus tard pour un autre pays, la révo- 
cation du traité de Grenade le fat pourTEspagne, 
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et Henri IV, en couvrant les Maures de sst protec-* 
tion, donna à son petit*-fils une leçon inutile de 
plus. 

. Ailleurs, Tabsolutisme avait sa grandeur et ho- 
norait jusqu^à ses victimes. Le génie de Riche- 
lieu flattait, par la gloire quMl répandait sur elle, 
la nation qu^il dépouillait de ses libertés. Riche- 
Ueu aussi inlervenai t dans les a£Paires deTEurope; 
mais, guidées par sa haute politique, les armées 
françaises, en joignant leurs bannières à celles 
de la Suède ou de la ligue de Smalcalde, ajoutaient 
au royaume une province nouvelle, TAlsace, et 
conquéraient la dictature de FEurope. La poli- 
tique absolutiste de FEspagne se couvrait, au 
contraire^ de confusion et faisait rougir le pays. 
Quand le duc Olivarez vit le cardinal de Richelieu 
abattre successivement ce que ce dernier appe- 
lait les trois républiques de France, puis s**ap- 
puyer sur ses alliés extérieurs pour faire en même 
temps la loi à TEspagne et à TAutriche, il résolut 
d^abattre à son tour la république des Provinces* 
Unies et dMntervenir dans la guerre de Trente 
ans. Mais, de toutes ses expéditions en Allemagne^ 
de toutes ses descentes sur les côtes de Flandre, 
de France, dltalie et dlrlande, TEspagne ne vit 
jamais résulter autre chose que des pertes énor- 
mes et des retraites désastreuses. 
Est-il étonnant qu'un système aussi dépourvu 
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de nationalité et de grandeur ait à la fin souteré 
toutes les haines; et les entiment national, d^ac<^ 
cord avec rEurope, ne devait-il pas y opposer 
les principes d^une civilisation nouvelle et d'aune 
raison plus élevée ? 

Des acçens de liberté et d^indépendance se 
firent entendre^ toul-à-eoup, dans deux extré- 
mités de la péninsule, en Portugal et en Cata^ 
logne; mais, au lieu de réclamer des droits, 
comiixe en Hollande et en Angleterre; au lieu 
de fronder la cour et de narguer un ministre 
comme en France, on fit dans Tune de ces 
provinces une révolution, une révolte dans 
Tautre. 

Le Portugal, qui fit une révolution, celle de 

i64o, avait été privé de son indépendance par 

Philippe II et dépouillé de toutes ses libertés, 

maigre les stipulations les plus positives. Aux 

termes du traité de soumission ses États devaient 

Rassembler toutes les fois que Texigeraient lea 

besoins du pays : on ne les avait convoqués que 

trois fois dans soixante ans. Le vice-roi devait 

être portugais : on avait donné tous les pouvoirs 

aux ministres espagnols. Seuls les Espagnols £ot^ 

maient le conseil -d^état et commandaient les 

troupes;' seuls ils composaient les tribunaux et 

occupaient les charges publiques» Les règles de 

la justice, ilsles avaient altérées; les domaines 

m 18 
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royaux, ils se les étaient partagés; les reTenns 
de Fétaty ils les faisaient passer en Espagne; les 
enfans des nobles, ils lès façonnaient en Espa- 
gne; les plus riches héritières, ils les mariaient 
à des familles espagnoles. Et, à chaque instant, 
des impôts noovepax venaient frapper cette na- 
tion minée, ce peuple conquis avec de vastes 
colonies, mais qu^on ne se donnait pas même la 
peine de comprendre nominativement dans les 
traités qu^on arrêtait avec Fennemi, avec les 
Hollandais par exemple, incurie qui exposait le 
Portugal à perdre ses plus riches étaUissemens 
du Nouveau-Monde. 

Les peuples ont, pour le bien ou le ma) quW 
leur veut, un instinct admirable, et, k cet égard, 
tonte feinte de la part de ceux qui les gouvernent 
est inutile. Le Portugal comprit parfaitement les 
doctrines do conseil de Madrid* 

Aussi le Portugal ne se considéra-t->il jamais 
comme la conquête de TEspagne, et se remua-t- 
il toutes les fois que semblait se présent»- quel- 
que ' chance d^affiranchissement. Déjà plusieurs 
soulèvemens avaient révélé sa véritable pensée, et 
si les rois d^Espagne étaient moins aveugles, s^ils 
savaient profiter tant soit peu des terribles leçons 
de la révolution des Pajrs-*Bas, ils changeaient 
de système à Fégard du Portugal. Mais on dirait 
YiAoniiefSf avec le vieil Orient, que la Providence 
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frappe d^aveugleinent le^ vois qa^elle refit châ-* 
tier, afin de fiiire jaillir de leurs faoles une 
condamnation plus éclatante de leurs doctrines. 
Loin de se laisser avertir par les mouvemens des 
Portugais y et d^aAancir un peu le joug qa^t 
avait jeté sur une nation si généreuse, le ca-» 
binet de Madrid les poussa an désespoir. 

Richelieu, dont le regard suivait toutes les 
pensées et toutes les passions de FEurope , con« 
naissait leurs dispositions. Dans ses vues , on le 
sait, il s^agissait de mettre PEspagne aux pieds de 
la France, et, pour. parvenir à ce résultat, tons 
les moyens étaient bons aux yeux de sa politi-* 
€{ne. Il souffla sur le Portugal, terre de mécon-* 
tentemens, ce qu^il avait soufflé snr TEcosse H 
PAngleterre, ce grand foyer de Témancipation ; 
ce qu^il avait soufflé sur la Catalogne; ce que 
Hazarin soufflera un jour sqr Naples ; €6 quV 
près Hazarni Louis XIV viendra souffler sur la 
Hongrie; ce que, depub long-temps TEspagne, 
à la. recommandation de Gharles*-Quint^ avait 
coutume de souffler sur la France : Tesprit de 
révolte ou celui dé révolution* A «me époque ait 
l^Europe entière retentiteait de cHs d^émanci^ 
pation , le Portugal , la plus opprimé de téas 
les pays conquis y^ reçnC avec d^impétueax tf es^ 
saillemeas les consetis de Richelieu. 

L^opinion vulgaire veut que la baïAe des Poi^ 



Vogmis pour un mauTais minisirei' le misérable 
Vascoocellos^ ou leur amour pour un prince plus 
légitime que le roi d^Ëspagne, le froid et timide 
duc de Braganoe, ait inspiré la révolution de 
i64o« La haine d^un* ministre et Tamour d^un 
prince ^ot.des misères dans Thiatoire des na- 
tions, et ce n^est rpas pour des misères que se 
font de grandes révolutions. Ces puissantes cri- 
ses des soeiétéis 6nt toujours pour raisons des 
ii)o}i£( .plus généraux, des passions plus nobles 
et de plus dignes tendances» Les . remîtes peu^ 
vent se faire niaisement et pour des niaiseries: 
dans les révolutions sont en jeu les doctrines et 
les institutions f rhonoeur et la nationalité des 
peuples. Cestlà ce que les Portugais. virent en 
jeU| en t64o. Il est très -vrai qnMls mirent à 
mort Vasconcellos ; mais s^ils Fimmolèrent, c^est 
quMl représeiitait peur eux tout un système. D 
est trèn^vrai aussi que ce fut une créature de la 
maison de Braganee,^. le fameux Pinto, qui fut le 
principal agemde cette révolu tion;.mais c^estque 
Pînto était :alors Tbomme le plius avancé, le plus 
iettiré du Portugal et peut-être celui de tous dont 
les iragards répondaient; ie mieux à ceux. de Rî'^ 
.chelieu. D^au^res sdgneurs pn^oaèrent d^autres 
eiiEiu4idAt3 V Iç duc d^Ave&o , le man|uis de Villa- 
real. La résolut 100 elle-rm^e fut si- bien une 
4i|{irire'^natiQAalet qiie para»! toiisleii conjurés, si 
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nombreux qu^ils fassent, il ne se trouva pas un 
traître. Il 7 a plus, quand les principaux d^entre 
«ux mirent en question le gouvernement qu'ion 
établirait après avoir brisé le joug, la républi*- 
que trouva de nombreux partisans, et il fallut 
tout Pascendantde Pinto, toute Fautorité de Tar*- 
<:hevèque de Lisbonne , tout ce qu^il y avait dé 
périlleux dans la situation,. pour faire écarter les 
institutions républicaines de la Hollande qu'on 
demandait % Pinto et Farchevèque représentaient 
avec raison, qu^il n^ avait pas à hésiter; que, sous 
peine de périr dans la .latte des partis, il fallait 
s^ abriter sous un principe de légitimité et Tunité 
du commandement* D^aillears, la résignation des 
républicains fut fficilitéepar la réputation ques^é- 
tait faite le duc de Bragance, princC' habile, mais 
qu^on croyait indolent, parce que ses. ménage^ 
inens poui* un pouvoir ombrageux Pavaient porté 
à mener dans ses terres la vie dUm simple parti- 
culier; prince qui peut-être n^eût pas accepté la 
couronne sMl avait pu se résoudre à urètre que le 
premier citoyen dUme république **. 

Mais on le voit bien , s^il profita du soulève- 
ment, ce né fut pas dans son intérêt que s^insur* 
gea le Portugal. La France, en préparant cette 



* Lositania liberata, pag. 825«r 

** Caêtan Passar, dç Bdto Lusîtano, Ub. L 
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révol«lioii» a pu prononcer le nom de Braganee, 
mais elle ne Va pas imposé. Le père Pétau , qui 
I30QS apprend le rôle qu'^elle joua dans cette 
affaire ) ne dit rien qui le fasse croire ^ et le pre» 
mier acte officiel qui intervint entre la France 
et le Portugal^ la reconnaissance du nouveau 
roi ^ se borné à énoncer le fait général d^an ap-> 
pui denné. De plus, dans les instructions que 
Mazariii donna à Comminges, en aceréditeintce 
ministre à Lisbonne , il mit simplement ces 
mots : « La France n^a pas peu contribué au ré* 
tablissement du roi de Portugal dans le trône 
de ses ancêtres *• » 

Cétait rappeler et c^^était avouer tout ce qui 
était dans les convenances. Le gouvernement de 
France ne pouvait pas dire qu^il avait fait la 
révolution de Portugal | et il est certain que, 
si Richelieu la fomenta , elle fut Fceuvre pro* 
pre du pays**. Et qui hésiterait à comprendre 
Pespril d^indépendance d^un peuple dont les 
i-eprésentans avaient, dès le douzième sièclCf 
inscrit dans leurs institutions fondamentales 
une antipathie si profonde pour la domination 
étrangère ? < Si la fille du roi épousait un 
prince ou un seigneur d^une nation étrangère^ 



^ Jommal de Fêrdm, mars 17SS» p. 186 etsaW. 
** Voy. Luaitania llberata* lib. lU^ cap. i. 
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dit le statul de Lamego, elle ne sera pas re* 
connue pour reine, parce que nous ne vou- 
lons point que nos peuples soient obligés d^o»- 
béir à un roi qui ne serait pas portugais, puis*^ 

qvn GB SONT NOS SUJETS Et NOS COMPATRIOTES QUI, 
^ANS SECOURS P^ AUTRUI, HAIS PAR LEUR VALEUR BT 
AUX DEPENS DE LEUR SANG, NOUS ONT FAIT ROI. » 

On le voit, c^est dans la bouche du premier 
de ses rois, qu^au douzième siècle, le Portu«* 
gai avait mis Famour de Tindépendance na« 
tionale. Cet amour, loin de s^affaiblir dans le 
cours des siècles, était devenu une passion 
dominante, générale. Au moment d^armer ses 
deux fils pour Finsurrection de 1640, une 
mère, dont la parole est pour nous la plus 
pure expression du sentiment national, leur 
dit ces mots : <c Allez éteindre la tyrannie et 
nous venger de nos ennemis; et soyez sûrs que 
si le succès ne répond pas à nos espérances, 
votre mère ne survivra pas un moment au mal-- 
heor de tant de gens de bien *. » 

Remarquons bien quQ cette passion domi«* 
nante formait les moeurs politiques du pays 
et s^alliait avec tous les sentimens de mo-* 
raie et de religion; que le premier préiat du 
royaume fut le principal appui de la révo«» 

* Passar, lib. I, p. 27. 
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lotion ; qu^il fut le premier ministre du noti« 
▼eau gouvernement, et que, le premier acte 
de ce gouvernement fut une solennelle action 
de grâces pour la liberté rendue au pays. 

Remarquons aussi que le plus grand soin 
du roi sorti de Pinsurrection fut d^imprimer à 
son règne le cachet de la légalité; qu^à cet efièt 
il se hâta de convoquer les Etats du royaume, 
pour y faire examiner son droit à la couronne, 
et qu^il ne se considéra lui-même comme sou- 
verain de droit) qu^après avoir vu sa légitimité 
proclamée par les représentans du pays*. 

Ces sortes de précautions indiquent toujours 
des princes habiles, et si elles n^ajoutent rien à 
leurs droits aux yeux de leurs adversaires^ elles 
plaisent à leurs partisans dont ils mettent à 
Taise les consciences timorées. 

Jean IV fut d^ailleurs soucieux du suffrage de 
ceux qui Pavaient fait roi, de celui de la na-* 
tion en général. Riche de sa fortune privée, il 
déclara, dès son avènement et dans ces mo- 
mens où la générosité est un besoin pour les 
rois comme pour les peuples, que son patri- 
moine lui suffirait pour Fentretien de sa cour« 
qu^il a^en contenterait, et que tous les revenus 

de PElat seraient réservés pour les dépenses pu- 

• 

* Souxa, i>. 582. 
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l>liqaes. Jean eut souvent des regrets de ce 
mouvement primitif, mais il était trop atta-« 
çhé à sa couronne pour oser manquer à sa pa- 
role, et il savait que pour lui, trahir celle-ci, 
c^élàit renoncer à celle-là. 

Le nouveau prince se montra plus habile 
encore en abandonnant ceux qu^*l était im- 
possible de gagner, les nobles jaloux de son 
élévation , trop hauts pour vouloir s^attacher i 
sa fortune. Loin de s^avilir à les flatter, il con- 
fia aux principaux conjurés les premières di- 
gnités de TEtat. 

Cette conduite ne le préserva pas de trames 
odieuses, de conspirations répétées contre ses 
jours : — des oscillations plus ou moins prolongées 
suivent toujours les mouvemens violens; — mais, 
dans la poursuite des conspirateurs, le nouveau 
prince montra encore une grande habileté. Il 
annonça publiquement Fintention de leur faire 
grâce, et chargea, en cédant à la raison-d^état, 
la politique et la justice de la responsabilité 
de tout le sang répandu en son nom. 

La politique du temps ne lui fit faire qu^ une 
seule faute de quelque gravité; mais, aux yeux 
de ses courtisans, cette faute même passa pour 
un coup de génie. Sorti d^une révolution, Jean IV 
imita Richelieu et Olivarez, en cherchant h fo- 
menter la l'évolution chez ses voisins. Sa politi- 
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que naturelle était de s^allier aux ennemis de 
FEspague, à la France, à la Hollande; et ces 
alliances ne pouvaient être Pobjet d^aucune cen- 
sure ; mais en favorisant la révolte de la Cata- 
logne, en excitant à Finsurrection le duc de 
Médina-Céli et le comte d^Ayamonté , ses pro- 
ches païens qni commandaient les deux pro- 
vinces les plus importantes d^Espagne, le noa« 
veau souverain autorisait toutes les conspirations 
et toutes les intrigues que le gouvernement de 
Madrid fomentait en Portugal. Aussi ces intel- 
ligences touroèrent-elles toutes à sa confusion 
et amenèrent-elles le fait le plus honteux que 
recèlent les annales de Fépoque. En effet) si 
le comte d^Ayamonté, découvert, sut mourir 
avec fermeté, le duc de Médina, qui avait rèvé 
la souveraineté de TAndalousie, se laissa avilir 
par le ministre de Philippe : pour racheter sa 
vie^ il alla jusqu^à publier un infâme cartel 
contre son beau'^frère, le roi de Portugal, et 
jusqu^à offrir sa ville de San-Lucar à Tassas- 
sin qui irait tuer Fépoux de sa sœur dans le sein 
de sa famille \ 

.Quelque honteuses que fussent ces intri- 
gues, elles montrent où en était la monarchie 



* Voyez cet infftme document dans Vertot , Révolutions de Por- 
tugal. 
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cte Charle8-Qamt| où en étaient ses doctrines. 

Le principal argument que le grand agent de 
la rérolution portugaise , Pinto , ayait fait valoir 
auprès de ses compatriotesi c'était le bonheur 
dont jouissaient les nations qui avaient repris 
leur liberté) surtout les Hollandais et les Catalans. 

Les Catalans avaient brisé le joug de TEspa-^ 
gne avant les Portugais, mais moins heureux que 
ces derniers, et surtout privés de Vavantage que 
les révolutions tirent d'*un chef quasi-légitime, 
qu^on m^accorde ce mot, ils devaient échouer 
dans leurs efforts les plus obstinés. Il faut le 
dire, leur cause était moins belle que celle des 
Portugais; leur indépendance se perdait dans 
les vieux âges. Ils inspiraient cependant un vif 
intérêt ; dépouillés de leurs libertés, accablés de 
taxes et vexés par un insolent vice -roi, ils 
avaient porté plainte au comte-duc et en avaient 
été repoussés. Les Etats du pajrs s^étaient con- 
stitués les organes de ces doléances, et n^avaient 
rien obtenu. Dans ces temps, c^était assez pour 
avoir toutes les sjmpathies de TEurope. La 
Hollande et FAngleterre battirent des mains en 
entendant des cris ^^émancipation. Quand on 
vit le vice-roi s^emparer d'aune somme qui ap- 
partenait à la ville de Barcelonne, et faire em- 
prisonner des magistrats qui s^étaient opposés à 
cette spoliation, la fureur des Catalans ne con- 
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ncit plus de frein : ils coururent aux armes, as* 
saillirent le vice-roi, le mirent en pièces et por- 
tèrent en triomphe ses membres déchirés. Parmi 
tous les Catalans retentit aussitôt le cri : La li- 
berté ou LA MORT. La France, qui convoitait 
le Roussillon, promettait de les appuyer; mais 
Richelieu était trop occupé en Italie, en Flan- 
dre et en Allemagne, pour intervenir comme il 
le désirait, et la Catalogne était perdue s! le 
Portugal, encouragé par Texemple, ne se sou- 
levait en même temps. Lorsque, se rapportant, 
pour la soumission du Portugal, aux combinai- 
sons d^OIivarez (qui n^excluaît de ses plans ni 
Tassassinat du nouveau roi tii Tiocendie de Lis- 
bonne), le roi d^Ëspagne marcha en personne 
contre les insurgés , ils s^étaient mis sous la pro- 
tection du roi de France ; les Français avaient 
occupé le Roussillon et pénétré dans la Cata- 
logne : Philippe battit en retraite. La lutte des 
Catalans continua héroïque, mais quand se fut 
éteint le génie de Richelieu , quand Louis de 
Haro eut remplacé le trop odieux Olivarez; 
quand Mazarin, successeur de Richelieui, se 
trouva en présence des troubles de la Fronde, les 
rôles changèrent brusquement : la population 
de Barcelonne et la garnison française capitu- 
lèrent , heureuses d\>btenir la vie et une am- 
nistie, el TËspagne reprit celte politique con- 
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seillée par le vieux Charles-Qaint à Philippe 11^ 
elle sema le trouble en France. 

Nous Favons vue, en effet, ne rien né" 
gliger pour faire de la Fronde une révolution 
complète; et il faut le dire, si elle ne fût in-* 
tervenue dans nos troubles qu^à cette époque et 
que par voie de représailles, on aurait tort de 
lui en faire un grand crime ; car elle avait beau- 
coup d^injures à venger. La France ne s^était 
pas bornée à exciter le Portugal, à soutenir la 
Catalogne, à combattre la politique de Madrid, et 
en Flandre, et en Allemagne, et en Hollande ; 
elle avait encore applaudi à Pinsurrection de 
Naples; et il n^avait pas tenu à elle que cette 
vaste monarchie' de Charles-Quint, où le soleil 
ne se couchait point, ne se trouvât réduite, un 
siècle après ce prince, aux mesquines propor-^ 
tions du vieux royaume de Léon et de Castille« 
Les Napolitains avaient à faire valoir les mê- 
mes griefs que les Catalans et les Portugais , et 
ils étaient plus éclairés que les uns et les au- 
tres. Singulier mélange d^élémens romains, grecs, 
arabes et normands, la population de Naples 
avait salué avec enthousiasme la Rénaissance 
et un-peu la Réforme. Le sceptre de Philippe II 
avait pesé dVplomb sur chacun de ses élans; 
mais il les avait refoulés dans les cœurs, il ne 
les avait pas anéantis. Les révolutions de Por*^ 



tagal et deCatalogûe^ précédées et suivies de tant 
d^autres ^ réveillèrent dans le sein du Napoliiaio 
toutes ses passions généreuses, et un impôt de 
pluSf un impôt sur les légumes aussi bien qae sur 
les fruits^ fit éclater toutes' ses haines concen* 
trées. Un homme du peuple^ un siinple vendeur 
de marée, Thomas Aniello, prolétaire éloquent, 
intrépide, audacieux, pour avoir repoussé les 
agens du fisc, se vit porté tout- à-coup à la 
télé du^ne troupe armée de quatre-vingt mille 
hommes, et les membres déchirés d^un fonction^ 
naire royal furent encore une fois les premiers 
trophées d^une victoire populaire. Mais c'était 
bien encore une fois une guerre de doctrines 
que faisait le peuple ^ et aussitôt que, sur Tin* 
tervention de Tarchevèque, le vice-rm, réduit 
à négocier, eut juré le rétablissement des vieil- 
les chartes et Fabolition des nouvelles taxes, le 
peuple se soumit. Il laissa même assassiner son 
chef, soit par le vice«-roi, soit par Taristocratie 
jalouse de cette célébrité populaire. Mais dès 
qu^il vit Uimprudent vice-^roi se jouer de ses 
sermens, il reprit les armes et choisit encore 
un prolétaire pour commandant. Cependant, 
averti par le sort de son prédécesseur, Gennar o 
plus sage que ses compatriotes eux-mêmes, jeta 
les yeux sur quelque personnage qui pût faire 
d^une révolte une révolution; il s^adressa au 
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duc de Goise^ qui s^empressa de suivre Pexemple 
du prince de Nassau et du duc de Bragance, sauf 
h suivre celui du duc de Médina *Celi en cas 
d^échec. Malheureusement pour lui, il était mal 
noté prés de Mazarin, et la France, engagée 
dans le traité de Westphalie, sur le point de 
tomber dans les troubles de la Fronde^ ne voulut 
ni ne put le seconder, quelque joie qu^elle eût à 
savoir TEspagne embarrassée de cette révolte. Les 
Napolitains voyant Pabandon où les laissait cette 
France, qui appuyait partout aillei#s les peuples 
soulevés contre la domination espagnole, se hâtè- 
rent de négocier une amnistie, et de séparer leur 
cause de celle d^un prince qui n^était plus pour 
rax qu^un aventurier. Sans ces conjonctures, oo 
Avait le curieux spectacle de voir un Guise, à 
la tète d^une république populaire, donner le 
démenti à toutes les 4)^trines d^absolutisme el 
d'^oppression qu^avaient si long-^^temps soutenues 
ses pères. Disons-le ^ le rejeton d^une famille où 
s^était incorporée la résistance, devenu chef d^une 
république sortie de , la révolte ( car on avait 
proclamé la république à Naples ), jouait le rôle 
d'^un vil chercheur de couronne, plutdt que celui 
d^un ami du peuple. La véritable doctrine du 
duc de Guise, celle que ses pères avaient jadis 
prêchée à la France , à FEspagne , à TEcosse , 
il la révéla sitôt quMl fut tombé entrç les mains 
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des Espagncds. Nous disions tout^à-Pheore en 
parlant de deux autres chercheurs de courons* 
nés, que le cartel du duc de Médina-Celi au 
roi de Portugal, son beau-frère, est peut-être 
le plus honteux monument de la morale po^ 
lltique de ce temps. Il en est un plus infâme : 
c^est une lettre de ce même Guise qui a prêché, 
qui a commandé la révolte contre le roi d^Es- 
pagne, et qui, devenu prisonnier de ce prince, 
ofire de lui livrer, pour prix de sa liberté, la ville 
dont il porte le nom. Guise ajoute à cette offre 
présentée avec une grande aisance, ces mots 
également odieux, quMls soient des paroles de 
franchise ou de perfidie : « Je pourrai enfin , 
suivant mon désir, rendre des services signalés 
à votre Majesté, en même temps que travailler, 
sous sa royale protection , au rétablissement de 
ma fortune et de ma grandeur, lesquelles mes 
ancêtres ont perdues par la jalousie et la tra-* 
hison de la couronne de France*. » 

Nous n^avons pas besoin de dire que Phi- 
lippe II se hâta de traiter avec ce parjure. 
Philippe avait à exercer des représailles qui 
peuvent excuser sa conduite. Mais ce qu^on ne 
saurait comprendre, c^est la singulière extra^ 
vagance de ces gouvememens qui se plaisent k 

* Archives ()e Simancai, epU Ai SS; 



semer le trouble et la révolte dans des temps 
où s^agitent tous les peuples, et quand déjà U 
n^^en est plus an seul qui ne fasse entendre des 
cris d^insurrection , plutôt que des vœux de li- 
berté. Et pourtant telle fut, pendant toute cette 
période, la commune politique des gouverne- 
nnens les plus absolus. Charles I^ avait suivi ces 
erremens tant qu^il avait pu. Richelieu et Oli- 
varez, les deux hommes d^état les plus éminens, 
les ministres les plus despotes, les suivirent con- 
stamment dans leurs relations extérieures. Jadis, 
en i55g, on avait vu les fils de Charies-Quint 
et de François P' suspendre des querelles par- 
ticulières à leurs dynasties, pour combattre en 
commun les doctrines de rémancipation reli- 
gieuse. Leurs successeurs, loin d^miter cet 
exemple, afin de combattre Fémancipation po- 
litique beaucoup plus menaçante, suivent avec 
une inconséquence extrême une voie toute con- 
traire. Si chez eux ils prétendent perpétuer Fab- 
solutisme, au dehors ils fraternisent avec toutes 
les révolutions, et se jouent de tous les princi- 
pes de morale et de politique, de toutes les 
maximes du droit des gens. 

La France a le triste privilège de se distinguer 
dans cette carrière dMntrigues révolutionnaires, 
par Tuniversalité et la persévérance de sa funeste 
intervention. Non-seulement elle continue, sans 
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rinterrompre, le système qu^elIe a une fois adopté 
à regard de FEspagne, mais elle embrasse dans 
ses desseins toutes les branches de la maison de 
Charles-Quint. Sa coopération à la guerre de 
Trente ans est le fait le plus éclatant qui révèle 
son système. Cette guerre n^était qu^une guerre 
de doctrine, et la question de la résistance ou du 
progrès était celle qui y dominait toutes les au- 
tres : aussi commença-t-on par une révolution. 
La défenestration des ministres de la Bohème était 
tnème le plus brutal de tous les actes révolution- 
naires. (On sait que les auteurs de cette révolu- 
tion, les nobles et le peuple de Prague, commen- 
cèrent par jeter les ministres par les fenêtres.) Or, 
ce fut la cause de cette révolution que la France 
prit en mains quand elle vit la Suède embarrassée 
de la soutenir seule contre la maison d^Aufriche^ 
et depuis son traité avec la Suède, i635, jusqu^au 
traité européen de Westphalie, 1648, la France 
ne cessa de lutter au dehors pour àes principes, 
qu^au dedans elle poursuivait de toutes ses anti- 
pathies. 

C^est précisément aussi ce que fit l^pagne im- 
médiatement après te traité de Westphalie. En ap- 
puyant successivement tous les frondeurs et tous 
les mécontens de France, le parlement, le Co- 
adjuteur, Condé et Turenne; en cherchant à 
nouer, par Tarchiduc Léopold, des irelations 
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intimes av^c rHôtel»-de-Ville de Paris; en fra- 
ternisant avec rHâtel-de-'Ville , le parlement de 
Paris et ]es grande de la coar, TËspagne favo«* 
risait au dehors tous les principes d^insurrec- 
lion quMle combattait en Portugal, en Catalo- 
gne, à Naples. 

Et qu^pn ne croiie \>s^s qfie ce fût là de la part 
de la Frapce et de TËspagiie un^ de ces erreurs 
dont les gouvernemens ont hâte de rougir; cette 
ûdieu£ie politique, ce carbonarisme royal, si bon* 
teux par Taveuglemept avec /lequel il procéda 
et par le <;hoix des moyens qu^il suivit,, ne fut pas 
le tortd^un instant et ne fut pas celui d^un bom* 
me ; ce fut tout un sy^stènie. Ce fui le système de 
Louis XIV comme celui de Philippe JV; ce fut 
le systènne de Ri€;belieu et de Maiarin, cpmme 
celui d^Olivar^z, et de son neveu dom Louis 
Deharo. . 

C^est.siirtQut de la part du plus circonspect 
et du .pliis absolu de nos rois, quVn tel éga;jr^r 
ment a 4^ quoi snrprendire ; il est vrai ^éaiw 
moins qtie Louis XIV régnait depuis trente-*- 
^ept ans,. quand il appuya Ip révolution de Ho^ 
<grie contre le souverain légitime de ce royaume^ 
La Hongrie était mécontente de la jàf^jfftif^^r 
tion oulcichienne comme le Portugal, iaGaitil0T- 
gne et Naples Tétaient de la <ÎQW»î^ip«^ ^sp^r 
guole.. VAvrtri<îh|B^ il tsi i^rai, jiv^ijl^ WAcfeé i3(b 
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pays aux divisions intestines et aux violences 
des Turcs, que la malheureuse bataille de Mo- 
hacz en avait rendus maîtres sous les indignes 
descendans du grand Hunyade; et pendant 
quelque temps les empereurs d^Allemagne, ré- 
gulièrement élus rois de Bohème, avaient été 
célébrés comme des libérateurs. Cependant ces 
premiers transports avaient peu duré. Les grands, 
habitués à former le conseil de la nation et à 
s^en partager les dépouilles, voyaient avec ja- 
lousie la puissance d^un Souverain qui disposait 
des forces de Fempire d^ Allemagne ; dans le sein 
de la nation, les uns avaient embrassé avec en* 
thousiiisme les doctrines libérales de la Renais-^ 
sance, les autres les principes de la Réforme. 
Le conseil de Vienne, pur reflet de celui de 
Madrid, ne répondait «^ ces vœux que par des 
théories et des mesures d^absolutisme. Pendant 
que les magnats prétendaient élire librement 
des monarques qui se contentassent des hon- 
neurs du rang, ces princes voulaient au con- 
traire régner en maîtres et occuper le trône en 
vertu d^un droit héréditaire. La nation deman- 
dait ainsi toutes les libertés civiles et religieuses 
des pays les plus avancés, et la maison d^ Autri- 
che affectait de la soumettre au joug pesant 
de ses doctrines castillanes. Il en résulta, dans 
ces temps d^émancipation générale, un état de 
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trouble et de sédition à peu près permanent. 
Les pacifications impériales^ toujours pleines de 
promesses et d^ambiguités, se succédèrenti ainsi 
que les décrets des diètes, décrets toujours rem- 
plis de prétentions énergiquement formulées. 
Mais les insurrections se succédèrent de même; 
et quand par hasard les états du pays modé- 
raient un peu leurs prétentions, les turbulens 
dyna^tes de Transylvanie venaient par leurs in- 
trigues pousser aux soulèvemens. Au moment 
même oà VAngleterre achevait sa révolution et 
où commençait Finsurrection de Naples, où al- 
laient éclater en France les troubles de la 
Fronde, la Hongrie, qui n^avait pu trouver le 
calme ni dans les pacifications de 1606 et de 
1645, ni dans les décrets de 1622, délibérait sur 
de nouveaux statuts ( 1647 )^ Ces statuts furent 
enfin adoptés, et toutes les garanties de liberté 
civile et religieuse y furent inscrites; mais, 
comme Pesprit d^insurreclion demeurait dans 
le cœur du peuple et Tamour du pouvoir ab- 
solu dans celui du souverain, les conflits ne 
tardèrent pas à éclater de nouveau. Les Hon" 
grois voyaient surtout avec une séditieuse im- 
patience les troupes allemandes répandues dans 
le royaume et les principales places fortes occu 

* Voyez CCS Statuts dans Werbœcï, Corpus jurlt Hangar, 
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pées par des étrangers. A Texemple de la noblesse 
des Provinces-Unies^ les seigneurs se Uguèrent 
entin pour la défense de lears droits et de ceux 
de la nation. Bientôt ils cherchèrent des moyens 
de salut) soit dans une alliance avec les Turcs, 
soit dans une conspiration contre la personne 
du roî (1671). Ni Tune ni l'autre de ces con- 
ceptions n^acquit un degré précis de maturité ; 
cependant leurs trames ayant été découvertes, 
quatre des principaux conjurés eurent la tête 
ti*anchée; on exila, on condamna aux galères 
un grand nombre d'autres et surtout des minis- 
tres de la religion; mais, loin d^effr^jer les es- 
prits, ces rigueurs les exaspérèrent au plus haut 
degré, et bientôt la bannière de la révolte fut 
arborée dans toute la Hongrie (1677). La cause 
de cette insurrection était pour le moins une 
cause douteuse, et cependant on vit la France, 
d'accord avec la factieuse Transylvanie et la 
Turquie, intervenir pour faire triompher l'in- 
surrection. Si Louis XIV se cacha davantage, il 
n'en fut que plus coupable^ Il le fut aux yeux de 
la politique comme aux yeux de la morale; car 
ceUe guerre civile, qui plus d'une fois conduisit 
les Turcs sous les murs de Vienne, dura dix ans, 
et faillît mettre la Turquie au centre de TEu- 
rope. Il ne fallut pas moins que les efforts réunis 
de l'Autriche, de la Pologne et de la Russie, et 
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tout le génie de trois générâusc de haute valeur 
et de haute naissance ( Louis de Bade, Charles 
de Lorraine et Eugène de Savoie), pour re- 
pousser les Turcs et apaiser de$ troubles qu^un 
grand prince se plaisait à favoriser à trois cents 
lieues de sa capitale "". Et s^il se trouvait en Hon- 
grie un autre prince de Nassau, un duc dei 
Bragance, un CromwelU la révolution allait jui^ 
qu^au bout. Wesselini et Tœkœli, qui essayè- 
rent de la diriger"^, ne la firent manquer que 
parce qu-ils furent des Guise, des Médina- 
Celi, des Ajamonté, de simples chercheurs 
de couronnes plutôt que des chefs popu-* 
laires. 

Maist on le voit, les doctrines d^ Angleterre re- 
tentirent dans toute TEurope ; Père du progrès 
était arrivée; les peuples rétablissaient avec vio-» 
lence partout où les gouvernemens s^opposaient 
à sa marche pacifique* Quand on remarque que 
dans tout FOccident il ne se trouve pas une seule 
nation qui n^eût ou sa révolution ou ses révol- 
tes; quand on voit les gouvernemens eux-mêmes 
pousser aux insurrections les états secondaires 
qui se défient de Tinnovation, on se persuade 
que la dernière heure de Tabsolutisme a sonné, 

* Histoire des troubles de Hongrie. Paris, 1685. — Histoire des 
révolutions de Hongrie. Lia Haye, 1738, in-i*. 
•• Vie de Tœkœli, col 1695. 
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et que, désormais, les nouvelles doctrines vont 
partout prévaloir. 

L^œuvre de la Renaissance se serait donc ac— 
compile dans Pespace de deux siècles. Cette ma- 
nière de voir est fondée ; le triomphe des nou- 
veaux principes au bout de deux siècles était 
assuré ; mais les vieilles institutions soutenaient 
encore les vieilles doctrines, et au moment même 
où tout paraissait en présager la chute, une 
réaction éclatante, immense, s^opéra brusque- 
ment en leur faveur. Cette réaction, c'est PAn— 
gleterre qui en donna le signal, après avoir 
donné le signal de Fémancipation ; cette réac- 
tion, c'est la France qui l'imposa à l'Europe, 
après lui avoir conseillé les révolutions. Mais delà 
part de la vieille doctrine il y eut un dernier effort 
et une, dernière erreur. Voyons ce dernier effort, 
cette dernière erreur dans ses trois actes, la res- 
tauration des Stuarts, la monarchie de Louis XIV, 
et les imitations qu'elles provoquent dans le reste 
de l'Europe. 
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CHAPITRE V. 



BBACTIOli DE LA TIBILLB DOCTRINE. RESTAURATION 

DBS STD ARTS. MONARCHIE DE LOUIS XIY.—* AUTRES 

REACTIONS. 



Si les vingt ans que nous venons de parcou- 
rir, 1640 à 1660, offrent dans Phistoire des doc-* 
trines modernes une époque curieuse, et s^il n^est 
pas dans cet intervalle un seul jour qui ne soit 
marqué d^une émeute ou d^une révolution, les 
vingt ans que nous abordons, 1660 à 1680, nous 
présentent une époque bien plus piquante encore; 
car dans cet autre intenralle il n^est pas un jour 
qui ne soit marqué d^un retour ou d^une réac- 
tion. Autant la première de ces époques s^était 
passionnée pour le progrès, autant la seconde 
parait se passionner pour les doctrines rétrogra- 
des. Et qu^on n^essaie p;is de s^ezpliquer cette 
différence par la supposition que d^autres peu- 
ples seraient parvenus à jouer le rôle principal 
sur la scène politique de TEurope; ce sont les 
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mêmes nations qui continuent à le jouer; ce sont 
PAngleterre et la France qui dictent leurs systè- 
mes aux autres pays. Cest FAngleterre qui avait 
donné le signal de rémancipation, c^est elle qui 
donnera Fexemple de la restauration; pour le 
progrès comme pour le retour, la France suit 
1^ Angleterre , et le reste de TEurope suit la 
France. 

Pour bien apprécier Pnn et Tautre de ces 
mouvemens, il suffit de s^attacher à une seule 
, question, à celle de savoir s^ils sortirent nécessai- 
rement de la situation des esprits ou s^ils leur fu- 
rent imposés, s^ils furent dans la nature morale ou 
dans les passions politiques du temps? Forent- 
ils Tœuvre de la passion, il faut les condamner, 
quelques principes qu^ils arborassent comme 
bannière ; furent-ils rœovre de cette raison hu- 
maine, qui est un reflet de Fintelligence su-» 
prème, ils furent légitimes et sacrés, quelque op- 
position quMls aient pu rencontrer, ou quelques 
victimes quMls aient pu faire. 

Considérés sous ces simples points de vue, ces 
mouvemens furent mauvais, car ils furent faux. 
Lorsque éclata le premier, les peuples n^étaient 
pas assez mûrs pour le recevoir; lorsque vint 
le second, ils étaient trop mûrs pour le subir. 
Les vingt ans dont les excès avaient suffi pour 
les dégoûter de la liberté les avaient aussi mis 
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hors d^état de sVn passer. Le second iKiouvemenI 
fut donc aussi faux que le premier; il fut aussi 
stérile; ni Fun ni Tautre ne pouvaient rien tei^ 
miner; IHxn et Tautre devaient par conséquent 
ajourner )a question « 

La révolution ne pouvait rieii décider^ car il 
ne suffit pas de faire une révolution pour avoir 
la liberté : celle-là çst quelquefois Taffaire d^un 
coup de main, celle-ci est toujours le fruit de 
doctrines morales, qui ne se font pas par voie de 
violence. La réaction ne put rien décider non 
plus, c^était une de ces restaurations, qui ne 
tiennent jamais. Les restaurations non*seulement« 
sont possibles, elles sont fréquentes; mais celles 
qui valent quelque chose sont Tœuvre des na- 
tions ; elles ne sont jamais ni celle d^une coterie 
politique, ni celle des gouvemaus. Les nations 
font et refont des mœurs et des doctrines ; ja- 
mais les coteries ni les gouvernemens ne font 
rien de semblable ; ils ne font et refont que des 
lois et des institutions. Souvent, au contraire, 
leur intervention est funeste. Si les Stuarts 
et Louis XIV ne se mêlaient pas des doctrines 
de 1660 à 1680, s^'ls se bornaient à gou- 
verner la France et TAngleterre, au lieu de 
vouloir régner sur les 'consciences, la raison des 
peuples tirait de la révolution d^ Angleterre et 
de toutes les insurrections qui étaient venues la 
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parodier, des doctrines morales et politiques qui 
aoienaient le plus admirable de tous les progrès, 
le progrès lent, le progrès continu. £n préten- 
dant au contraire déduire des événeinens plus 
qu^il u*y avait*, des chàtimens royaux et non plus 
des leçons providentielles , et détourner à leur 
bénéfice personnel les vérités acquises à tout le 
monde, les Stuarts, Louis XIV, et tous ceux qui 
suivirent la politique de réaction se firent avec 
rhumanité, et avec celui qui la protège dans ses 
droits, une de ces querelles qui finissent toujours 
par desjugemensdeDieu, par des catastrophes. 
Une des erreurs les plus vulgaires de tous les 
pouvoirs, <:^est de se tromper sur les mouveroens 
des nations, et de s^imaginer quMls doivent ti- 
rer parti de tout et même des sacrifices qu^elles 
sMmposent, de prendre surtout pour perpétuelles 
leurs abnégations les plus temporaires. En effet, 
pour échapper aux maux qui les pressent, on 
voit souvent l^s peuples renoncer aux doctrines 
qu^ils chérissent le plus; et aussitôt les gouverne- 
mens se hâtent de profiter de ces apparences de 
dégoût; cependant ces renonciations, quelque 
sincères qu^elles paraissent, ne le sont jamais, et 
cela par la seule raison qu^elles ne sauraient Têtre. 
L^humanité ne peut jamais se renier elle-même, 
et il est des droits qui constituent si bien sa na- 
ture, qu'elle ne saurait y renoncer sans s\méan- 
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tir. Or, non-seulement elle ne peut pas vouloir 
sa mort, elle la voudrait quelle ne saurait se la 
donner. C^est qu^elle n^est pas à elle. Aussi, plus, 
dans des temps de mouvement, il y a de faste dans 
la soumission d^in peuple, plus elle est passagère 
et plus il est sage de ne pas s*j fier. 

Nous rappelons ces vérités parce que, sans la 
lumière qu^elles répandent, il serait impossible 
de comprendre les changemens si extraordinaires 
et si complets en apparence qui nous occupent* 
En effet, h en juger suivant cette apparence, la 
nation la plus persévérante et la plus incorrigible 
dans son amour pour la liberté, celle d^Angleterre, 
après Pavoir achetée à un prix effroyable, par un 
régicide, s^en serait dégoûtée aussitôt qu^elle en 
aurait eu joui, et aurait redemandé Pabsolu- 
tisme des Stuarts avec plus d^'mpétuosité encore 
qu^elle n^en avait mis à s^en affranchir* 

Eh bien, non-seulement le simple bon sens nous 
dit que cela n^a pu être, toute Phistoire de la res- 
tauration des Stuarts nous apprend que rien de 
ce genre n'a eu lieu ; que, non-seulement la na- 
tion anglaise, en reprenant la race de ses rois, a 
fort bien su ce qu'elle faisait et qu'elle l'a reprise 
sans aucune inconséquence, mais que pour elle 
la restauration a été autre chose que pour les 
Stuarts, et que, du moment où elle s'est aperçue 
de la méprise qui existait entre elle et eux, elle 
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sVst sépuroe d^eux de nouveau et à jamais* 
En effet, si les Sluarls ont fait la restauration 
pour eux, saps aucun principe général, dans un 
pur intérêt de famille, TAnglcterre Ta voulue au 
contraire dans le pur intérêt de ses doctrines et 
de ses institutions les plus chères. Elle Ta voulue 
avec une affection profonde pour les descendans 
de Marie-Stuart, ses rois légitimes; mais si elle Ta 
voulue avec cette affection, elle ne Ta pas voulue à 
cause de ce sentiment, elle Ta voulue pour en fi- 
nir arec le despotisme militaire et le fanatisme reli- 
gieux. Ce que PAngleterre aimait bien plus qu^une 
dynastie quelconque, c'^était la monarchie et 
rÉglise, non telles que les lui avaient faites les 
Stuarts, non telles qu^ils devaient les lui faire une 
seconde fois, mais telles qu^elle se flattait que les 
Stuarts les accepteraient enfin après de si cruel- 
les et de si complètes épreuves. 11 n^étail pas cer- 
tain que les Stuarts n^avaient rien appris ni rien 
oublié ; on devait croire, au contraire, que leur 
séjour dans le pays le plus libre du monde, la Hol- 
lande, leur avait donné les plus pures lumières 
de Pépoque. Et qu^elle était admirable cette so^ 
lennelle expiation d^un meurtre. politique, cette 
restauration spontanée de Tordre moral, si elle 
se faisait par le peuple et pour le peuple ! Et que 
nVt-il été donné aux Stuarts de comprendre 
tout ce qu'ail y avait de sacré et de providentiel 
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dans Pamour d'une nalion, d'égoïste et de mes- 
quin dans les passions d'une famille ! En ce cas, 
Tion-seulenient il n'y avait pas lutte nouvelle au 
bout de dix ans, et révolution nouvelle an bout 
de quinae autres années; mais il n'y avait pas 
toule celte funeste guerre de doctrines, qui\ 
long-temps concentrée dans le sein de l'Angle*- 
terre, s'en est enfin répandue sur la France et 
l'Europe, et a produit chez nous, sur la fin du 
dernier siècle, la plus violente des toutes lesconv- 
motions morales et politiqifes« 

Il y a donc deux parts bien distinctes à faire 
dans la restauration de 1660, la part de la na*- 
tion, la part des Stuarts. 

Ces deux parts se confondent pendant quel^ 
que temps. Elles se confondent dès le lendemain 
de la mort de Charles I". La restauration corn*- 
mença en effet dès celte époque. Et c'est là au 
fond le sort de toutes les révolutions complètes : 
une restauration commence le lendemain. Dbs 
qu'est tombé un gouvernement légitime, il faut, 
au risque de périr, refaire un gouvernement 
légal. La chambre des communes, réduite à cent 
membres, et dont cinquante seulement assis- 
taient aux séances, ne pouvant pas à la fois 
faire les lois et les exécuter, créa un conseil-* 
d'état pour la direction des affaires. Quelques 
rêveurs se flattèrent qu'on pouvait marcher a%ec 
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ce conseil. Mais cela ne faisait pas le compte 
des officiers-généraux qui conduisaient depuis 
long-temps les affaires, et Tun d^eux visait déjà 
pour lui-même à une restauration beaucoup 
plus complète. D^un autre côté, ce qui s^était 
passé. ne faisait ni le compte de la nation, ni 
celui des fonctionaires, ni même celui du con- 
seil. On déplorait que des hommes si peu avoués 
de la nation eussent exercé des violences si cri- 
minelles et voulussent imposer au pays des in- 
stitutions si grpssières, si antipathiques à ses 
mœurs et à ses doctrines. Sur quarante-un mem- 
bres du conseil même, il n^ en eut que dix-oeof 
qui approuvassent ce qui était fait, et la plupart 
des fonctionnaires , des officiers et des membres 
du clergé ne prêtèrent qu^avec répugnance le 
serment d^être fidèles à la république. 

Sans parler ni des Stuarts ni de la politique 
étrangère, il y avait dond dès-lors trois mouve- 
mens de restauration en présence* De plus, les 
doctrines du pays étaient encore monarchiques, 
en dépit des principes contraires qui le sillon- 
naient depuis plus d^un siècle. En effet, lorsque, 
deux ans après la mort de Charles P', après avoir 
marché comme on avait .pu avec la chambre, le 
conseil et les officiers-généraux, on demanda une 
forme définitive de gouvernement, les uns par- 
lèrent de Charles II, les autres de son frère le 
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duc àe GloœBter, et malgré toute la pc^pouflQ- 
rance qa^avait d^à Olivier CiioniwelU lât nod»- 
bre des partisans du plus jeunp dès deux frèoes 
fu( si ponsidéra))le que le général eq phef se hâta 
de Penvoy^r sur le oontioent: 

Si Cromwell ne songeait pas eacore , de son 
côté, au rétablissement d^une numarehie, il 
sentait du moins la nécessôié d^u» gouvememeqt 
fortement concentré. Déjà, personne n^étajt plus 
loin que lui des doctrines de révolution et de 
progrès; personne ne savait mieux que lui 
qu^au% mo jens d^émanieiper une pation il f^xit 
faire suepéder les mojeiis de la gouvei^ner; «t 
peu appréciai^^t mieux quç lui les divers élé" 
m^is quMl s^agîssait de diriger. Des théoriciens 
da.ngafeux se montrai^it partout. Citaient ces 
niveleurs, qui iirivaient d^abstraotions philoso^it'- 
quef ; ces fanatiques, qui eberehf^ient la cinquiè- 
me monqrchie ; ces républieains, qui se préoeeu- 
paieat d^une question unique, le prpgrès ilUmité 
de la liberté; ces utopistes, qqi demandaient 
Taholition de toutes les charges et de toutes : les 
^ilraves qui, suivant eux, pesaient injustemeist 
sur le oorps social. C^étaient ces réformateuns 
qui demapdaient, en religion, une parfaite toléf- 
rance pu une indifférence absolue de la parAdeTË- 
tat, et 4ine absence complète dç tout salaire pour 
les ministres du culte ; en politique , une égale 
H. ao 
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représentation de toutes les classes du peuple, 
et des . améliorations progressives dans la loi 
commune. Si quelques-unes de ces doctrines 
•étaient frappées d^impuissance par leur propre 
exagération, d'autres, au contraire, avaient de 
nombreux partisans et amenaient sans retard des 
conflits sérieux, s^il ne s^établissait pas quelque 
pouvoir capable de les contenir. 

Pour abattre toutes ces théories, il fallait se 
hâter. €romwell ne voyait que deux voies pour 
les changer* Toutes deux empreintes du même 
égoïsme : la première était de se faire roi (et cela 
se combinait dans sa pensée avec la possibilité 
de se faire d^ abord gendre de roi); la seconde, de 
se constituer souverain sous un titre nouveau. 
Il n^'maginait rien de plus; etTopinion du pays, 
toute favorable au rétablissement de la monar- 
chie, ne TobUgeait pas à rien inventer de plus. 
Les généraux seuls avaient une répugnance 
prononcée pour la royauté; et comme tout se 
faisait encore par ces hommes qui avaient tout 
fait, il fallut bien les ménager et déguiser Pexer- 
cice du pouvoir suprême; mais, en laissant à la 
nation la souveraineté nominale, et en lui ré- 
pétant qu'elle Vavait^ Cromwell comptait bien 
Pexercer lui-même. La Chambre, si avilie, si dé- 
cimée qu^elle fut, entendait, au contraire, main- 
tenir les principes de la république. Cromwell se 
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transporte au milieu d^elle, suivi de trois cents sol- 
dats; il écoute les débats pendant quelque temps, 
puis se lève, reproche aux députés leurs vols et 
leurs crimes, et les chasse en ces termes : a Fi, 
fi! par honte, retirez-vous ^^ faites place à de plus 
honnêtes gens. •• Vous n^êtes plus un parlement, 
m^entendez-vous ? Je vous déclare que vous n^ê- 
tes plus un parlement. Le Seigneur vous a reje- 
tés; il a choisi d^ au très instrumens pour ache- 
ver son ouvrage, i> Vane veut Tinterrompre. « Le 
Ciel me délivre du chevalier Vane, » s^écrie le gé- 
néral ; puis, se tournant vers d^au très, il les couvre 
de confusion en révélant leur vie privée avec tout 
le cynisme d^un soldat. La masse frappant ses 
regards : <f Que faites-vous de ce colifichet ? 
Qu^on Fôte d^ici, » dit-il à un de ses militaires. 
« Cest vous, reprend-il enfin, qui m Y avez forcé. 
Nuit et jour j^ai conjuré le Ciel de m^ôter la vie 
plutôt que de me charger de cette opération. « 
Enfin, sur un geste du nouvel inspiré, sa suite 
fait vider la salle , et le dictateur prend soin de 
la fermer lui-même. 

Il Tavait dit, d'^autres étaient appelés par le 
Seigneur à terminer son ouvrage. Bientôt il dési- 
gna dans les trois royaumes cent trente-neuf per- 
sonnes qui devaient former le nouveau parle- 
ment. C^étaient la plupart de fort honnêtes gens, 
mais tous les uns plus fanatiques que «les autres, 
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et il n^est pas, dans l^histoîre des assemblée^ poli- 
tiques, de chapitre plu^ corieux que celui de 
ce parlement ( i653)« Oa commença par chercher 
le Seigneur et par se déclarer plein de ses grâces 
les plus abondantes ; on refusa ensuite de traiter 
avec les ambassadeurs de Hollande, parce qu^ils 
n^étaient pas en état de grâce, et on finit par ré- 
signer entre les mains de Cromwell Tautorité 
souveraine qu^on en avait reçue. 

Si cette assemblée se montrait moins folle, 
Crpmwell lui faisait voter une constitution. La 
voyant baflbuée de la nation, et pourtant sur le 
point de s^atlribuer une mission divine^ il lui fit 
insinuer qu^elle avait terminé son ouvrage ; Tun 
de ses colonels recommanda à une vingtaine de 
brouillons qui refusaient de comprendre, qu^U 
valait mieux chercher le Seigneur autre part, 
<f vu que depuis plusieurs années on ne Tavait 
pas vu paraître en parlement. » 

Ne pouvant obtenir une constitution régulière 
d*une chambre si bizarre , Cromwell s^en fit pré- 
senter une par les officiers et Padopta en attend 
dant qu^il pût la soumettre au parlement. Cet 
acte, appelé Instrument d'Etut^ lui donnait le 
titra de protecteur de la république , qualifica- 
tion modeste, mais qui lui suffit pour le moment. 
Aussi 8t fit^il installer sans retard, et se considm- 
t«-il dia4im comme le souverain absolu àes trois 
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royaume. 11 était monarque eo effet; il avait 
droit de grâce, de paix, de guerre et d^alliance, 
sauf la fonttâlité . des avis du eoDSBÎlè U avait 
mètne^ dans Pintervalle desfâtiEoions^ le droit de 
faire des loi^, sftuf la foi^maUté de la révisioil 
par les parlemeris. . 

CromWell^ qui prenait, à partir de ce moment^ 
des airs de souverain à Tégard des nations étrsoi^ 
gères, ne tarda pas à convoquer La efaatnbre qui 
devait sanctionner cette constitution. Il Pavait 
composée de quatre cents membres, et comptait 
sur tout son dévouement. Si cette assenlUée se 
montrait docile et restaurait la royauté en sa fa- 
veurii il lui permettait d^achever une session. Mais^ 
loin de là, elle prétendit faire son devoir et rev»** 
nir sur .les grossières doctrines que Tarmée avait 
proclamées dans V Instrument d'Etats Elle en dis^ 
cUtalès principes, et tout en subissautcettedigm'té 
de protecteur qui se donnait autrefois aux régens 
du royaume, dUiéréditaire qUe la voulait Crom- 
well, elle la voulut élective» Des prétentions de ce 
genr^ s^accOrdaient mal avec les vues du souve- 
rain; {1 it rendit dans le sein de la chambre et lui 
apprît^ avec toute la subttUié d^un docteur, que 
certains points de la constitution étaient y£>nti^- 
vMntai^d^'i ç^es^l^i^dire en dehors de toute discus*^ 
siou ) que k gouvernetaetit d^uu seul chef 4tait di^ 
ce DoAibre, et que, par cooséquebt, son autorité ne 
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pouvait pas être mise en question; mais qaMl leur 
était loisible, en approuvant ce point, d^exami- 
ner les questions secondaires. La chambre refu- 
sant de comprendre, et reprenant au contraire 
les discussions interdites^ quelques-uns de ses 
membres se permettant même des censures per- 
sonnelles sur le compte du protecteur, Cromwell 
usa de sa prérogative souveraine : il la renvoya. 
Diaprés VInstrament d'Etat la session devait du- 
rer au moins cinq mois ; Cromwell, se jouant de 
Talmanacb, fit des mois de vingt-huit jours pour 
rester dans la légalité. 

Il faut le dire , si Cromwell se mit au-dessus 
de Palmanach et se passa de la sanction légale 
qu^il était obligé d^avoir, le salut de TËtat, sans 
le justifier, Pexcusait en quelque sorte. En effet, 
ni sa position dans le pays, ni celle quUl tenait 
en Europe ne lui permettaient de livrer TAngle- 
terre à d^irritantes discussions. 

Sa position en Europe ne ppuvait être dans 
Forigine que celle d^un parvenu couvert du sang 
et de la livrée de son maître. On le respectait 
peu, on le méprisait. En Espagne et en Hollande 
des royalistes avaient assassine ses ambassa- 
deurs , et à peine y avait-il obtenu ces simulacres 
de vindicte qu^exigeait le droit des getis violé: 
Partout on avait répondu à ses premières ouver- 
tures avec une froideur ou une antipathie ex- 
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trémes. Autant la France, siÀis Rk^elieu, avêiî 
poussé le parlement d^ Angleterre e( te' coireiaattt 
d^Ecosse à Panàrehie, autant Mà^iirin lâ^âi^' 
festait de pruderie depuis le jâgei^nt de 1649; 
La république de Hollande, loin de voir Une se^up 
dans celle d^ Angleterre, ne ^envisageait qu^areë 
une sorte d^hôrreur; et non-<euletnent elle par^' 
tageait avec la France, qui accordait Phôspltin* 
lité à la fille et à la petite-fiUe de Henrï IV, Phcto- 
neur d'avoir recueilli la famille 'de Charles' P!,i 
elle avait tiré Fépée pour la cause des Stuaris/ 
Plus tard, les succès de la' nouvelle républi*^ 
que, les victoires de ses flottes, le génie ^^de' 
Crbmwell, la régularité de son gouvernement, là 
fortune à laquelle il élevait rAnglèterre, eom^' 
mençaient à changer les opinions et à concilier; 
au plus grand homme de V époque les suffiragés» de^ 
TEurope. Déjà même la Suède, où régnait Cbris-^. 
tine, avait brigué son alliance ; déjà la France ^ . 
pour Pobtenir à son tour , avait reçu ses ambàs^^^ 
sadeUrs, réduit la veuve de Charles V à une sorte 
de misère et renvoyé le fils de ce prince; déjà les. 
flottes de Cromwell, qui avaient châtié la HoUan*'* 
de, allaient aussi châtier TEspagne, et lui enlever < 
avec ses galions quelques-unes de ses plus riches: 
colonies, après avoir rempli de terreur les pdrts; 
dltaliè et bombardé les forts d'Alger. Et c'étaiv 
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dluQi^€en^C|ni0û|)oii^CconiweU prenait rang parmi 
If^ipr^tmf r$i sopyop^ain» 4f l' P^uropeî V^^ ^^ cham- 
bile idks fCwaoMinefi allait reikiettre ' ea question 
totitâ:sa fiNrtaBe et ^ofauU^rité} Cromwell ne 
poivrait le periileU|*ev il sayaU <|u^ Uà diecus- 
siflos. du paya ratenliâsaient ^a Europe, t% qu^au 
xttoiodj^è édboo qu?éprouveraît s^n poi^^roir, le 
sol tramblerait' «ooa 9e$ pieds. 

€hiElrled StuaK, ibaiidaané par la Fi^àHet^, par 
FEjpag^ne^ par -toulês lès puiisaoces, était réduit^ 
à ta véaritév à oégociet ave€ la 6oui^ deRQlne«.qai 
lui fabàit déscondittônâ aiM^si rigourdu^s qu^'aii*- 
lilEifoi8r£cotSQ,'6t il Gherebait a la gagner par 
dés prouuffises égakoieilt détiUées de bônoe ioi. 
Ccpeadant si la politique datait ubandoïmé^ ses 
partisans étaient nbihbrei^i, noo^^sènleoient dans 
lek diTersèa coiii^ de TElirope) wais dans les trois 
rojatiikies* L^Irlande éoitiptait ^ur Ijiiii ) FËcosse , 
qee^eâ pares avaient tËint de fois trompée et 
qu^il devait kti^mèutie si oruellement abiia^ une 
dernière fôiâ ^ Valait proclamé son rôi légttinle. 
En Angleterre^ plus les doctrines révolutionnai- 
res &t6âietii de progrès, et amenaient de it>ouve-^ 
mensdena les classes du peuple, plus les pj'ind*^ 
pes de légitimité trouvaient de défenseurs dans la 
hante société* Crotnwell n^ignorait ni ces vœux 
XÈXCéè doctrines de i*estauration; et mieux que 
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( per^iln^ il savais qmç r^tatjdu.pavs pbrukbHait^ 
I eûoore maîosè Hu^Vét^^^géûét^X de PËiw^pe^defi 
I disoU6$tons périll0use^è '/ . 

Da^s^ le pRyi^i l0s .^prtt$ .^t^iept atPttéâ i dej 
foU&s doctriaes et:dd& UiqsiQius :iBt6liM|ueiè Ihui 
pi'îDcipes left: pluà dm^mwii ^ 9>6t p^ d^état 
qui puîsfte ^réiistôr iiux.iooa^pil^titms mér«leB?- 
or^ les ûQBlâpiraUooâ 9ùst(ôtalai^ ou pliatdt les «od*« 
spiraUona ^r plfis iqaQtordl^^ , étbienl pecma^ 
nc^es €xk AHf^^Twi Ij$$ une^^ tdlèsd^ftPQjiH') 
lisies.^ ToULlâûjBHt hk ftyy^tmUé Uptim^i lea Âi»tn»f* 
QtUm deâ républioainni^ la ilîberté légak^. let àr ofes 
deux caiiaes^ Mb uns «t • les làultes tacriêidentl 
toute cbp^v^ovi^ piriBoipes, tbilt îoiérêt^ Déoi^ 
inéa sailft oeiSjBq par l4s <G<>uxa d0 |iisiîte etles oomr; 
nnî^niirel; deC^roraw^U^ ils. en. étaient dVeo lui f^ui 
dqrfiâer mOjeti» à TassassinaL Ua ptays lihi^ en 
verlu de i$ês lois ^ 1^ dtoit d^ râUe de &it ; ^ee* 
n^est pas sel^lémeni un d/roit pour les oiUiyeodde 
se procurer dette libetté, c^e«t un devoit^ Écaiv 
ter les 0bs>tacl$S!)^ito/<$ qu'ils wieni^ e&t douai à 
la fojfe un dFOÎt{<et ^ne obligation c €«^r n'eHpm 
oê^assinef*. Taer, Cramwiélli s<*a un acte flo-- 
rittiii^» Tel était leiitf syllogism» qotoplet^ \ 

<2u€lq«li bwi\ible q^fte fat cette doctrî«^«?é^^ 



" Vcy, l0 pamphlet de Titu?> i(i^m^ no Jlfar^r^ jput^tié e% 
1715. — Giarendon, Papier» d'État, i^ag, 315, 525» 345,..— Mé* 
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tait celle du temps i nousTavons vu, la noblesse 
portugaise du parti de Braganee la professait à 
regard du ministre Vasconcellos ; un ministre 
du roi d^Espagne, Olirarez, la prpfessait à Fé- 
gard du roi de Portugal. Pour les partis politi- 
ques d^Anglelwre, Pas^assinàt d^un despote n V 
tait qu^un acte de. justice nationale, acte plus 
grand, mais non moins légitime que ^exécution 
de ces coupables vulgaires qui violent les lois 
communes. On le conçoit : les républicains, qui 
trouvaient qu^on avait versé le sang de Charles P' 
ajuste titre, pensaient que celai dp Gromvell 
le serait plus légitimement encore, et les roya- 
listes se persuadaient que la mort d^un usur- 
pateur pouvait seule expier le meurtre d^un roi 
légitime. Cette conformité de vues unit les deux 
partis, et dans plusieurs conspirations leurs 
moyens se combinèrent de la manière la plus pé- 
rilleuse pour le protecteur. Quant à Tassassinat, 
Cromwell sut se garantir des royalistes, en leur 
faisant comprendre sur quelle tète, sacrée pour 
eux, il vengerait leurs tentatives ; mais rien de ce 
genre ne pouvait enchaîner les républicains ; et 
pendant qij^e les premiers le décriaient comme un 
usurpateur, la doctrine des seconds fit.de tels 



moires de Thurloe, secrétaire de Gromwelt, t. II, p. 416.— Precès 
d'État, pag. Si8. 
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progrès que, bientôt^ on ptit à peine obtenir des 
cours de justice la condamnation de ceux qui at- 
tentaient à la vie du chef de FEtat *. 

Déjà le ^ouvernénient de Crômwell était plus 
impopulaire que n^avait jamais été celui des 
Stuarls, et chaque jour, grossissant les griefs du 
pays, relerait le parti du roi (T Ecosse*. Il est 
trèi^rrai que les commissaires du protecteur le-^ 
vaient dans les comtés (quand tant de familles 
étaient ruinjées, les unes -par Teffet ordinaire 
des guerres civiles, lels autres, par les. confisca- 
tions) des impôts plus odieux que n^ avait été la 
fameuse taxe des vaisseaux qui avait fait éclater 
la révolution. La justice était également rendue 
d^une manière plus airbitraire que jamais, et 
les cours instituées pour soutenir le nouveau 
gouvernement laissaient derrière elles même id 
chambre étoilée des Stuarts. Quant aux libertés 
nationales et aux parlemens qui en étaient les 
gardiens légaux, Crômwell en disposait plus ca- 
valièrement que les rois. Non-seulement il usait 
avec plus de violence de la prérogative de ren- 
voyer les députés, il les choisissait plus direete*- 
ment, les triait davantage et excluait plus libre- 

* Mémoires de Thûrloe, t. VI. 

** Titre que le protecteur donnait quelquefois^ Charles II; 



( 3i6 ) 

mèni des lances oeii^ qui diraoge&ieat ses com- 
biiidîsoo6« 

Quand la.tc«t)ittt-9tiâii se (hisKit mnsi^ et par 
Crbmweli et ^r Charles U et par la nation ^ elle 
^e pouvait manquer de s^^^ctuér rapidement. 

Oomwell, pour sa pari» était mâme décid#à 
h bBU3quer,,j0Ut e^ aypqt wi^t «n gwÎ comme 
en afitre chose ^ «< d^ ne riep jUj$s0r.^ la4Wtutie 
d^ice qu^il pouvaitlui dter%> Lai^atioû^ moins 
le^ royaUsIes et les républicains incorrigibles^ 
applaudissait à ce dei^^ip 4f recidireaii pays tous 
las |iv,aillages d^un .gouVQruQfneiait régulier ; mais 
lea officiers géuéraux^ jaloux.de Peléyation d^on 
apCi^n^ collègue et délirant se Biaintenîr dans 
IVspàce d^égalité où ils étaient encore à son 
égdi^d^ s^opppsàrent vivement, au rétablissement 
de la royauté* Ces officiers étaient loin de parta- 
ger ia doctrine du célèbre amiral Blake , repu- 
blIcfUn zélé, mais, avant tout, citoy^en dévoué à 
la cbo^e publique, a Cest notre devoir ^ disait ce 
tjraye, marin k s^ itères d^^irmes, de combattre 
pour notre patrie, dans quelques mains que le 
goiaverbement puis^ tomber. » Hommes de 
p^l^ti et de violen^e^^ ils marchandaient, au con- 
traire, leurs services, et Cromwell savait bien que 

* Où eènmtit ces paroles profiMcks de BosBueU 
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c^m^ qui PiivAient pt^e^é $i souvent de s^ 4éh9r*- 
ra$30r des roysili^teç par u^q ma^ssu^re géoér^*, 
se déb^rr^f^m^nt df^ ïyi «^q^ «uç^ne hé^îtatiou 
sHl presaît h couropoe* Les soldats peu^aieot 
comme eux. 0^ les avait fanatisés pour cette 
doctrine, Voffic^ de roi 0Sû une wurpation mr 
l'office de Christ., Soldats et; officiers étaient ^iur- 

cèrement attachés à cette doctrine, et leur dé«- 
votioa s^exaltait chaque joujr* Quelle cancession 
pouvait-on obtenir de gen$ qui suivaient à la 
lettre les conseils que Tuia deuic, }e général Har*- 
rison, avait jadis donnés en ces mots à CrçipweU 
lui-^mêoie : « Que le soin d'attendre Jéhovah sçAi 
chaque jour yotre plqs grande et votre plus mh^ 
portante occupation « Mettez^ -la au-des$u$ dv 
boire, du manger, de tous les conseil^. Quive» 
quelquefois votre compagnie çt retirez - vou^ uu 
moment pour obtenir un mpt dii Seigueur» 
Pourquoi n'auriez-voMS pas toujours à vptree^té 
trois ou quatre saintes A^^es avec lesquelles vous 
puissiez vous retirer de temps en temps dau3 un 
coin ? J'ai trouvé du rafraîchi/s^raent et de la mi^ 
séricorde par cette voie **, ^ 
Vaincre la résistance de ce fanatisme* était 

chose impossible , et Cromwell résolut, de faire 

* GlaieBden, VU de B^rmçk* 

^* JiémovRs cl'Éftftt de Milton, p. 12 . 
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une monarchie moins |(^ non). L^an iôSy, il se fit 
présenter par les Communes, en remplacement 
de Vln^tfumènt d'Etat , qui ne lui suffisait plus, 
et soti5-le titre respectueux ê^jivis et de, Péti- 
tion^ Une constitution qui lui offrait jusqu^au ti- 
tre de roi, et qui lui laissait le mérite de refuser 
le nom en prenant la chose. Il eut, en effet, ce 
mérite. ^ 

Une députation le pressait virement d^accepter 
la royauté, en lui représentant, « que tous les 
statuts étaient fondés sûr la supposition de Tau- 
torité royale, et que, sans une extrême yiolence, 
ils ne pouvaient être ajustés à une autre forme 
de gouvernement ; que le titre de protecteur 
était inconnu dans les lois, et que Tétendue de 
cette autorité n^était connue de personne, au lieu 
qu^en prenant le titre de roi, Cromwell lèverait 
toutes difficultés ; que si Ton avait pris le parti 
d^établir une république et un protecteur, c^était 
pour la garantie de la constitution, mais que, par 
Fexpérience, ce remède se trouvait insuffisant, 
puisque tout pouvoir indéterminé, tel que celui 
d^un protecteur, ne pouvait manquer d^être ar* 
bitraire et par là même contraire au génie de la 
nation. » 

Cromwell savait tout cela, et refusa néanmoins 
la couronne. Il avait doublement raison, pre- 
mièrement parce que Tarmée n^eût jamais con- 
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senti à ce qu^.il se Fimposat; ensuite parce qu^il 
obtenait tout le reste/ En effets on lui donna 
avec les titres de protecteur et d^altesse tous les 
droits de la monarchie, j com|)ris Thérédité; car 
on lui déférait le choix dé son successeur *. 

Le rétablissement d^une chambre des pairs 
étant venu compléter les institutions monarchi- 
ques, rien ne manquait plus à la nouvelle dy- 
nastie, si ce nVst la sanction de TEurope et celle 
d^une succession légitimé. Le gouvernement de 
Cromwell eut cette double sanction. 

Depuis quelque temps déjà on le traitait avec 
une singulière déférence. Il était le premier 
prince, le plus illustre des guerriers plapés à la 
tête d^une nation. Son pavillon dominait les 
mers. Il traitait les rois avec dédain ; on accor- 
dait en France et en Savoie à ceux qui profes- 
saient sa religion une tolérance quMl refusait ob- 
stinément aux catholiques d^Angleterre. Enfin, 
lorsqu^un an après la nouvelle constitution on 
annonça dans FEurope, stupéfaite d^une si éton- 
nante fortune, la mort du dictateur des trois 
royaumes, toutes les maisons souveraines prirent 
le deuil. Elles avaient eu raison de compter 
Cromwell au nombre des défenseurs de la mo- 



*Voy. Hallam, Histoire constitulionnelle de TAngletcrre, t. UI, 
p. 167. — Voy. surtout l'histoire de Cromwell, par M. yiUêmain. 



dlUQi^. €€'111019001 !OH!CconiweU prenait rang parmi 
If^ipr^t^r^ sopyèfcdin» 4f l'P^uropei que la cham* 
bre idks fCcmoil^nefi aUait reikiettre ea questiod 
toiltd:sa fwtaBe e\ goB^, autorité] CromweU ne 
pouvait le peruleU)^; il. saVail ^u^ k^ discus- 
siflDs;d«i pajB ratonliâsaieot ^u Bur^pe, èl qu^au 
xttoiodi^è échue qu-éprouveraiiî s^tn poi^^roir, le 
sol tramblerai^aoua ses pieds. 

€hiElrleâ StuaKv ibandoané par la Ftkùei^ pat 
FEjpa^e^ par -toulês lès puiisaoces, élak réduit^ 
à la vérité^ à uégoeiei ave€ la tout de Rolnei qai 
lui fabàit do&conditiônâ au^^si rigoureuses qu'^aù- 
lifefois r£cotSQ , -6t il oherebait a la gagner piur 
dés inrouuffises égakmeilt déeUées de bbnoe £ou 
Ccpeadant si la politique datait abandonné^ ses 
partisans étaient nbihbrei^i, noo-sèulêment dans 
lek ditersèB coiii^ de l^Ëliirope) wais dans les trois 
rojtmikiès« L^Irlandâ toitiptait ^ur lui ) FEcosse , 
que "seâ parés avaient \\àui de fois trompée et 
qu^i dsvail kti^mème si oruellement abiiaer une 
dernière fàiâ y Valait proclamé son rôi légitinle. 
En Angtetenrë^ plus les doctrines rérolutiônnai'^ 
res &t8âietii de progrès, et amenaient de moure-^ 
nvens! dans les classes du peuple, plus les princi«* 
pes de légitimité trouvaient de défenseurs dans la 
haute société* Crotnwell n^ignorait ni ces vœux 
ni.dèè diiM^trines de restauration; et mieux qUe 
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personne il $ay.aU qM(ç r^tatjdu.pa^vs pbrukëtiait^ 
eûoore mofosr Hu^Vét^t^géûé^X de PËiw^pe^clefi 
dis€H;i6$tons.pérîU0use^è . ; 

Daâs- le pAy<$i \0s .^prtt$ étaient êtxîfMi dej 
foU^ doctrines et;da& iliusioius rrajrfiijîquej^ JHix 
pi'ibcipefi.leftpluà dm^rsiuti ^ 9>6t p^ d^état 
qui pui>9^ ^rérâtàr iiuxiiooa^pif«iti(ms o»ôr«leB^' 
or^ les OQniâpiratiooâ sEajôtalai^ ou plutôt les boat- 
spiratigina Ub plfis icDotordl^^, étbient perma^ 
nc^es 0a AilgiletQriei li0s uaeSf t^eUèStd^ftffoyiH'; 
listes^ vojULlâyJpHt k ft>)ri»it^ Jégîthn'Q; lea Âmn»r 
oéUds deâ républicain&f la ilibcurté légale^ let à: ofes 
deux Ga4ae6^ >le6 uns «lies itottes tacriêaîaatl 
toute chipte, :tottl pirinoipe;, tout îoiérètii Déflin', 
mes saiift o^^q par l4s .c<>uxa d^^usiîCe «tlas comr. 
missliiiial; de CIvqmbw^IL ib. en étaient dVeo )m>ui 
diQriiâer mOyetif à l^assassinat^ Un piays libjr^ en: 
vertu dei ^ts lois ^ Iç dUoit di6 Pâtre de fait; f»* 
n^«st pas sei^l^ment tin droit pour les citoyens de 
se procurer <}ètte libetté^ <5^est un devoit^ Écar- 
ter les obstacle i^ qtà^lâ qu'ils SQÎenf^ estdonaià 
la ïok un.dr0it{^t i^oe obligation c iv^r n'eHpm 
o^âWïWf**. Taer CpoïlWiôUf s<*a un acte glo*' 
riouK» TeléftBMCt leiitf siyllpgi»»» çoki^ilet. 

Qnelqvli bw»bk q^ (ut oette docfriiie;^ «?é^^ 

* Vcy. l0 pamphlet de Titus ^ J(f^^^ no Mur^r» l>iii;»tiê e^ 
1715, _ Giarendon, Papier» (i'Éto^pag. 315, 525» 343, .— J4é>* 



(3i4) 

tail celle du temps : nousVavons vu, la noblesse 
portugaise du parti de Braganee la professait à 
regard du ministre Vasconcellos ; un ministre 
du roi d^Espagne, Olirarez, la prpfessait à Fé- 
gard du roi de Portugal. Pour les partis politi- 
ques d^Anglelwre, Passassinât d^un despote n^é- 
tait qu^un acte de.JMttce nationale, acte plus 
grand, mais^ non moins légitime que ^exécution 
de cas coupables vulgaires qui violent les lois 
com^munes. On le conçoit ; les républicains, qui 
trouvaient qu^on avait versé le sang- de Charles P' 
ajuste titre, pensaient qite celui dp Gromvell 
le serait plus légitimement encore, et les roya- 
listes se persuadaient que la mort d^un usur- 
pateur pouvait seule expier le meurtre d^un roi 
légitime. Cette conformité de vues unit les deux 
partis, et dans plusieurs conspirations leurs 
moyens se combinèrent de la manière la plus pé- 
rilleuse pour le protecteur. Quant à Fassassinat, 
Cromwell sut se garantir des royalistes, en leur 
faisant comprendre sur quelle tète, sacrée pour 
eux, il vengerait leurs tentatives ; mais rien de ce 
genre ne pouvait enchaîner les républicains; et 
pendant qpfi les premiers le décriaient comme un 
usurpateur, la doctrine des seconds fit.de tels 



moires de Thurloe, secrétaire de Gromwelt, t. II, p. 416.— Precès 
d'État, pag. Si8. 
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progrès que, bientôt^ on ptit à peine obletiirdes 
cours de justice la condamnation de ceux qui at-* 
tentaient à la vie du chef de PEtat *. 

Déjà le gouvernement de Crèmwell était plus 
impopulaire que n^avait jamais été celui des 
Stuarls, et chaque jour, grossissant les griels du 
pays, relevait le parti du roi (T Ecosse*. Il est 
trè^rrai que les commissaires du protecteur le-^ 
vaient dans tes comtés (quand tant de familles 
étaient ruinées, les unes par Teffet ordinaire 
des guerres civiles, les autres, par les. confisca- 
tions) des impôts plus odieux que n^avait été la 
fameuse taxe des vaisseaux qui avait fait éclater 
la révolution. La justice était également rendue 
d^une manière plus airbitraire que jamais, et 
les cours instituées pour soutenir le nouveau 
gouvernement laissaient derrière elles même la 
chambre étoilée des Stuarts. Quant aux libertés 
nationales et aux parlemens qui en étaient les 
gardiens légaux, Cromwell en disposait plus ca- 
valièrement que les rois. Non-seulement il usait 
avec plus de violence de la prérogative de ren- 
voyer les députés, il les choisissait plus directe- 
ment, les triait davantage et excluait plus libre- 

* Mémoires de Thurloe, t VI. 

** Titre que le protécleur donnait quelquefois à CdMurles II; 
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mèni des lances oeiix qui déraoge&ieat ses oom* 
biiidîsoo6« 

Quand la.tc«t)ittt-9tiâii sei^is^it «iasi^ et par 
Crdmwell et p(ir Charles U et par la nadou^ elle 
^e pouvait maoqu^r de si'^^ctu^ rapidement. 

ClH>mweU, pour sa. part» était même décidé à 
Ifi bf^i^quer^.JOUt e^ aypqt ^oin^.en g?cÎ ^omme 
en afitre ehose^ (c de ne rien laisser .à la4Wtutie 
deice qu^il pouvadt luiôter^:» Lai^atioû^ moins 
le^ royab'stes et les républicains incorrigibles, 
applaudissait à ce dei^^ip 4f rendre au pays tous 
)as uvadtages d^un gouvc^rm^men^ réguliet ; mais 
lea officiers géuéraux, jaloux d^ l'éléyation d^un 
ilPOiien^ collègue et délirant se aiaiotenîr dans 
IVspèce d^égalité ou ils étaient encore à sou 
égardi s^opposerent vivement au rétablissement 
de la royauté. Ces officiers étaient loin de parta- 
ger la doctrine du célèbre amiral Blake , repu* 
bllcfûn zélé , mais, avant tout, citoyen dévoué à 
la chose publique* <c Cest notre devoir^ disait ce 
))raye. marin à ses itères d^armes, de combattre 
ppuf notre patrie, dans quelques mains que le 
goiavemement puis^ tomber, n Hommes de 
p^irti et.de yiol^nqi^,} ils marchandaient, au con- 
traire, leurs services, et Cromwell savait bien que 

* Où e6nii«it ces paroles proiMMtes de BosBueU 



voquées par Monk , la réaction avait éclaté ou-* 
vertenlent. Quelques-uns parlaient de condi* 
tions à stipuler avec Charles II, et rappelaient 
les articles de Newport présentés à son père. 
Mais Fanarchie militaire qui menaçait tout le 
monde, et la peur de celte république dont le nom 
seul était devenu un épouvantail, fît renoncer à 
ces idées. D^ailleurs, quand'vintla lettre du roi, 
on trouva qu^elle contenait tout. Elle ne conte-* 
nail rien. Conçue dans ces termes généraux 
qui sont si propres à satisfaire les peuples las 
de troubles et qui permettent si facilement au 
pouvoir de faire plus tard tout ce qui lui con- 
vient, elle accordait une amnistie générale, 
mais elle en exceptait ceux que le parlement en 
jugerait indignes. Elle donnait une parfaite li- 
berté aux : consciences tendres et scrupuleuses, 
mais elle faisait encore intervenir le 'parlement 
dans cette question. Enfin ;elle sVa remettait 
aussi au parletnent, même eii.ce qui eoncQr^ait 
les acquisitions illégales des généraux et les ar- 
rérages dus aux soldats. Et pourtant elle charma 
tout le monde. 

Donner de vagues promesses et se réserver 
d^en faire ce que permettraient les circonstances 
oi^ un parlement docile, c^était dans le fond tout 
ce que pouvait faire un prince qui professait les 
doctrines de Charles IL Quelque incomplète que 
fût sa déclaration, on la couvrit d-applaudisse- 
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une monarchie moins 1k non). L^an i6&7, il se fit 
présenter par les Commiioes, en remplacement 
deVIn^Urumènt d'Etai^ qui ne loi suffisait plus, 
et sow- le titre respectueux d^jivïs et de.P^//- 
tion\ une constitution qui lui oflfrait jusqu^au ti- 
tre de roi, et qui lui laissait le mérite de refuser 
le nqm en prenant la chose. Il eut, en effet, ce 
mérite. ^ 

Une députation le pressait vivement d^accepter 
la royauté, en lui représentant, « que tous les 
statuts étaient fondés sûr la supposition de Pau- 
torité royale, et que, sans une extrême violence, 
ils ne pouvaient être ajustés à une autre forme 
de gouvernement; que le titre de protecteur 
était inconnu dans les lois, et que Té tendue de 
cette autorité n^était connue de personne, au lieu 
qu^en prenant le titre de roi, Cromwell lèverait 
toutes difficultés ; que si Ton avait pris le parti 
d^établir une république et un protecteur, c^était 
pour la garantie de la constitution, mais que, par 
Pexpérience, ce remède se trouvait insuffisant, 
puisque tout pouvoir indéterminé, tel que celui 
d^un protecteur, ne pouvait manquer d^être ar- 
bitraire et par là même contraire au génie de la 
nation. » 

Cromwell savait tout cela, et refusa néanmoins 
la couronne. Il avait doublement raison, pre- 
mièrement parce que Tarmée n^eût jamais con- 



( 3i9 ) 

senti à ce qu^.il se Pimposàt; ensuite parce qu^il 
obtenait tout le reste/ En effets on lui donna 
avec les titres de protecteur et d^altesse tous les 
droits de la monarchie, j com|)ris Fhérédité; car 
on lui déférait le choix dé son successeur *. 

Le rétablissement d^une chambre des pairs 
étant venu compléter les' institutions monarchi- 
ques, rien ne manquait plus à la nouvelle dy- 
nastie, si ce n^est la sanction de FËurope et celle 
d^une succession légitime. Le gouvernement de 
Cromwelleut cette double sanction. 

Depuis quelque temps déjà on le traitait avec 
une singulière déférence. Il était le premier 
prince, le plus illustre des guerriers plapés à la 
tête d^une nation. Son pavillon dominait les 
mers. Il traitait les rois avec dédain ; on accor- 
dait en France et en Savoie à ceux qui profes- 
saient sa religion une tolérance qu^il refusait ob- 
stinément aux catholiques d^ Angleterre. Enfin, 
lorsqu^un an après la nouvelle constitution on 
annonça dans TEurope, stupéfaite d^une si éton- 
nante fortune, la mort du dictateur des trois 
royaumes, toutes les maisons souveraines prirent 
le deuil. Elles avaient eu raison de compter 
Cromwell au nombre des défenseurs de la mo- 



*Voy. Hallamt Histoire constitulionnelle de l'Angleterre, t. III, 
p. 167. — Voy. surtout Thistoire de Cromwell, par M. FiUemain. 
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narchid; U n^avait paatepu à lai que la premiij 
répobliqae jetée dans FEurope par la Rénal 
sance^* cette Hollande dont Vinaurreotion av^ 
boulerené tant de doctrines et dont la prosp^ 
rite était un ai grand scandale poar la vieill 
politique, ne ftkt rayée de la liste des états *. 

Immédiatement après la mort du premier pt( 
teetenr, ses institutions eurent aussi la sanctiii 
d^une sorte de légitimité héréditaire. Quand Ri 
chard Cromwell s^ assit dans le royal fauteuS 
beaucoup de ceux qui s^étaient éloignés an père 
usurpateur et régicide k leurs yeuse, prêtèreDi 
sermei^t de fidélité au fils. A cette époque la res- 
tauration des doctrines leur semblait cx>mplète, 
^ parmi ceux mêmes qui font sonner le plus 
haut la constance des affections dynastiques, il 
en est beaucoup qui transigent lorsque se réta- 
blissent leurs intérêts, leurs doctrines. La France 
et TEspagne furent de cette opinion. Quand 
Charles II se présenta dans l^le des Faisans, au 
moment où Mazarin et dop Louis de Haro dis- 
cutaient le traité des Pyrénées, c^est à peine s^ils 
daignèrent recevoir le royal soliiciteur. On sait 
que le premier de ces ministres ne voulut pas 
tnème lui dont>er sa nièce en mariage. 

Cependant la réaction du temps ne devait pas 

* Tburloe, Mémçiru, 1 1, |t. 7Sa. " 
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lapnt'^aiTéler encore. Au contrftirei non-seulemetil il 
la Une devait ^suFvirre de la révolution de i&lg ai in-* 
;(ii»»titution, ni principes; mais encore de ceux qui y 
lapRivaient joué ifn rôle , aucun ne devait rester aux 
r liiaffaires ; et quoique Richard ne fut intervenu eu 
ua'i 649 que pour sauver la tète de Charles T', fils 
eiiiigde CromvreU il devait tomber avec tous ceux 
j52squi avaient fait la révolution. On eût dit que Né- 
^oiginésis elle-même les produisait encore une fois 
fjiij^ur la scène^ pour les mettre «a regard les usa 
5 du; des autres au moment où elle allait donner à 
pffff tous une grande et dernière leçon. La vraie Né« 
lneijiK^is était la raison publique. Voici de quelle 
^^ façoa il fut fait justice. 

,j 1^ En voyant les trois royaumes se livrer à Bi« 
ij.iv chM*d| les dfiSiciers généraux cofmprirent que la 
^^, £n de leur empire était arrivé^ à moins qu^ilsne 
j,, parvinssent à raviver les principes de i649*^Ppur 
Ar opérer oeitè évocatioUi ilsrénnireot en;parjie^ 
ment les députés du Rump"". Mais c^est en vain 
^ qu^ils les pouasèrent a leurs anciennes théories ; 
^^, œs vteiUarda^ idairés par Texpérience ou usés 
^ par le jtemps^ ne voulurent appuyer iqi»e le pou- 
voir^ «t il fallut les faire renvoyer pour .avoir rd*- 
son dnckefde ITÉtml. Richard eut la faiblesse de 
céder aux exigences de Farmée et de disso^ijire 

* C*ê^-Vâît>e'Ai) Cncmpiom, lAibrtqnet poptAah:^ da long-par- 
teneiit 

U. 31 
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mtnt de» téance» ceux qui dérangeisiieiit ses oom- 
biiiâîsoos. 

Quand la.feetJitKratiâQ seikis^il «jasi^ et par 
CrbmWeU et par Charles II et par la nation ^ elle 
9e pouvait maoqu^r de s-^^tué^ rapidameat. 

ClH)tQweU, pour sa parti était même décidé à 
la b|!U3quer^,T0Ut eu^ ayiiql «oin^. en e^çi comme 
en aptre ehose^ k denerie^ ïaissflr.j^ lalVrlutie 
d^iCe qu^il pouvait Wi Ater\ i> Laifiatioû, inoins 
Ie$ roy^Ustes cl les républicains iacorrigibles, 
applaudissait à ce de^^ipd^ readjre au pays tous 
Ifls irrafiUges d^un .gouv^rpefueuit régulier ; mais 
lea officiers généraux^ jaloux. 4^ l'éUvation d^an 
autieu collègue et délirant se aiaîntenir dans 
Fespèce d^égalité où ils étaient eacore à son 
égardi s^c^posàrent vivement au rétablissement 
de la royauté. Ces officiers étaient loin de parla- 
g(^r la doctrine du célèbre amiral Blake , repu- 
blicfûn zélé , mais, avant tout, citoyen dévoué à 
la cba4e publique^ « Cest notre devoir^ disait ce 
brave marin k ses frères d^armes, de combattre 
pour notre patrie, dans quelques mains que le 
gO)averbement puisse tomber. » Hommes de 
parti et de violen^eft ils marchandaleut, au con- 
traire, leurs services, et Cromwell savait bien que 

* Qù edoiMilt ces purolos prolo»des de Bossuet* 
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c^UJC qui Pnviû^at j^f^fmé $i souvent de se 4éhw*- 
ra^seir des iroysili^tes ^r wi massacire géiiàr^% 
se déb^TTHl^rai^nt d^, l^i ^^x^ «uçupe hésitaliou 
s^il prenait la couronne. Les soldats pensaient 
comme euK. On le$ avait fanatisés pour c^tt^ 
doctrine^ L'office de mi est une wurpation sur 
Voffice de Christ*. Soldats et. offîçiers étaient sinr- 
cèrement attachés à cette doctrine, et leur dé^ 
vQtioa sVJultait chaque joujr* Quelle concession 
pouvait-on obtenir de gen$ qui suivaient a la 
lettre les conseils que Tun deux^ le général Har^ 
rison, avait jadis donnée en ces mots à CromweU 
lai-*méme ; « Que le soin d^attendre Jébovah soit 
chaque jour votre plqs grande et votre plus im*^ 
portante occupation. Mettez -la au --dessus di> 
boire, du manger, de tpus les conseil^* Quiueï 
quelquefois votre compagnie et retire* - voiw uq 
moment pouT obtenir un mpt du Seigneur» 
Pourquoi n^auriez-yous pas toujours à vptrecôté 
trois ou quatre saînt^a âmes avec lesquelles vous 
puissiez vous retirer de t(^mps en temps dans un 
Qoin ? J W trouvé du irafraîchisisement et de la mi* 
séricorde par cette voie**, ^ 

Vaincre la ré^taaçe d^ cç fanatisme^ était 
chose impossible , et Cromwell résolut, de laire 

* OlaveaMtolk, VU de Btrf$Hç(f, 

^* Ménom A*im de Milton, p. 12. 
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une monarchie moins 1k non). L^n'iôSy, il se fit 
présenter par les Commiioes, en remplacement 
deVIn^Urumènt d'Etai^ qui ne lai suffisait plus, 
et sotËS- le titre respectueux d^jivïs et de.Pé//- 
tion\ une constitution qui lui oflfrait jusqu^au ti- 
tre de roi, et qui lui laissait le mérite de refuser 
le Aqm en prenant la chose. Il eut, en effet,, ce 
mérite. ^ 

Une députation le pressait vivement d^accepter 
la royauté, en lui représentant, « que tous les 
statuts étaient fondés sur la supposition de Fau- 
torité royale, et que, sans une extrême violence, 
ils ne pouvaient être ajustés à une autre forme 
de gouvernement; que le titre de protecteur 
était inconnu dans les lois, et que Tétendue de 
cette autorité n^était connue de personne, au lieu 
qu^en prenant le titre de roi, Cromwell lèverait 
toutes difficultés ; que si Ton avait pris le parti 
d^établir une république et un protecteur, prêtait 
pour la garantie de la constitution, mais que, par 
Fexpérience, ce remède se trouvait insuffisant, 
puisque tout pouvoir indéterminé , tel que celui 
d^un protecteur, ne pouvait manquer d^être ar- 
bitraire et par là même contraire au génie de la 
nation. » 

Cromwell savait tout cela, et refusa néanmoins 
la couronne. Il avait doublement raison, pre- 
mièrement parce que Farmée n'eût jamais con- 
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senti à ce q\x\i\ se Timposàt; ensuite parce qu^il 
obtenait tout le reste/ En effets on lui donna 
avec les titres de protecteur et d^ altesse tous les 
droits de la monarchie, j com|)ris rhérédité; car 
on lui déférait le choix dé son successeur *. 

Le rétablissement d^une chambre des pairs 
étant venu compléter les institutions monarchi- 
ques, rien ne manquait plus à la nouvelle dy- 
nastie, si ce n^est la sanction de TËurope et celle 
d^une succession légitime. Le gouvernement de 
Cromwell eut cette double sanction. 

Depuis quelque temps déjà on le traitait avec 
une singulière déférence. Il était le premier 
prince, le plus illustre des guerriers plapés à la 
tête d^une nation. Son pavillon dominait les 
mers. Il traitait les rois avec dédain ; on accor- 
dait en France et en Savoie à ceux qui profes- 
saient sa religion une tolérance qu^il révisait ob- 
stinément aux catholiques d^ Angleterre. Enfin, 
lorsqu^un an après la nouvelle constitution on 
annonça dans TEurope, stupéfaite d^une si éton- 
nante fortune, la mort du dictateur des trois 
royaumes, toutes les maisons souveraines prirent 
le deuil. Elles avaient eu raison de compter 
Cromwell au nombre des défenseurs de la mo- 



*Voy. Hallam, Histoire constitulionnelle de l'Angleterre, t. UI, 
p. 167, — Voy. surtout l'histoire de Gromwell, par M. FiiUmain^ 
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ment de» téance« oen^ qui dérange&ient ses oooi* 
biiiâisoos^ 

Quand la.festJitKratiâQ se:fHisi|il ejasi^ et par 
Crbmtrell et par Charles II et par la nation ^ elle 
9^ pouvait manquer de s^^^i^tuer rapidement. 

ClH)tQweU, pour sa., parti était même décidé à 
I^ bpni^quer^^TOUt evK ayiiql «oin^en ewi comme 
en aptre ehose^ <c de ne rien laisser .à la tf<i^ttt0e 
de ce qu^il pouvait lui 6ter\,^ Laifiatioû, inoins 
Ie6 royalistes el les républicains incorrigibles, 
applaudissait à ce de^s^ip 4e readjreau pays tous 
}05 waûtàgés d^un gouv^rpeineiH régulier ; mais 
les officiers généraux^ jaloux. 4^ l'élévation d^un 
autien cpUègoe et délirant se maintenir dans 
Fespèoe d^égalité où ils étaient encore à son 
égardi s^c^posàrent vivement au rétablissement 
de la royauté. Ces officiers étaient loin de parta- 
ges ila doctrine du célèbre amiral Blake, repu- 
blicfûn zélé, mais, ^vant tout, citoyen dévoué à 
la.cba$epublique« « Cest notre devoir, disait ce 
brave marin à ses frères d^armes, de combattre 
pour notre patrie, dans quelques mains que le 
gO)averbement puis^ tomber. » Hommes de 
parti et de violenqi^,t ils marchandaient, au con- 
traire, leurs services, et Cromwell savait bien que 

* Qti edoiMilt ces purolos prolo»des de Bossuet* 
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c^UJC qui l^nviùent prei9«é $i souvent de se 4éhw*- 
ra$S6ir des iroysiliste^ ^r uq ma^ssa^re géiiar^% 
se déb^rrai^rai^nt d^ ïvi 9^94 «uçupe hésitaliou 
sUl prenait la çouropue. Les soldats pépiaient 
comme eux. On le$ avait fanatisés pour c^tt^ 
dootrinet L'office de roi est une wurpation sur 
Vaffke de Christ. Spldats et offîçiers étaient siur- 
cèrement attachés à cette doctrine, et leur dé^ 
votioa sVxaltait chaque jom*. Quelle cancesiion 
pouvait-on obtenir de gen$ qui suivaient à la 
lettre les conseils q^e Vnjk deux^ le général Har^ 
rison, avait jadis donnéa en ces mots à CrçmweU 
lai-*mème ; « Que le soin d^attendre Jéhovah soit 
chaque jour votre plqs grande et votre plus im«^ 
portante oecupation. Mettez-la au-dessus dij^ 
boire, du manger, de tou& les conseil^* Quiueï 
quelquefois votre compagAie et retirez - vous uq 
moment pour obtenir un mpt du Seigneur» 
Pourquoi n^auriez-vous pas toujours à vptrec^té 
trois ou quatre saint^£i àà^^s avec lesquelles vous 
puissiez vous retirer de temps en temps dans un 
ooin ? J W trouvé du rafraîchissement et de la mi^ 
séricorde par cette voie**, « 

Vaincre la résistance d^ c? fanatisme, était 
chose impossible , et Cromwell résolut de faire 

* OlaveaMton, VU 4e Btmiçk. 

^* MévMÙRs «h»X de Miltw, p. 12. 
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une monarchie moins 1k non). L^an iôSy, il se fit 
présenter par les Commiines, en remplacement 
àeVInUfvmènt d*Etat^ qui ne lui suffisait plus, 
et sous- le titre respectueux ^Avù et de.P^//- 
tion\ une constitution qui lui oflfrait jusqu^au ti- 
tre de roi, et qui lui laissait le mérite de refuser 
le nom en prenant la chose. Il eut, en effet,, ce 
mérite. ^ 

Une députation le pressait vivement d^accepter 
la royauté, en lui représentant, « que tous les 
statuts étaient fondés sur la supposition de Tau- 
torité royale, et que, sans une extrême violence, 
ils ne pouvaient être ajustés à une autre forme 
de gouvernement ; que le titre de protecteur 
était inconnu dans les lois, et que Fétendue de 
cette autorité n^était connue de personne, au lieu 
qu^en prenant le titre de roi, Cromwell lèverait 
toutes difficultés ; que si Ton avait pris le parti 
d^établir une république et un protecteur, c^était 
pour la garantie de la constitution, mais que, par 
Texpérience, ce remède se trouvait insuffisant, 
puisque tout pouvoir indéterminé , tel que celui 
d^un protecteur, ne pouvait manquer d^être ar- 
bitraire et par là même contraire au génie de la 
nation. » 

Cromwell savait tout cela, et refusa néanmoins 
la couronne. Il avait doublement raison, pre- 
mièrement parce que Tarmée n^eût jamais con- 
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senti à ce qu^l se Timposàt; ensuite parce qu^il 
obtenait tout le reste/ En effets on lui donna 
avec les titres de protecteur et d^ altesse tous les 
droits de la monarchie, j com|)ris Thérédité; car 
on lui déférait le choix dé son successeur *. 

Le rétablissement d^une chambre des pairs 
étant venu compléter les institutions monarchi- 
ques, rien ne manquait plus à la nouvelle dy- 
nastie, si ce n^est la sanction de TËurope et celle 
d^une succession légitimé. Le gouvernement de 
Cromwell eut cette double sanction. 

Depuis quelque temps déjà on le traitait avec 
une singulière déférence. Il était le premier 
prince, le plus illustre des guerriers plapés à la 
tête d^une nation. Son pavillon dominait les 
mers. Il traitait les rois avec dédain ; on accor- 
dait en France et en Savoie à ceux qui profes- 
saient sa religion une tolérance quMl refusait ob- 
stinément aux catholiques d^ Angleterre. Enfin, 
lorsqu^un an après la nouvelle constitution on 
annonça dans PEurope, stupéfaite d^une si éton- 
nante fortune, la mort du dictateur des trois 
royaumes, toutes les maisons souveraines prirent 
le deuil. Elles avaient eu raison de compter 
Cromwell au nombre des défenseurs de la mo- 



*Voy. Hallam, Histoire constitulionnelle de TAngletcrre, t. III, 
p. 167. — Voy. surtout l'histoire de Cromwell, par M. Fiilemain^ 
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ei une autorité qui le mettent aurdessus de ses 
célèbres prédécesseurs. Là se yoit Louis XIV 
dans sa haute idéalité, et Ton aime à croire que 
de cette grandeur rien n^est dû à Técrivain au- 
quel il permit souvent de retoucher son style, et 
quelquefois sa pensée*. 

Dans ces belles pages, le prince est si bien inspiré 
qu^il est utopiste. Était-il bien possible, en efièt, 
de pratiquer ce qu^il se proposait ? a Je fis connaî- 
tre, dit-il, qu^en quelque nature dWaires que ce 
Mt, il fallait me demander directement ce qui n^é- 
tait que grâce, et je donnai à tous mes sujets sans 
distinction la liberté de s^adresser à moi a toute 
HBURB, de rire voix et par placets **. » Louis XIV, 
alors roi depuis dix ans, ne devait-il pas prévoir 
ce que Saint-Simon a mis dans ses Mémoires, 
avec malice, cVst-à-dire que sa première ferveur 
ne tarderait pas à s^éteindre? Six ans plus tard, 
ce prince dit lui-même : a Je déterminai un jour 
DE CHAQUE SEMAINE, auquel tous ccux qui avaient à 
me parler ou à me donner des métnoires, avaient 
la liberté de venir dans mon cabinet et m^ trou- 
vaient précisément appliqué à écouter ce qu^ils 
désiraient me dire ***. » 



* Pélisson. 

•* œuvres de Louis XIV (Paris, 1806, 6 vol. inS*), voL I, p. î6. 
Vol. II, pag. 273. 
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Dans lonle cette partie de ses Instpriictioiis, où 
Louis XIV, jeune encore, recommande à son fils 
ces grandes vertus que les rois prêchent d^ordi- 
saire à leurs successeurs quand ils leur remet- 
tent la couronne, il se livre aux illusions les plus 
sublimes et aux idéalités les plus exaltées. A Uen*^ 
tendre, toutes les amélicnrations lui seront pos- 
sibles : il réformera les mœurs , les juremens., le 
duel, comme les finances, la Justice et Tarmée, 
et il va jouir ince3samment de toutes les dou- 
ceurs que la vertu la plus pure peut procurer 
aux monarques. « Nulle satisfaction, dit»il, n^est 
égale à celle de, rraiarquer chaque jour quelques 
progrès à des entreprises glorieuses et hautes, 
et à la félicité des peuples dont on a soi-même 
formé le plan et le dessein. *. » 

Mais n^insistons pas sur cette partie de ses In-* 
structions; ces morceaux d^illusion ou de parade 
que nous avons signalés aussi dans les mémoires 
de Charles-Quint et de Philippe II, méritent peu 
de fixer notre attention ; nous remarquerons seu- 
lement que, dans le travail de Louis XIV, ils 
sont trop en saillie; que ce 'prince, sans jamais 
consentir à faire son. apologie, fait trop constam- 
ment son éloge, et que, sUl écrit avec plus de 
goût que ses prédécesseurs, il se met néanmoins 

* 

•VoUI, ai. 
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de bMucoi^ Ati^siûufl d^e^:( p^ eelte saioiio- 
lonîe d^opMhMM, que d«fM kt emm ff^n $î 
lokig discours, yieot à peiqe mtevrompra une 
ou deux fois l'aveu de ses gelenteries* 

Oo dÎFait que Louis XIV veut faire voir à ce 
monde moderne qui , dans Les Pajâr-Bas , a mis 
une répahlique en place de Philippe II, et eu Au- 
fdetene «ne dietaiure à la plaoe de Ghades I^', 
pe que o^est qu^un monarque et quelle e^ sa 
fleajesté* Il professe, eu jeflet, dès qii^il arrive au 
foiHl de la qwstioq, les doctrines les plus absof- 
Inès, les pUis bomproniises4 îi.ies oppose auK 
noiivelles théoci^ de liberté polaire avee nn 
Pi^BW imperturbable ; ces théories, ii ne di^igne 
su les nommer ni les eoipbature. 

Son système est imposMit, il est simple et 
vieux» <( Il n^y a qu^une seule loi, c^est la volonté 
Al monarque ; le monarque est le lieplenant de 
Dieu. » Louis XIV ne descend jamais de cette hao- 
CcNiir. Il se sent fait pour régner ainsi* A eet égard, 
sen amour-propre est dVccord avee sa doeirioiï. 
A' peine a-*4>^il goûté du commandemeut, cpx'il 
a' reconnu sa sopéfriorité s^v tout le monde et 
ifoMl sa faâfie de ^oseï* devant le pobUo et l%ifi* 
lbire« <f Je 'Oe doute pas, diti-ii, dè^ i66i, que lea 
choses assez j^audes et assez ooi^sidérables où 
j'ai eu part, n'exercent un jour le génie des écri- 
vains. » Il lui faut ce succès, «x C'est aux hommes 



( 333 ) 

du cottitHun à borner^ dit'-il, lêilr apptJoalion 
dàlis Ce ^ui ietfi^ est utik et agréable ^ mais les 
^Hiices^ daas tous lettrs consefls^ doivent dvoir 
pùur PREMIERE vue, dVxaminei* cetc^.peotledr 
dojtiner ou leui^ Ôter rapplaudisBement pabl»^ 
liés toia, ^m ftobt nés pour posséder tout ni 
^olninaiidei^ à tottt, ne doîtent jamaîs lètte hsm** 
létik d(ô s^ia^ttjeitif à la reâtommée ; eVst un bien 
quMl fâvitdéâirei- «aâs èesBë «V^o plus d^avidité^'v "n 
Louis XIV^ I90US ce rapport^ est au-^déssiis de 
tous les princes les plus ambitrécijt. Non- setilenient 
Ijonh XiVveUKME^u perle publttst, seul il prétend 
étl*e quielqué éhmt 4atiil^BtM «t il vèfutle remplir 
cdilittie, dai)$ té iângta^i^ dëPOriesitylai^lénilade 
de là dttitiJl^ T€4^it te ttidtide^ <Xn ne dira plhs 
ditormlrif «» ¥twité ce mot qui peignait jadia Vi^ 
^Mfiêmé des rDiSMandsi iA^ qm la coiifiani;e<Aes 
pti^^kêi^^lêfm^isa(fak. Le roi ^^uro toiit et fem 
t^ifl'P»!^ Ittt^^èifiëv^S'tnklfiilt ddu^ncfrdot 

l^s Hifefe %Mi^we uki pe«i iktiporti»ïte sansluî «n 
avdif (ittrlév Jafnâ!^ il u'aùra ^é pt^uiiettknimtMi 
« >E^ *i VOufe*i'0îi ctfeyfez, *«i tilsv^tî'rtJCS: i«fe 

S«ÛC£^tURS At>Rill$ Véî»^, le H^liff fit^ èîSRk^buK^ 4§k*' 

M44«s ML^é^^Eif'ï'rAI^, • ttêft n^é«âtr« plus ^tld^qe 
cfttèA^ :vôitid)tifi>éâ%ët«$«LrèilMfca^idkH^ d«4%t»- 
t«H5 le setll *tit^è Jjë'jfëf.**' •* Lttisft m «ôgtftrttef râ^ 

• Vol. n, 276. 

" Vol. I, 28. ' • ^ '^ " 
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duit ses ministres au rôle de commis et presque à 
celui d^emplojés de bureau , tant il leur montre 
de défiance. « Pour mieux réunir en moi toute 
Fautorité de maître, encore qu^il y ait, en toutes 
sortes d^aft'aires , un détail où nos occupations et 
notre dignité même ne nous permettent pas de 

descendre ordinairement, je me résolus d*y 

entrer quelquefois avec chacun de mes ministres, 
et quand il s'y attendrait le moins j afin qu^il 
comprît que j^en pourrais faire autant sur d^au- 
très sujets et à toute heure, » 

.Bien conyaincii de sa suffisance et même de 
sa supériorité, Louis XIV prenait fort peu de 
souci pour bien choisir ses ministres. «< Ni vous, 
ni moi, mon fils, nous nuirons chercher pour ces 
sértes d^émplois ceux que Téloignement... dé- 
rfift>e à notre vue, qudquè capacité qu^ils poissent 
avoir. Il faut se déterminer nécessaiifemeikt sur 
un petit nombre que le hasard vous présente, 
c^est-à-dire ceux qui sont déjà dans les dbarges 
ou que la naissance, Vinclinatian ont attachés 
de plus près de nous"", i» Il y a plus, jaloux de 
-toute dÎ3(iiiction9 Louis XIV tenait fort peu à ce 
que ses mifinsitres fussent t gen« de distinction. 
4; iPpui: vpu3 décoH vrir même tpute ma pensée, 
il fU^était pas de mon intérêt de prendi^e des su- 



* Vol. I, p. S9. 
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jets dUine qualité plus éiniaente^ il fallait avant 
toute chose étàhlip ma propre réputation et faire 
conpaitre au public, par le raug même d^où je 
les prenais, que mon dessein n^était pas de par-* 
tager mon autorité avec eux. Il m^mportait 
qu'ils ne conçussent pas eux-itiêmes de plus hau- 
tes espérances que celles qu^il me plairait de leur 
donner^, m ' 

Et plus le monarque savourait le bonheur de 
tout faire, d'être tout par lui seul, même sur- 
intendant des finances**, plus il s'enivrait de lui. 
On crut d'abord que bientôt il se lasserait de sou 
rôle. <c Le temps â fait voir ce qu'il en fallait 
croire, dit-il, et c'est ici la dixième année. i)[ue 
je marche, comme, il me semble, assez constam^ 
ment dans la même route, ne relâchaiil rien de 
mon application, informé de tout, écoutant m«8 
moindre sujets, sachant à toute heure le nom.* 
bce et la qualité de mes troupes et l'état de i»es 
places^ donnant incessamment mes ordres pour 
leurs besoins, traitant immédiatement avec k$ 
ministres étrangers, recevant et lisant les dépê-* 
chee, faisant moi - mêtne une partie dis répôwes 
et donnatit à mes secrétaice$ la subiStaiice dei im- 



y 



*VolI, p. S6, 
** Pag. 104. 
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aassi que tout s^y fasse poar lui. Ce panthéisme 
royal emprunté à TAsie et que la CastUle avait un 
peu appris par ses traditions arabes , Louis XIV 
le réalise. Le mot, L^Etat^ c^est Moi, nVst pas 
pour lui de la poésie, c^est ^e la religion. Il ne 
peut y avoir dans PEtat que lui ; car au-dessus 
de lui, il ri*j a que Dieu,' qui nVst pas dans 
FEtat, et à côté de lui, il n^ a personne; tout ce 
qui y est, est au-dessous. Mais, tout est à lui; ce 
n^est pas par étiquette, c^est par conviction qu'ail 
dit : Mon arinée, ma noblesse, mon clergé, mes 
peuples et même mes ports. 

Un passage sur son frère, passage admirable 
de naïveté, nous apprend peut-être mieux que 
tout autre à quelle hauteur il se mettait, et quel 
souci il prenait de ses prérogatives. A la ùiort 
de leur mère, ils se donnèrent, dans la première 
douleur, de grands témoignages d^amitié» « Ce 
qui sY passa de plus important , dit Louis i fut 
que je lui promis de ne rien diminuer de la fami- 
liarité dans laquelle j^a vais vécu avec lui du vi- 
vant de la reine ma nière , Tassurant même que 
je prétendais la faire passer jusqu^à ses enfans... 
Le temps où je lui disais ces choses et Pétat où 
j^étais en les lui disant , ne laissait aucun lieu de 
douter que ma seule tendresse ne me les eût sug- 
gérées ; car, dans les violentes agitations de nos 
coeurs, on sait que ta raison ne conserve pas 
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assez de force pour : pouvoir, r^ler noa dis- 
cours et nos actions sur les principes de la po>- 
litique^w » Le frère avait sans doute ces paroles 
présentes lorsqu^il demanda peu après que sa 
femme pût avoir une chaise à dos, quand éUe 
serait chez la reine. Une chaise à dos n^était 
pas iin fauteuil, et voici cependant comment le 
monarque envisagea une demande quMl dit n^a- 
vcHr'été &ite par son frère que par désœuvré-»- 
ment : «cL^amitié que j^avais pour. lui m^aurait 
fait souhaiter de ne lui refiiser janlais aucune 
chose ; mais voyant de quelle conséquence était 
CELLEw:!, je lui fis 'entendre incontinent ^ . avec 
toute la douceur possible , que je ne pauvaB'pâs 
lui donner satisfaction, et que , pour tout ce' qui 
pouvait servir à Félever au-dessus de mes: autres 
sujets, je le ferais toujours avec plaisir; mais que 

CE QUI SEMBLERAIT lVpPROGHBR DE MOI, je' I^ 

croyais pas le devoir jamais permettre '^^. » 

Dans la doctrine politique.de Louis XIV, c^&- 
tait une maxime fondamentale, que tous les droits 
et les pouvèirs ae TEtat reposaient dans.sa per- 
sonne. A côté de lui il n^est rien, nous Tavons 
djt ; au-dessous de lui il n^est ni une pensée, ni 
une volonté, ni un acte politique qui ne relève 

* Vol. n, 56. 
*• Vol. II, SA. 
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de lui : au-^dessos de loi il n^y a qne Dieu , et il 
est le représentant de Dieu; or, personne ne 
peut juger Dieu; donc personne ne peut juger 
le roi , si ee n^esi Dieu. « Celui qui a d<mné des 
rois aux hotnines a voulu qu^on les respectât 
comme ses lieutenans , se reservant a lui seul 

LE DROIT D^EXAMIIIER LEUR CONDUITE. Sa VoloUté 

est que, quiconque est ne sujet obéisse sans dis- 
€BRNmBNT; et cette loi si expresse, si univ^er- 
selle , n^est pas faite en faveur des princes seuls , 
mais- est salutaire aux peuples mêmes auxquels 
lella est imposée ^ et ^ut ne la peuvent jamais vio- 
ler sans s^xposer à des maux beaucoup plus ter- 
ribles qœ cewL donc ils prétendent se garatitir*. 
il nVst pgfrit de maxime ptes établie par le chris- 
tianisme que cette liumbte soumission des sujets 
à ceux qui leur sont préposés^ et en efiet, ceux 
qui jettero«)t la vttesur les temps passés, reodOfnât- 
tront aisément combien ont été rares, d^uis la 
venue de Jésus-Christ , ces funestes révolutions 
d'états qui arrivaient ii souvent ^durant le^ga- 



nisme *. » 



Oe passage est bien remarquaUe : il prouve 
que Loûis XIV 'sdvatt un peu d'histoire an- 
lîi^enne , et que ce qu'il en avait le mieux retenu 
c'était le chapitre de ces révolutions , dont le but 



* Vol. U> J56. 
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était de changer les monarchies pour d'autres 
formes de gouvernement. 

Ces formes 5 il ne les concevait pas conm^ des^ 
choses naturelles. L^aristrocaiie et la démocratie 
constituées en gouvernement , c^était pour loi un 
état de désordre , un état anormale II n*y a quû 
la monarchie qui soit un gouvernement régun 
lier. On peut j déroger^ il faul j revenir, a Cette 
ancienne Rome , dit^il ^ qui témoignait tant d^a«« 
version pour Tautorité souveraine , s^ soumet^ 
tait pourtant toutes les fois qu^ellc avait à se ga- 
rantir de quelque ennemi redoutable; et sachant 
bien que Fégaltté qui se trouvait entre ses cou* 
suis n^était pas propre aux expéditions militaires, 
elle se choisissait un dictateur qui la gouvernait 
avec un pouvoir absolu^. » La république inspirailj 
le mépris à Louis XIV. « Je ne pouvais pas refuser 
une république, » dit^il en parlant d^une demande 
d^argent que lui avaient faite les Hollandais^ Ail-^ 
leurs il déclare quVn peut se 6er quelquefois 
à la parole d^un prince , rarement à celle ^^ua 
gouvernement où Pautorité se partage. Cette an*- 
tipatbie se comprend : la république est un gou^ 
vemement d^opinion, et Louis XIV ne concevait 
pas Fopinion. La seule chose quUl vit dans M 
Télémaque^ c^estque.Fénélonasraitu/iiWi^iawu» 



* Vol. II, 19. 
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amir. Il savai^t depuis long-temps , disait-il y que 
c^était un mauvais esprit; mais il ignorait Pautre 
partie du mal. Avoir une opinion indépendante 
de celle du roi , ou autre que celle du roi , 
c^était avoir un mauvais cœur : et en effet, 
Louis XIV, qui n^accordait pas même a la na- 
tion le droit de remontrance, aurait*il pu lui 
accordejp le droit d^avoir une opinion? Ce droit 
entraîne nécessairemeqt celui de la manifester, 
et cet autre droit conduit naturellement à ce que 
nous appelons la représentation nationale. Or , 
toute discussion politique et toute intervention 
populaire était à ses yeux, comme aux^ yeux 
de Philippe II , un acte anormal. Ecoutons ce 
qu^il en dit. « Ce qui fait la grandeur et la ma- 
jesté des rois n^est pas tant le sceptre qu^'ls por- 
tent que la manière de le porter. C^est pervertir 
Tordre des choses que d^attribaer les résolutions 
aux^ sujets et la déférence au souverain. Si je 
vous ai fait voir ailleurs la misérable condition 
des princes qui commettent leurs peuples et leur 
dignité à la conduite d^un premier ministre, yai 
bien sujet de vous représenter ici la misère de 
ceux qui sont abandonnés à Tindiscrétion d^une 
populace assemblée... Si le ministre partage aveo 
vous votre diadème, il traviûUe au mqins à le 
laisser entier à vos descendans. Mais il n^en est pas 
ainsi du pouvoir qu^un peuple assemblé s^attri- 
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bue; plus vous Idi accordez, plus H prétend; 
plus vous le caressez, plus il vous unéprise ; ce 
dont il est une fois en possession, est retenu par 
tant de bras que Ton* ne le peut arracher. sans 
une extrême violence \ » 

Il y a plus, Louis XIV non-seulement disait 
mes peuples, mes ports , mon armée ; mais, en-: 
trAnt plus avant dans les doctrines delà monar- 
chie orientale que n?avait fait aucun monarque 
d^Ëspagne^ il se posait propriétaire absolu du 
pays et de tout ce. qui s^ trouve. «(C^est.une 
grande erreur parmi les princes, dit-il, de Vap^ 
proprier certaines choses et certaines personnes , 
conime si elles étaient à eux* d^une autre façon 
que le reste de ce quMls ont sous leur empire: 
Tout gb qui se trouve dans nos états , db quêi,- 
qu£ naturb qu^il soit, nous appartient: au 
MÊME TITRE, et doit nous être également chen^ 

. » Les deniers qui sont dans notre cassette, ceuxS 
qui demeurent enlre le^ mains de nos trésoriers 
et ceux QUE nous laissons dans le commerce de 
NOS PEUPLES, doivent être par nous également mé- 
nagés**. Et que VÉglise ne s^avise pas dese^met-* 
tre au-d^us de FEtat, le pontificat au-dessus"- 
de la royauté. Les tois sont seigneurs absolus: 

* Vol. n, j«. 

•* Vol. II, 95. 
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et ont natoreUement la disposition pleine et li- 
bre de tous les biens qni sont possédés aussi bien 
par les gens d^église que par les séculiers , pour 
en user en tout temps comme de sages éco- 
nomes, c^est-à-dire suivant le besoin général de 
leur Etat *. i» La gloire de ses sujets était elle- 
même à Louis XIV« n II me semble qu^on m^ôte 
de ma gloire quand sans moi on en peut avoir**. » 

Voila les doctrines qu^il professa aussitôt après 
}a restauration des Sttiarts , et qu^il opposa à tout 
le progrès de la Renaissance ^ de la Réforme , et 
de deux révolutions politiques qui en avaient 
produit plusieurs autres ^ qui avaient remué pro- 
fi>ndémeDt les inteTligences , ébranlé les trônes , 
et changé les mœurs de FEurope. 

Louis XIV ne douta pas néanmoins du succès 
de son entreprise. Ce qu^il pensait en politique, 
il était résolu de Timposer à la France et par 
la France , c^est-a^ire par lui-même ^ à FEu-^ 
rope« 

Et ses longues Instructions pour son fils étaient 
à peine achevées qu^une grande partie de Pœu- 
vre de restauration était accomplie. Cest chose 
merveilleuse que le changement opécé par le 
monarque en un temps si court. Peut-être y au-< 

•VoLU, 121. 
•* Ibid. 429- 
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rait-il une grande exagération à dire que jamais 
dans le inonde il ne s^est vu une semblable mé- 
tamorphose, puisque a vu César et Auguste 
changer la républicpie , Constantin et Con- 
stance le paganisme, Mahomet le polythéisme 
arabe , Charlemagne la barbarie germanique , 
et Napoléon tout le progrès du dernier siècle : 
mais il est certain que de ces génies, tous supé- 
rieurs à Louis XIV , aucun n^a régné aussi plei- 
nement que lui sur les doctrines , sur les mœurs, 
sur les cœurs. Clergé, noblesse^ magistrature, 
peuples , soldats , écrivains et philosophes , poètes 
et artistes , tous furent à lui , et tous se firent 
gloire de penser comme lui. L^adoration du 
maître fut plus qu^une loi , ce fut une mode ; 
et La Fenillade , allant en Espagne proposer un 
cartel à un homme qui affectait de Pindifference 
au milieu de Tenthousiasme général, n^étotina 
personne. On plaignit Racine d^être mort de dou- 
leur pour avoir déplu, mais on le concevait. 

Et voici ce que Louis XIV sut faire en peu de 
temps des plus violentes doctrines de la Fronde 
et des plus fortes institutions du pays; lui'^mème 
va nous Papprendre. n Les édits que j^avais fait 
publier sur la fin de Tannée, et principalement 
celui qui regardait la modération du prix des 
charges , causa du chagrin à tous les officiers. 
Je fus averti que les enquêtes du parlement de- 
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mandaient rassemblée des Chambres , dans la- 
quelle ils prétendaient, séus divers prétextes ^ 
rentrer indirectement en délibération sur ce su- 
jet, et que le premier président, persuadé de me 
faire service, pratiquait avec soin divers délais, 
comme si les assemblées des. Chambres eussent 
endore eu quelque chose dé dangereua:. Mais 
pour faire voir qu^en mon esprit elles passaient 
pour peu de chose, — il Tavait déjà fait voir la 
cravache à la main, — je lui ordonnai moi-même 
d^assembler le parleAient , pour y dire s^eulement 
que je ne voulais plus que Ton parlât en aucune 
façon des édits vérifiés en ma présence. Je vou- 
lais me servir de cette rencontre pour faire un 
exemple éclatant ou de V entier assujétissemerU 
de cette compagnie , ou de ma juste sévérité à 
punir ses attentats*. » 

Il n^est pas même nécessaire d^ajouter que le 
parlement de Paris se hâta de plier, et que ceux 
de province s^inclinèrent à son exemple. Louis 
depuis long-tetnps leur avait appris à dissimuler 
leurs prétentions et à fléchir devant les siennes. 

Le monarque avait raison d^être fort. A cette 
époque il fallait un maître au pays; et Tétat so- 
cial ne permettait pas de livrer Tempire soit aux 
vieux parlemens, soit à la nouvelle : anarchie. 



* Vol. II, 48, 
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IMoins que tout autre Lpuis XIV étnit propre a 
jrêver une constitution semblable à celle qui avait 
eonduit FAngleterre au désordre. Dans Tétat 
où les hommes et lès doctrines avaient jeté la 
France, une main puissante pouvait seule la 
gouverner ; et ce fut dans Louis XIV une preuve 
de grand sens que de si bien comprendre son 
siècle et son pays. 

Il faut ajouter que sa tâche était lourde , et 
que si le prince qui s^en est chargé a fait d^im- 
menses conquêtes sur la nation , c^est qu^il a pris' 
sur lui d^mmenses travaux. On a exagéré son 
génie et ses vertus; il a eu des courtisans ingé*' 
nieux et des partisans fanatiques; il a été lui- 
même le plus enthousiaste de ses flatteurs : mais 
on a pu s^éprendre pour lui sans esprit d^adu-> 
lation y et ce qu^il a donné au pays a été assez 
grand pour que le pays s'^enivràt de sa gloire : 
ne s^était-^il pas enivré de celle de Richelieu ?. 
Marchant sur les traces de Richelieu, comme 
un roi doit marcher sur celles d'un ministre, 
Louis XIV ne bornait pas ses vues à la France , 
ni à Fœuvre de restauration qu^il devait y ac- 
complir. Etre en France le maître et la loi, 
la justice et la grâce, la pensée morale et re«*- 
ligieuse ^, comme la pensée politique, ce n^était 

* On \oit par Tabrégé de religion qu'il traça pour son fils, on 
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pas assez pour loi , et pas assez pour son épo- 
que ; car cela ne suffisait point pour élever un 
édifice durable. La France était trop liée à ITEu- 
rope, et les rapports entre les peuples progres- 
sifs étaient trop intimes pour qu^une œuvre, ac« 
complie en France seulement, eût quelque chance 
d^avenir. La tâche de Louis XIV demeurait donc 
incomplète si sa pensée ne devenait dominante, 
si elle ne devenait la foi et la doctrine politique 
de tous les gouvememens d^Europe. Et ici , ce 
monarque , si peu apprécié de nos temps , parce 
que nous Tapprécions avec nos idées du jour, 
se présente sous le point de vue le plus remar- 
quable : ce n^est plus un roi de France , c^est le 
roi de son époque quMl faut voir en lui ; ce n^ést 
plus une tâche locale ou nationale, c^est une 
tâche générale qu^il accomplit. A Toeuvre desim- 
pie absolutisme succède une espèce de mission 
providentielle. Sous ce point de vue , Louis XIV 
est hors de ligne, et dans Fhistoire moderne , il 
n^est pas d^ autre prince qui se soit posé comme 
lui antagoniste de tout un ensemble de mœurs 
et de théories nouvelles, et régénérateur d^un 
ensemble d^institutions et de doctrines. Quand 
ses plus grands prédécesseurs en France , Fran- 



voit par la manière paissante dont il condaisit toutes les questions 
d'église, qu'il avait cette ambition* 
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cois P% H^ri IV et Richelieu cherchèrent la 
prépondérance en Europe ,. c^était pbur Ton une 
question de rivalité, pour Pautre une question 
déséquilibre, pour le troisième une question de 
domination. La cause de Louis XIV fut plus 
belle par la raison qu^elle fut moins personnelle 
et plus générale; ce fut en effet la cause de toutes 
les doctrines et de toutes les institutions mo- 
narchiques de Tépoque. Tout cela était mis en 
jeii par le progrès du temps ^ par cette émanci- 
pation mobile et perpétue, qui commence à 
la révolution des Pajs-Bas , et qui, allant de 
peuple en peuple, prétend S^accomplir, par voie 
de révoluiton ou de réfoi'me, dans tous les^ pays 
du itionde. Louis XIV , osant lutter contre ce 
développement intime, moral à la fois et so^ 
cktl , qui constitue en vertu d^une loi divine tout 
ce qi^'^il j a de plus puiss£||^t sur la terre, car sut 
la terre rien n^est au-4lessus di^ veeux légitimes 
et des droits primitifs^ Louis XIV osant lutter 
contre cefte terrible et sainte puissiance de Thu- 
manité, en vertu de ses * convictions , convic- 
tions monarchiques et convictions religieuses , a 
donné un exemple de grandeur personuelle à 
laquelle on doit rendre justice, ^elque doctrine 
qu^oo professe. 

En lui rendant justice^ n^exagérons pas son 
mérite. Dans la hante suprématie qu^il rechercha 
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en Earope comme en France ^ il vngea peut- 
être à $es intérêts personnels, comme roi de 
France , aussi souvent qu^à ^intérêt géoéral des 
institutions morales et (Kilitiqaes.f maisr il est évi- 
dent que , pour souEtemr ces demieFes^ êoflome il 
Tentendait , il lui fallait se mettre à la haufear 
qn^l se dessina tout-à-*coup ^ et que bientôt il 
occupa réellement* 

Son ambition étonna d^abord TEurope et pensa 
faire manquer le but du monarque. Aucun siè- 
cle n'^avait encore vu prendre cette attitude aux 
rois de France; aucun des empereurs d^Occi- 
dent, Charles-Quint lui-même, ne Pavait prise. 
Les temps paraissaient moins que d^autres pro- 
pres à favoriser soit la prétention' générale de 
Louis. XIV de représenter la Divinité, soit son 
ambition particulière de jouer le premier rdie 
parmi tous ces rois, ^i, suivant sa propre, doc- 
trine, étaient lei lieutenâtis de Bieu au même 
titre. En effet, Louis XiV blessa; 4^9bord les 
royaux collaborateurs de. son œuvrel^Non-seu- 
lement il alarma ptAsieurs souverains par ses 
prétentions sur une foule d^états secondai>es\ 
long-temps avant ses conquêtes et la création de 
ses conseils de fétmioni non-seulement il humi- 
lia les petites républiques de Venise et de Gênes 

> 
* Vùyt% cette liiBte dans ses Œuvres, voL H, 175. 
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en aliendanl quMl *|iût humilier et , s^Jl était pos- 
sible, biffer du rang deis états d^Europe la répu'- 
bltque plos importante des Provinces^Unies; mais 
il: eut. la prétention de mener les Stuarts comme 
des^gens h ses gages et à isa dévotion ; mais il prit 
aux, rois d^Espagne^ dans lesr cérémonies publi- 
ques v le rang qu'ails y occu.paient depuis long- 
temps; maisil professa pour les empereurs d^ Al- 
lemagne des sentimens de dédain qu^il ne se 
donnait pas la peine de déguiser; mais il n^hé'- 
sita pas à comprendre le pape lui-mÔme parmi 
les princes qu^il avait résolu de classer diflpèrem- 
.ment; Depuis le rétablissement de Pempjre d^Oc- 
cident personne ne contestait le raftg des empe-*- 
reurs. Avocats de TEglise^ ils étaient les premiers 
des princes chréliens; Louis XIV n%fut^p&s de 
cet avis, et regarda comme un devoir- de corn*- 
battre à^ cet égard les idées généralement ad* 
mises. « Us ne sont nullement (les eifiif>ereura)€e 
qu'^étaient les empereurs romains -^uCharleniA*- 
gne et ses premiers successeurs. A leur faire jus*^ 
tice,: on ne doit lef regarder quelomiop descapi- 
taines^généraux d'^.une 9*épubliqtie d^Allemi|gOf& , 
nssez;: nouvelle en comparaison de plxisiears au- 
tres Etats , et quin^est ni si grande ^ ni^i puis- 
sante qu'acné doive prétendre aucune supério^ 
rite sur les nations voisines. Leurs résolutions 
les plus importantes sont soumises aux délibéra- 
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lions, des états de rEmpire ^^et on leur impose , 
en les élisant, les conditions qu^on vent*. » 

Ce dédain poar la république d^AUlkaagne et 
pour ses capitaines->généraux , Louis XIV affecU 
de rafficher; et certes, cette attitude de supé- 
riorité que le fils de Louis XIII prenait à Tégard 
de tous les autres princes, devait Péloigner au 
premier abord du but qu^il voulait atteindre, 
une influence générale sur les esprits et une forte 
réaction monarchique contre la démocratie sor- 
tie de la Renaissance. 

Il y a plus. Malgré les niaximes de haute et 
pure loyauté qu^il professait généralement, il 
eut , dans ses«*elations avec Fétranger , quelques 
distractions un peu fortes , et plus dilune fois il 
lui arriva 4» suivre de nouveau soit cette mau- 
vaise politique que Mazarin lui avait apprise 
dans sa jeunesse , soit même œs maxines plus 
condamnables encore que Philippe II et Charles* 
Quint n^avaient pas (a*aint d^emprunter à Ma- 
chiaveL 

£n effet, Loiîls XIV convieflt que par suite de 
légèi;i;5 contestations aveS TEmpereur, il s^atta- 
cha ^wora davantage à diminuer son crédit en 
Alkmagpe; que, sous prétexte de maintenir le 
traité de Munster et la paix de FËmpire, il y 

* Vol. I, p. 75. 
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fbrma une alliance considérable*. Louis XIV avoue 
même) lui le parent, Tami des Stuarts, le protec- 
teur de leurs infortunes, lui qui assurait la mère de 
Charles II , fille de Henri IV, qu^en guerre avec 
FAngleterre il ne Tétait pas avec le roi son fils; 
Louis XIV, disons'-nous, avoue ce qui suit : <( D^une 
part je ménageais les restes de la faction de Crom- 

llVell POUR EXCITER PAR LEUR CREDIT QUELQUE NOU- 
VEAU TROUBLE DANS LoNDRES, et d^autrc part 
j^entretenais des intelligences avec les Irlandais, 
lesquels étant toujours fort mécontens de leur 
condition, semblaient aussi toujours prêts à faire 
un effort pour la rendre plus supportable **. » Ce 
n^est pas. tout encore. Londres a été réduite en 
cendres; Louis XIV, quoique en guerre avec 
Ch<irlés II, lui fait exprimer, par la mère de ce 
prince, la part qu'ail prend à ce malheur. Il 
trouve lui-même cette conduite fort belle, fort 
royale j et en la rapportant il y ajoute . cette 
réflexion: « A considérer les choses suivant la 
politique, il n^ avait point de doute que cet 
accident rie dût, par ses conséquences, être 
avantageux à FEtat français. » 

Nous pourrions ajouter, pour caractériser la 
mauvaise doctrine de Louis XIV, bien d^autres 
traits encore ; nous les prendrions et dans ses né-* 

r >. 

•Vol. li p. 78. 
•* Vol. n, p. 206. 
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gociaiioQft et dans s^ê mémoires ; ici et là nous 
ne les trouverions qu^en trop grand nombre , et 
nous verrions le même monarque qui a su faire 
un si brillant éloge de la bonne foi , démentir 
lui--mème ses principes, non pas dans la pra- 
tique seulement , mais jusque dans les instruc- 
tions qu^il donne à son fils; nous Feu tendrions, 
même lui dire , « sans toutefois vouloir lui en- 
seigner Tinfidélitéf qu^en fait de traités il faut 
distinguer* » Nous le surprendrions sur ce sujet 
dans cette conclusion, « qu'yen se dispensant d'^ob- 
server les traités , à la rigueur on n^y contrevient 
pas , parce qu^on n^en a pas pris les paroles à la 
lettre. » Mais au lieu' de signaler des taches si fâ- 
cheuses et un si déplorable tribut payé par un 
grand homme aux faux enseignemeus de Flo- 
rence et de Castille , nous aimons mieux établir 
que, si Louis XIV parle quelquefois le langage 
de Charles -Quint, élève de Machiavel, il se 
plait dVrdinaire à réfuter cette mauvaise poli- 
tique d^Italie et d^Ëspagne, qui avait si souvent 
envahi sa famille , soit par les alliances , soit par 
les conseillers de la couronne. Disons plus, en 
tenant compte des circonstances, des hommes et 
des choses qui lui ont enseigné la politique, 
nous ne saurions trop admirer cet air de probité 
et de candeur qu^il a su imprimer à la vieille 
doctrine de Fabsolutisme et de la répression. 



( 355 ) 

Cette grâce , cette majesté qu'il est venu répan- 
dre sur des institutions encore plus compromises 
par les rois qui les défendaient que par les peu- 
ples qui avaient résolu de les briser, les rois de 
FEurope ne manquèrent pas de l'apercevoir , et 
alors la même fascination que Louis XIV avait 
exercée en Fraûce, l'Europe la subit comme mal- 
gré elle. Cette politique si haute, et qui d'abord 
blessa si vïvement , allait si bien au prince qui 
la mettait en avant, et, à son attitude si grave et 
si forte répondait dans le sein de sa nation ùh 
si brillant cortège de grands hommes et de gran- 
des choses , une si incontestable supériorité dans 
les lettres, dans les arts, dans la politique et 
dans la guerre , que les genoux fléchirent invo- 
lontairement devant tant de grandeurs , et que 
la pensée du vrai monarque de l'époque do- 
mina sans peine le siècle auquel la Providence 
elle-même semblait l'imposer. 

Ceux-là même qui eurent le plus à se plain- 
dre de l'omnipotence de Louis XIV,— ce mot 
lui va, — étaient heureux de suivre son système 
et s'efforçaient de se faire rois à son image. Il est 
très-vrai que l'humanité ne résiste pas à ceux 
qui portent en eux-mêmes le commandement , 
et Louis XIV était grand. Quand la France, ivri 
de sa gloire , et l'Europe, frappée de sa fortune 
lui décernèrent un titre qu'avant lui deux seule- 
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ment de sa race avaient su mériter et un seul 
maintenir'', elle ne fit que parler le langage de 
la postérité. Ce n'^est pas dans nos annales 
seulement, cVst dans celles de Phumanité qu^a 
marqué le siècle de l^ouis XIV» On se dit que ce 
prince a trouvé dans Voltaire un panégyriste et 
non pas un historien : on a eu raison, un his- 
torien iiurait peint ce monarque avec plus de 
profondeur et sous des points de vue plus éle- 
vés; il aurait fait ce quVn écrivain, d^ailleurs 
bien inférieur à Voltaire, a su indiquer avec 
tant d^exactitude^*. 

Pour résumer tout Tascendant moral et poli- 
tique de Louis XIV sur son époque , on ne sau- 
rait mieux faire que de prendre les paroles 
mêmes de ce prince : <c J^ai toujours été le maî- 
tre chez moi , et je Tai été quelquefois chez les 
autres.» 

Louis XIV exerçait sur PEurope plus d^ ascen- 
dant* qu'ail ne savait , et PEurope subissait son 
empire moral et politique , son œuvre de restau- 
ration religieuse et sociale à un degré étonnant. 
Un ébranlement général avait eu lieu, parmi les 
populations sillonnées par la Réforme, I9 Re- 



* La désignation Hrrei lb Grand n'est pas restée. 
** Limontêy, De rétablissement monarchique de Louis XIV. 
i vol, în-8*. 
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naissance etparles insurrections du moyen àge^ 
à la suite des révolutions de Hollande et d^ Angle- 
terre. Dans la région des princes, un ébranlement 
non moins général suivit le retour dés Stuarts et 
Toeuvre de réaction du grand roi à partir de i66ô. 
Cette œuvre rencontra d^abord de puissantes 
sympathies auprès des gouvernemens d^ Autriche 
et d'Espagne y dont elle ranimait la vieille doc- 
trine. Ces^ dynastie» n^ayant jamais renoncé au 
système de Charles-Quint et de Philippe , leiir 
joie fut entière quand elles virent tout-à-coup 
les deux pays qui avaient le plus répandu lis 
nouvelles, doctrines ^ TAngleteire et la France, 
Tune revenir à la légitimité avec une sorte d^eh- 
thousiasrae, Tautre présenter au monde mo- 
derne le spectacle d^une monarchie élevée au 
plus haut degré de Tabsolutisme. Dès ce mo- 
ment la vieille cause semblait gagnée, et tout 
ce qui était sorti de la Renaissance destitué de 
tout avenir. Aussi ces deux puissances, TEs- 
pagne et ^Autriche , si fortement ébranlées ,: 
Tune par la révolte de deux provinces et de 
deux royaumes y l-autre par la Réforme et la 
guerre de Trente ans, les agitations de la Bo- 
hème et de la Hongne, se hâtèrent-elles de ré- 
tablir partout Timmobilisme des doctrines et 
Tabsolutisme du commandements Le royaume- 
de Naples passa un instant du sceptre de TEs— 
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pagne sous celui de TAutriche ; il fut mené plus 
rudeiueut qu'il ne Ffiyait été avant Mazaniello et 
Gennaro. Milan et Mantoue, qui tombèrent aussi 
sous la domination de TAutriche , partagèrent 
le sort de la Hongrie et de la Bohème ^ et furent 
réduites , pour toute vie politique , à désirer sté- 
rilemenjt ce qui ne devait plus leur échoir. 

Chose remarqu$d>le, à cette époque de progrès 
et dans cette Allemagne qui criait tour-à-tour 
merci ou liberté depuis près de deux siècles, 
TAu triche parvint à changer profondément jus- 
qu'au dernier simulacre des vieilles institu- 
tions. Nous avons dit ce qu'étaient ces diètes 
germaniques d'oii Ton avait déjà exclu la nation , 
qui depuis long-temps ne traitaient plus que des 
affaires de politique générale, et qui dédaignaient 
ces intérêts matériels dont lés gouvernemens 
populaires font toujours leur affaire princi- 
pale. Eh bien ! si dénaturées, si tronquées qu'elles 
fussent , ces diètes avaient conservé une sorte de 
vie et de libre allure. Elles étaient d'abord no- 
madtes; elles mettaient ensuite le simple bour- 
geois de la ville libre et le petit prélat de l'ab- 
baje princière en face de l'empereur. On leur 
àta ce double caractère, derniers restes d'une 
antique indépendance; ou les rendit sédentaires 
et permanentes. En effet , trois ans après la res- 
tauration des Stuarts , et au premier moment 
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OÙ se développait la doctrine monarchique de 
Louis XIV , on fixa , on cloua les diètes d^Alle- 
magne à Ratîsbonne ; on enchaîna leurs déli- 
bérations aux lourdes formules de la chàncellérfe 
d^Ëmpire , et Ton fît ainsi, des anciens états du 
pays le mieux représenté et le plus libre du 
monde, un simple congrès de diplomates. Le 
changement fut complet. Les princes, de re-^ 
présentans devinrent représetités , car désormais 
ils cessèrent de paraître aux diètes en personne. 
Jusque là il y avait eu etitte eux et la nation, 
le tiersrétat représenté parles villes libres, quel- 
que rapport d^égalité. ï>ésormais tout rappro- 
chement était évité. Les villes libres qui se re- 
présentaient elles'-mèmes ne se trouvaient plus 
qu^en face de gens qui représentaient des rriai-^ 
très. Déjà le tiers-état se trouvant exclu tacite- 
ment des places , toute action politique était dé- 
sormais enlevée à cette nation généreuse, dont 
Tesprit d^indépendance avait si vivement frappé 
le grand historien du despotisme des Césars , et 
il était ainsi réservé à une époque de progrès et 
de lumière de présenter le plus bizarre , le plus 
triste des phénomènes moraux , Panéantissement 
définitif d^une vie nationale qui avait fait Fadmi- 
ration Se Tacite. La chancellerie de Ratisbonne^ 
dont la torpeur devint proverbiale, fut désormais 
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une sorle de monument funéraire recouvrant les 
derniers restes de la vieille Germanie. 

Cependant TAllemagne avait encore un tri- 
bunal qui flattait son antique patriotisme ; c^é- 
tait la chambre impériale^ composée dans la 
règle de vingt -quatre membres, d^abord no- 
made comme les diètes , puis fixée à Francfort, 
enfin reléguée à Wetzlar*. Cette cour nationale 
était d^autant plus indépendante qu^elle était 
nommée par les divers états de PEmpire et con- 
curremment avec leur chef, et quVUe ne pou- 
vait être abolie que par le consentement géné- 
ral^. Il est vrai qu^il fallait être comte ou baron 
pour présider cette cour ; il est vrai que^ depuis 
la fin du seizième siècle, on lui avait opposé le 
conseil aulîque qui ne dépendait que de Tempe- 
reur et qui avait le droit de juger en concur- 
rence avec la chambre de TEmpire, au choix 
des demandeurs; cependant elle flattait encore 
Forgueil des Allemands. Bientôt , pour Faffai- 
blir, on prodigua aux princes qui se montraierU 
bien des privilèges de non apellandoj qui les 



* Depuis 1692. 

** F. DaH, De la paix publique, liyre IV, ch. i. — Ludolf, De 
jure catMraU^ appemiix 7. — Voyez surtout les ordonaances d9 
1495 et de 1555, sur la chambre impériale. 
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mirent au-dessus ou en dehors dé ce tribunal*. 
Enfin , la torpeur du tribunal de Wetzlar devint 
encore plus proverbiale que celle de la diète de 
Ratisbonne. 

^Allemagne, qui succomba, de cette sorte, 
dans toutes ses institutions politiques un peu po- 
pulaires, à la réaction de 1660, était le berceau 
de cette Réforme qu^on a coutume de considérer 
comme un grand acte d^éfnancipation* 

Comme rAllemagne , les états du Nord à qui 
elle avait communiqué ses doctrines morales, 
forent ramenés aux doctrines de Tancienne po-* 
litique. La Réforme n^avait réclamé le droit de 
discussion morale que pour s^établir ; elle j re^ 
nonçait complètement deptiis qu^elle s^était fait 
admettre; quant à la discussion politique, elle ne 
Tavait jamais permise : nous avons vu à cet égard 
les principes si absolus d^obéissaiice passive que 
prêcha Luther, et quMl proclama même en fa* 
veur du plus fameux des tyrans du Nord"^. Aussi 
les pays du Nord se distinguèrent-ils par leur 
empressement à subir la réaction de i66o. Déjà 
la Suède, jadis signalée aux états de Blois par Po- 
pinion la plus factieuse du pays, comme un;des 

* iQstitation da droit public d'Allemagne, p. 430. Stfasb. 
i77i. In-8\ 
*• Vol. I, p. 
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royaumes dont il fallait emprunter les institu- 
tions libérales , avait subi Tabsolutisme de Gus- 
tave-Adolphe , d'^Oxenstiern et de Christine ; car 
cette princesse , ce roi de Suède , avait régné en 
maitre et même en despote avant d'^abdiquer sa 
couronne, sa religion, sa patrie, les sentimens 
et le costume de son sexe. Avant de faire tuer 
en France, à st% côtés et sans jugement, un 
de ses courtisans , un homme qui lui apparte- 
nait de près , ellcavait fait condamner en Suède, 
au supplice le plus affireux, un jeune écrivain*, 
qui avait écrit à la vérité un libelle contre elle 
et son sénat ,- mais qui n^avait point publié cet 
écrit, qui ne Favait donné à lire qu^au cousin 
de Christine, qui s^en était remis à la discré- 
tion de Charles-Gustave , dcmt cet ambitieux 
favori de Christine avait lâchement trahi la con- 
fiance, et dont les juges eux-mêmes demandaient 
la grâce à leur souveraine. 

Déjà la Suède avait subi ce triple despotisme, 
celui d^une femme capricieuse, celui d^un mim's- 
tre hautain et celui dW illustre conquérant , 
lorsque ce même Charles-Gustave , qui sacrifiait 
à ses desseins jusque à ses partisans les plus 
dévoués , vint s^asseoir sur le trône de Christine 
et y régner à son tour, en conquérant et en 

* Jean-Arnold Messenius. 
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iiiaitre , à Tinslar des Stuarts et da monarque 
par excellence de cette époque. 

Cependant, quelque dure que fût la destinée 
de la Suède , sa constitution fondamentale tra- 
versa ces temps de réaction sans subir trop de 
mutilations. Elle conserva cette belle représen- 
tation natfonale, qui embrassait spécialement Tor- 
dre des paysans , ordre nombreux et respectable 
partout, mais qui n^a pu obtenir encore nulle 
part ailleurs ce self^goçemment si honorable , 
qu^l exerce en Suède. 

Moins heureux que la Suède , le Danemarck 
subit la réaction absolutiste d^uoe manière plus 
complète. Pendant le mouvement contraire, le 
Danemarck s^était distiitgué par son esprit d^in- 
dépendance. Depuis la révolution d^ Angleterre, 
les peuples danois intervenaient dans leurs affai- 
res publiques d^une manière plus directe, qu^au- 
cune autre nation. Les états, profitant d^une 
circonstance favorable , avaient fait signer , 
en 1648, au jeune Fràdéric III, qui aspirait à la 
coun>fine , une capitulation qui donnait au sénat 
les véritables^ attributions du souverain. Cela 
était conforme au génie de ce moment , cela 
était surtout une juste punition des désordres 
auxquels s^était livrée la royauté , gaspillant les 
finances , négligeant les frontières , les flottes et 
les armées du pays. Cependant une grande 
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faute avait été commise dans cette révolution 
imitée de fADgleterre : on n^avait favorisé que 
Taristocratie qui composait le sénat ; les bour- 
geois et les paysans étaient exelas des affaires. 
Ils forent bientôt mécontens , car ces deux clas- 
ses de la société, chargées partout des plus 
lourds fardeaux de la condition sociale comme 
de la condition humaine^ avaient depuis long- 
temps , plus que d^autres ^ senti le besoin et 
Tambition d^une représentation directe. Bientôt 
elles se vengèrent avec une amère dérision de 
Forgueil nobiliaire qui les avait humiliées si 
follement. En effet , elle^ s^entendirent avec la 
royauté , dépouillée et mécontente comme elles , 
pour dépouiller à leur tour le tout-puissant 
sénat. L^occasion ne manque jamais aux puissan- 
ces réelles* EUe se présenta extraordinairement 
favorable au milieu de la réaction absolutiste. 
Le Danemarck , dirigé par le sénat, éprouva, 
dans sa lutte avec Charles-Gustave , une série 
de pertes et de défaites qui finirent par amener 
sous les murs de Copenhague, un ennemi que 
rien ne pouvait assouvir.. Dans ce péril, le sénat 
devint muet. Frédéric III , au contraire , dé- 
ploya la plus grande énergie , arma les bourgeois 
et les étudians, et repoussa les Suédois^ fort de 
sa valeur et deFenthousiasmede ses concitoyeas. 
La victoire obtenue , il en profita , sa femme le 
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dirigeant. Sophie-Amélie était à ]a fois savante 
et habile. Ses amis étaient nombreux , sinon au 
sénat, du moins dans le peuple et parmi les gens 
de cour. Peu satisfaite de leur entendre exalter 
les services du roi , elle eut soin de faire exalter 
aussi , par la renommée publique , Porgueil et 
Fincapacité du sénat, et dMnsinûer qu^il n^ 
avait, pom* prévenir le retour des périls auxquels 
il venait de livrer le pays , qijtun seul moyen , le 
rétablissement du pouvoir dont on avait dé- 
pouillé le souveraip. Les bourgeois et les paysans, 
qui avaient pour eux le clergé sorti de leur sein , 
étaient trop irrités contre la noblesse régnante 
pour ne pas comprendre tous ses torts eX ne pas 
se prêter à tous les desseins de la cour. Quand 
leur opinion se fut suffisamment prononcée ^ï^ré- 
déric appela les états à Copenhague. L^époque 
était choisie* avec .bonheur; c^était celle où les 
amis des Stoarts, le géaénd Monk à leur tète, 
se réunisssaient en parlement pour cette restau- 
ration , qu^on accomplit avec un enthousiasme si 
général. En Danemarck , la réaction , en appa- 
rence plus facile edtofe, présenta néamoins 
d^asscK grandes dîfifioultês* Le sénat , qu^il s-a- 
gissait de dépouiller, faisait partie des états ^ il 
n^avait répandu le sang de personne , et s^il avait 
manqué d^énergie et de talent, du moins son 
règne ne présentait aucune de ces violentes in- 
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fractions de la loi divine et humaine qui exci- 
tent la vindicte des nations. Son règne était , au 
contraire, conforme aux lois jurées* par le mo- 
narque et par le peuple , et sa fortune était assez 
belle pour avoir des partisans. Si la reine nVût 
gagné quelques sénateurs ; si le chef du clergé, 
Pévèque de Sélànde , et le chef de la bourgeoisie , 
le bourgmestre de Copenhague, n^eussent usé 
de toute leur influence , les états maintenaient 
la loi du pays ; encore ftfllut-il , pour la faire 
changer , conquérir par des violences les votes 
qui se dérobaient aux intrigues. Les deux ordres 
gagnés avaient fait , à la vérité , des propositions 
fort modestes , et qui ne paraissaient devoir alar- 
mer personne , puisquVlles se bornaient à Vhéré^ 
dite àxjL trône ; mais les députés de la noblesse 
connaissaient trop bien( les intentions de la cour 
et la pensée de réaction qui se déguisait sous 
cette résolution anodSne, pour y souscrire libre- 
noent. Ne pouvant résister à la vialénce dont ils 
se voyaient meùacés , ils résolurent de quitter 
les états. On les prévint. Frédéric fit fermer les 
portes de Copenhague \ et entretenir cette 
effervescence populaire à hrqoellQ résistent si peu 
d^hommes politiques. A ce prix, il obtint, du 
premier ordre des états , Thérédité du trône , et 
de toute rassemblée, la restitution delacapîlu- 
infc^n qu^'l avnit jurée en sollicitant là couronne. 
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Lui rendre ce document , c^était rétablir la 
vieille monarchie. Frédéric fit voir peu après 
qii^il l-enti^ndait ainsi. 11 se fit prêter serinent en 
sa qualité de roi héréditaire et absolu^ iO jan- 
vier i66i ; et plus il avait fait déguiser la révo- 
lution qu'ail venait d^accompljr dans la proposi- 
tion faite par les deux ordres, plus il TafiScha 
dans la formule du serment: Son pouvoir y était 
posé sans aucune limite , au-dessus de toute loi. 
Ce serment de réaction , si contraire aux prin- 
cipes d^émancipation proclamés douze ans plus 
tôt, fût prêté avec le même entraînement que le 
premier. On eût dit, à voi^^celte fête à laquelle la 
courtippela malignement les paysans deTilé d^Al- 
mack, que- le Danemark venait de conquérir, ses 
plus glorieux privilèges. Cependant Frédéric n^é- 
tait pas encore satisfait. Lesétats, quî'lui avaient 
fait Faumdnè du pouvoir y qui s^élaient anéantrs 
pour le rendre absolu , ne pouvÂient%ils pa» res- 
susciter un jour et reprendre de droit c^ j^n^'ls 
avaient donné de boiine volonté? ÏL fallait, pour 
prévenir cette chance, assigner à son autorité une 
source plus élevée, uaç loi. qui n^émanàt que de 
la couronne. Sous la date du ±4 novembre! 665 ^ 
Frédéric fit une loi de ce genre. Mais, pontife 
de mystère autant qu'^ autocrate , n^osant ou ne 
daignant pas publier cette œuvre de dictature, 
il se borna , pour le moment, à la déposer parmi 
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les joyaux de la couronne. Quand le temps eut 
un peu consacré son autorité, il produisit celte 
loi , qui réglait à la fois le gouvernement et la 
religion du pays. Ce fut au couronnement anti- 
cipé de son fils , depuis Christian V , qu^il en fit 
donner lecture au peuple , auquel on roctrojait 
comme une sorte de révélation. Frédéric IV alla 
plus loin : il en fit déposer des exemplaires dans 
les principales villes de la Norwège , et en adressa 
aux cours étrangères *. 

Quand on vit dans le reste, de FEurope ce 
que le souverain de Pun des pays avancés avait 
su faire d^une constitution , on eut quelque rou- 
geur dç s^ètre laissé dépasser par un anssi petit 
prince ii et on avança plus hardiment dans Tœu- 
vre de restauration. Bientôt il n^ eut phis rien 
à désirer sous ce rapport , et la Hongrie fat 
peut-être , avec la désordonnée Pologne , le seul 
pays d^Europe qui opposât encore quelque désir 
d^émantipation à la réaction générale. 

Il est vrai y quatre à cinq petites républiques se 
soutenaient encore en Europe , au milieu de ce 
retouf au xv* siècle. Quêtaient les républi- 
ques de Venise, de Gènes, de Suisse et de Hol- 

* Voyez ce curieux document dans Marters Sammlung, etc. 
Reew'd des lois fondamentales, t. I, p. 9i. — SpilUer, 
Geséhichte, etc. Histoire de la révolution de 1660. Berlin, 1696, 
in-8% * 
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landa^ auxquelles on peut ajouter, si Van veut, 
celle de Saint-Marin. 

Les trois premiers de ces états libres n^avaient 
guère plus de vie ou d^'mportance politique que 
le dernier; car Venise elle-même se mourait 
dans les formes stériles d^une constitution usée 
par tous les genres de changemens. N'^exerçant 
aucune influence sur le système de la politique 
géhérale, n^apportaut à la vie morale de TEurope 
aucune idée nouvelle, ces républiques n^inquié- 
tèrent personne, et on les laissa vivre d^au* 
tant plus volontiers qil^on les voyait se mourir 
depuis plus long-temps. 

On ne s*inquiéta pas davantage de cette ré- 
publique pontificale qui , tout en maintenant les 
principes d^égalité religieuse et de liberté mo- 
rale qd^le a donnés au monde, avait, depuis 
long-temps, mis à sa tête un monarque infailli- 
ble entouré d^une aristocratie sacerdotale. Cette 
république universelle, PEglise, qui avait jadis 
répandu sur TEurope tant d^innovations , tant 
d^idées et tant d^institutions ; qui avait si souvent 
opposé aux violences de la force brutale la 
sainte inflexibilité du principe et du droit ; qui 
avait si long-temps tenu lieu de charte et de con- 
stitution au monde barbare, était maintenant 
réduite à plier devant de simples monarchies, 
quand même elles n^étaient pas présidées par des 
11. 24 
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Louis XIV. La cour de Rome ne poaTail iaqiûè- 
ter personne depuis qu^elle était entrée dans celte 
voie de transactions et de résistances, de me- 
naces et de négociations t qui est la politique 
d^iine civilisation avancée, et dans laquelle la 
servait avec tant d^éclat la savante compagnie 
quelle avait créée pour Popposer au progrès 
indéfini qui sortait de la Renaissances 

tJne seule de ces républiques , la Hollande , 
avait assez d^impprtance pour déplaire. Heureuse 
dans ses entreprises depuis qu'^elle était libre; 
plus riche qu^aucun autre pays ; assez puissante 
pour rivaliser sur mer avec rAngleterre et arrêter 
sur le continent les armes de Louis XlV , c(Hte 
répnblique rencontrait d^autaot plusd^opposition 
auprès du système monarchique, qu^elle excitait 
davantage la jalousie des peuples. Noua avons 
vu , en effet , ceux d^Espagne et de Portugal, en 
opposer la prospérité à la niisère des états despo- 
tiques ; et ce jugement n^était pas porté seule- 
ment parles habitans de la péninsule^ 

Cette prospérité était d^ailleurs le sebl tort que 
la politique du temps pût reprocher à la Hol- 
lande. Puissante et grave ^ la république était 
fièM de ses libertés, mais ne s^eUoigueiHissait 
nullement de leur origine. Loin {de J prêcher pes 
doctrines de rinsurreetiôn , elle combattait la 
révolte partout où elle n^étaît pas amenée par la 
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conscience. Elle la pardcMiDait dàQ» ce seul cas. 
Jamais elle n'eJi^cusa celle de rAngleterrei quel- 
que sympathie qu^elle éprouvât d^ailleup^ pour 
les principes des parlemens. Loin de pardonner 
le funeste régicide de 1649) elle fît^après de vains 
efforts pour Teoipêcher, mille efforts nouveaux 
pour supposer au gouvernement de Cromwell et 
rétablir celui des Stuarts. G est à peine s^il se 
retrouve dans Fhîstoire un autre exemple d^une 
doctrine politique si pure, si élevée. On a cher- 
ché les raisons de celle des Hollandais dans des 
alliances de famille et des sentimens de fraternité 
religieuse. La fraternité religieuse eût porté la 
Hollande vqns les Presbytériens , et non pas vers^ 
les amis des Stuarts^ épiscopau opiniâtres. 
Quant aux alliances de famille^ entait ce qu^eL* 
les valent en politique. Ce qui dirigeait vérita- 
blement la Hollande ^ c^était ce besoin d^ordre » 
et) par conséquent , d^institutions fortes^ qui ac- 
compagne toujours la possession. Cet amour d^un 
ordre sévère et d^institiUions puissantes, les Hol* 
landais le poussèrent jusqu^à Tesprit de réaction, 
et jusqu^à la passion du pouvoir central. Sans 
doute Popinion populaire n'^allait point là; mais 
un parti nombreux Py conduisait, et , non-seule*- 
ment elle s^ laissa mener complètement, elle 
finit par s^y précipiter avec enthousiasme, avec 
violence. Âla fin, on paiTÎnt même à mettre eu 
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place dePopinion populaire , les passions de la 
populace, et^ quand on en fut là , on immola au 
besoin d^un gouvernement central les deux plus 
grands citoyens que la république compte dans 
ses glorieuses aonales. 

De toutes les réactions si impures et si nom- 
breuses de cette époque , celle-là fut incontesta- 
Uement la plus impure et la plus violente. Elle 
eut pourtant , comme tous les grands faits , quel- 
que chose de si simple et de si conforme aux né- 
cessités du pays, qu^elle s^accomplit, en quelque 
sorte j avec tout son assentiment. Les peuples, 
pour conserver leurs intérêts matériels, sont sou- 
vent réduits à ces transactions avec leurs intérêts 
moraux. La Hollande le savaitt. Cette républi^ 
que devait son existence et sa gloire aux Nassau, 
aux conseils et à Tépée de Guillaume d^Orange et 
de son fils Maurice. Mais cette famille, qui ne 
compte guère que des hommes distingués , avait 
à peine enlevé les Provinces-Unies à Tabsolu- 
tisme de Philippe II , que , frappée des embar- 
ras de toutes ces démocraties juxta-posées, plu- 
tôt que réunies en un seul empire, elle songea 
aux moyens de les soumettre à un gouvernement 
véritable. Faire, avec le temps, du stathoudé- 
rat électif ^ne monarchie héréditaire, fut dès- 
lors la pensée intime des Nassau ; et la constance 
à poursuivre un but est, on le sait, le caractère 
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de cette noble maison. On petit ajouter qo^elle 
appréciait trop bien la situation morale et maté- 
rielle delà Belgique, et Pimpossibilité pour ]e 
cabinet d*^ Autriche de se Tenchainer à toujours, 
pour ne pas y porter quelquefois ses regards. 
Une haute ambition était permise aux membres 
de cette famille^ Ses vertus , toujours invariables 
comme sa politique, lui avaient fait de tous 
les Hollandais , sauf quelques hommes poli*- 
tiques, des partisans enthousiastes, et nul mo-^ 
narque en Europe n^xerçait alors sur ses sur- 
jets ^n empire aussi moral, aussi puissant que 
les stathouders en exerçaient un sur de libres 
citoyens. Mais plus cet empire, si rare dans les 
états où il est commandé par les lois , faisait de 
progrès, plus il devenait dangereux dans une 
république. Deux patriotes, les plus grands de 
la Hollande, Jean de Witt et son frère Corné-^ 
lius, s^alarmèrent vivement du péril de la patrie.. 
Issus d^une famille où Tamour de la démocratie 
municipale était héréditaire comme la constance 
politique, la probité religieuse et les lumières 
véritables, ils en suivirent les traditions avec un 
courage stoïque. Parmi leurs ancêtres,. leur père, 
bourgmestre de Dordrecht , s^était constamment 
et glorieusement opposé aux prétentions des Nas^ 
sau. Jean, d^abord pensionnaire de Dordrecht,, 
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puis grand pensionnaire de Hollande, résolut 
d^ôter pour toujours à son pays celte inquié- 
tude permanente ,que causait une seule famille; 
de faire abolir le stathoudérat et de mettre les 
Nassau dans la condition de simples citoyens. 
Ce dessein était, sans doute, politiquement hos- 
tile pour les Nassau ; mais Jean de Witt et son 
frète rendaient à celle famille la justice qu^elle- 
même rendait à la leur, et jamais deux partis po- 
litiques ne se sont combattus peut-^tre, dans des 
desseins contraires et également respectables 
suivant la diversité des posit;ions , avec une es- 
time pliis profonde et une plus vi^ animosité* 
Dans la lutte qui s^établit \ la tâche la plus diffi- 
cile fîit celle des deux patriotes» Leur cause était 
celle du peuple; mais, dans fétat où se trouvait 
le pays, elle n^était pas populaire. A cette épo- 
que, on avait plus besoin d^un gouvernement 
puissant que d^une liberté qui ne laissât rien à 
souhaiter. Ceux même qui auraient dû appuyer 
naturellement Jean de Witt , ses collègues des 
autres provinces, le secondaient avec mollesse 
ou le contrariaient ouvertement; ils étaient bien 
plus jaloux de son ascendant qu^il ne Tétait lui- 
même de celui de Guillaume d'Orange* Jean 
de Witt avait trop de supériorité pour ne pas 
exciter ce^ séntimens; mais il avait aussi trop de 
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patriotisme pour^ reculer devant les difficultés 
de S9 position. Premier foqctionqairfe de J/i^plus 
importaBte des provincçs^ il exejrçait ^ur les 
«fiaii-es de la république une action prépondé- 
rante, et, dans aucune circonstance, il ne perdit 
de vue la grande tâche qu^il s^était imppsée. 
L^an i654 , aégociaot avec GromweU le traité 
de Westminster, il eut la joie de fiiire insérer dans 
ce document deux clauses e^i apparence dictées 
par le protecteur d^ Angleterre , maïs ^auxqfiel- 
1/ss }e gr^nd pensionnaire de Hollande attai^hait 
plus-d^ioipprtance que lui , la premiè^re, qi^eles 
Stuarts ne trouveraient plus d^appui dgns les 
Prpvinçés-U^dijes ; la seo<jMade, qu'^aucun prinçie 
de la maison d^Orange ne serait plus appelé 9i 
au st^tboudérat ni à la dignité de grand^mix^. 
Çétait aux yeux de ce graud hoaune un supcès 
immense; ce n^était ppurtaptquVn vulgaire os- 
tracisme renouvela delà démocratique ^thèues. 
Tel était d^ailleurs Famour des Hollandais pour 
la famille qui avaii fondé leur empire, quUl 
fallut tenir secrète la seconde clause du traité. 
Cependant Jean de Witt ne se dfécouragea point; 
/et, cpmçie la république était en paix, il réussit 
enfin k faire passer, dans rassemblée 4es /&tats 
généraux de 16671 un édit appelé perpétuel et 
portant abolition de ce stathoudérat qui, sui- 
vant lui, n^était qu^une royauté déguisée, que la 
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raine certaine des franchises de la constitution*. 
A Fépoqne où parlait Jean de Witt cela deve- 
nait vrai, ^héritier présomptif du stathoudérat 
était ce jeune prince qui devait être un jour, 
suivant la piquante expression du temps , roi de 
Hollande et stathouder d^Angletef re. L^éducation 
de ce futur souverain était dirigée, il est vrai, 
par Jean de Witt lui-même; mais les leçons 
de modération que lui prodiguait un austère 
démocrate étaient facilement effacées par les sug- 
gestions ambitieuses d^une mère, §lle de roi et 
veuve de stathouder, qui était à peine satisfaite, 
pour Pavenir de son fils, de cette souveraineté 
déguisée que lui disputait la démocratie. Bien- 
tôt la haine que cette princesse portait aux deux 
Witt et à leurs partisans passa de son cœur dans 
ceux des nombreux Orangistes, et toutes les fois 
qu^il se présenta quelque occasion bonne à sai- 
sir, quelque grief irritant, quelque échec natio- 
nal, cette haine se déchaîna* contre les deux 
frères avec une violence extrême. Elle était im- 
puissante néanmoins, si les deux monarques qui 
s^efforçaient alors de rétablir partout ies vieilles 
institutions et les doctrines absolutîstejs, LouisXIV 
et Charles II, ne venaient au secours du jeune 

* Mémoires de Jean de Will , elc. Irad. de madame de Zau - 
Iclaiidl. La Haye, 1709, in-lî. 
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prince. Ces deux princes firent achever Tceuvre de 
réaction en Hollande. Ils avaient, il est vrai , des 
vues plus intéressées que bienveillantes pour Guil- 
laume; ils n^avaient même à Tégard de la Hol- 
lande aucun dessein de restauration ; ils n^agis- 
saient, en attaquant la république, qu^avec les 
intentions d^un égoïsme vulgaire. Dans les mains 
de la Providence, ces deux souverains furent 
néanmoins Tinstrument destiné à relever Guil- 
laume d^Orange destiné à son tour à être Fin- 
strqment d^un dessein plus grand, puisqu'^il de- 
vait renverser un jour la dynastie de Charles II 
et les plus grandes combinaisons politiques de 
Louis XIV. Considérés sous leur point de vue 
moral, ces év&iemens, Félévation de Guillaume 
d^Orange et rabaissement d^une famille démo- 
cratique, acquièrent une valeur proridentielle, 
et, en face de Pimmense résultat qu^elle ame- 
na, la chute de deux citoyens même vertueux est 
peu de chose. Nous disons que Charles II et 
Louis XIV, sans le vouloir, poussèrent la Hol- 
lande à les sacrifier. En effet Charles II, oublieux 
de tous les bienfaits que lui avait prodigués la 
Hollande , déclara la guerre à cette république, 
et lui fit éprouver d^humiliantes défaites. Ces 
malheurs épuisèrent ses finances , et Jean de 
Witt, pour en ménager les restes , négligea les 
frontières de la Belgique. Ce point était le seul 



(378) 

vulnérable dans un pays que la nature a protégé 
de ses eaux, Tindustrie par ses â^ues; et là 
précisément un ennemi puissant guettait la ré- 
publique. 

Louis XIV ne pardonnait pas à la Hollande 
d^être libre et à sa convenance, tl traverse la 
Belgique,. et fait en peu de mois d^nmienses pro- 
grès dans les Provinces-Unies. « Jean de Wîtt lui 
a vendu le pays; pour le lui livrer, il en a licen- 
cié Parmée f il en a négligé les places fortes. » 
Tel est le cri général qui s^élève aussitôt. Jean 
de Witt n^était pas traître. Fut-il négligent? 
L^histoire hésite à Taffirmer. Cet ombrageux ré- 
publicain connaissait trop bien Fambîtion des 
conquérans pour ne pas pénétrer d^avance les 
desseins de Louis XIT . Il les avait entrevus , et 
dès Fan 1669, ^^ soins avaient formé pour la Hol- 
laiïde une alliance qui lui associait la Suède et 
'^Angleterre *• L^ année suivante , û avait obtenu 
de plus Faccession de FEspagne et de FAutriche. 
Comment n^eût*il pas mis sa confiance ^ans des 
alliances si puissantes ? Pouvait-il prévoir qu'elles 
iraient toutes échouer Ftme après Faiitre contre 
la fortune de son ennemi ou contre ces desseÎBS, 
plus hauts que ceux des hommes, qui voûtaient 
relever Guillaume pour en faire un jour un ins- 

* La Triple alliance. 
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trament de Tindicte à Fégard de ceux qui préten-* 
dpient s^opposer aux vœlux les plus légitimes des 
-nations? Trahi d^abord par le roi de Suède, qui 
se détacha de la triple alliance pour complaire 
à Louis XIV, puis par le roi d'Angleterre , qui 
Fabandonna pour d'autres desseins, JeandeWitt 
ne fut coupable que d'une seule chose , d'être 
un obstacle au mouvement national qui se por«- 
tait vers les Nassau. Cependant le peuple crut 
sur le compte du fonctionnaire malheureux, tout 
ce qu'on voulut lui faire croire , et les états-gé- 
néraux furent peuple ou subjugués par le peu- 
ple. Ils désiraient cette royauté à peine dégui- 
sée, qu'avait si bien combattue Jean de Witt. Ils 
votèrent avec enthousiasme, en faveur de Guil- 
laume dX)range, le rétablissement du stathou- 
dérat proscrit par la loi du pays. Ils lui avaient 
déjà conféré la dignité de grand-amiral et celle 
de çapitàîne-générJBrl. C'est k peine, on le voit, 
s'ils prirent encore la peine de voiler légèrement 
la puissance dont ils l'investissaient. Ce ne fut 
pas touit. Les réactions ne s'arrêtent pas sur les 
limites d'une pensée juste et d'une saine politi- 
que; il leur faut la politique passionné^ et l'in- 
justice de là vengeance. La réaction qui pour- 
suivait le systèitte de Jean de Witt poursuivit 
au5!si sa peVsonne; ^le attacha des assassins à 
ses [^as , et elle permit à peine qu'on fît quelque 
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sembiani d^enquète sur les attentats dont il fut 
Tobjet. Elle fit plus. Elle soudoya un misérable 
qui accusa Cornélius de lui avoir proposé l'assas- 
sinat du stathouder, et elle appliqua le véné- 
rable accusé à la torture pour quMl eût à faire 
Paveu d^un crime qu^elle avait inventé. Enfin 
«lie le condamna à Fexil pour avoir refusé cet 
aveu, en récitant, au milieu des tourmens, la 
belle ode : Xustum et tenacem. 

Jean de Witt échappait à cette réaction, si on 
laissait les fiireurs populaires se calmer; on les 
entretint, on les excita, et on eut la tète des deux 
frères. Cornélius attendait en prison le moment 
fixé pour sa sortie de Hollande. Va-t-il tromper 
ainsi la. vindicte publique? Non, il périra, s^é- 
crie une populace furieuse de zèle pour la maison 
d^Orange ou pour le bien public, et elleife porte 
à sa prison. Jean de Witt court sauver son frère, 
en lui amenant une voiture. On les assomme tous 
deux, on leur déchire les membres, on les at- 
tache au gibet. <( Ils avaient irrité le peuple par 
la fierté de leurs regards , » dirent les modérés 
parmi leurs adversaires. L^autorité avait laissé 
faire; elle ne vengea pas leur mort, mais le pays 
frappa deux médailles en leur honneur, les états 
les firent ensevelir, et le prince d^Orange fit leur 
éloge devant ses courtisans. Ne disons pas que 
telle est 13 gratitude des républiques; Tingrati* 
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tudé est detous leagotivernemens. Élevé sur le 
trône d^one répciblique, car le trône des Nas- 
sau était marqué en Hollande par les vertus de 
cette puissi/nte famille^ le jeune Guillaume ne 
suivra -l* il pas nécessairement le système de 
Charles II, de Louis XIV, et la réaction monar^ 
chique, triomphant jusque dans le pays qui fut 
le berceau de toutes ces révolutions qu^elle s'^ef- 
force de combattre, ne va-t-elle pas se com- 
pléter en Europe ? La républiquetl^Ângleterre est 
anéantie, celle de Hollande ne 1^ sera-t-elle pas 
inévitablement? Et le principe de Témancipation 
populaire, d^abord sorti de Pinsurrection, puis de 
la Renaissance, enfin de la Réforme, n'^àura-t-il 
pas reçu son 'démenti le plus complet, lorsque lé 
système de Louis XIV et de Charles II aura de 
cette sorte accompli le cours de ses réactions? 

Gela était probable) dans la règle cela devait 
être. Mais Guillaume d^Oi*ange était prédestiné 
a être roi de Halhndef il Felailtaussî à être stai-^ 
houder d^Angieierre. Ainsi le désigna bientôt 
son siècle, et .dans cette désignation, di|ns cette 

' voix pubDque fut la vérité. 

' La destinée de Guillaume III est remarquable . 

1 en effet. CTèst à peine si ix^us avons envie de Pap- 

' peler un homme, un roi. 'Guillaume il^O^ànge est 
pour nous ^ dans le point de vue des doctrines 
puisées au milieu des faits, moins un homme 
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d^étai ou un guerrier, qu^un prindpe^ qu^un sym- 
bole. Gesi rhomme du siècle par escellence; 
c^esl le principe de transaction estre le progrès 
républicain et Fimniobilisme monarchique ; c^est 
le symbole de transition entre la politique abso- 
lutiste du moyen-àge et la doctrine constitution- 
nelle des temps modernes* Jadis son aïeul avait 
été choisi par la Providence pour tenir le milieu 
entre deux systèmes qui étaient en présence de- 
puis le quinzième siècle, et qui le sont encore, 
entre la violence révolutionnaire et la violence 
rétrograde; et Guillaume I^ avait tenu une .coi>* 
d,uite admirable entre les niveleurs du pays et les 
despotes d^Ëspagne* Guillaume III fut pour son 
époque ce que son illustre aïeul avah été pour la 
sienne; et, soit que «on génie ou les circoostan* 
ces ou quelque puissance plus haute dirigeassent 
sa conduite, elle fut digne du ^anil exemple que 
lui avait légué le seizième siècle. Gomme dans 
ce siècle, deux doctrines, et les iviémea, se trou- 
vaient encore en présence ; et, au dix-septième 
comme au seizième, il était nécessaire qu^une 
haute intelligence vint enseigner cette* politique 
de transaction dont les Milton, les Ludlow et les 
de Witt ne voulaient pas plus que Las^Sluarts et 
Louis XIV. Peut-^être Guillaume III eut^il plus 
de mérite à suivre ce système que n^en aivait eu 
son aïeuK Victime delà démocratie arist4>cratisée 
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qu^avait dirigée contre lui Jean deWilt^ il pouvait 
être tenté de faire cause commune avec la réaction 
absolutiste. Mais ce prince, par cela même qu^il 
était ^ve et adversaire du plus grand hainme 
de son pays, avait appris à juger son. siècle; il sa- 
vait trop bi«n où mènent les principe^ qui ne tien^ 
nent'pas compte des impossibilités, poursuivre 
Tune ou rautpe de deuK aberrations contraires. 

Guillaume III ne conçut peut-être pas dans 
toutçsa pureté ce système de transaction qui, te- 
nant compte des peuples comme des rois, laisse 
faire la Providence et Thumanité, et se borne à 
diriger le développement moral des niions, sui«- 
vaut les lois éternelles du monde moral, au Ijeii 
de prétendre créer à volQnté des. peuples, 4qs 
institutions et des mœurs« Cependant re^prit de 
révolution etTesprit d'imm^obilisme po^aieftt dd-^ 
vant lui sous des faces trop reppusscoM^a^ wim 
qU'il ne conclut paS| d^Uiie^Maière plus o« moiql 
coo^plèie, une doctrine quelçootyie qui de coU"- 
dui^t pas déeessaireidob^fit à un aBîme. 

D^aill^urs, le génie de Guillaume, grjtf)^ à lar 
position d4 s{iie^âteur qu^il garda peAdani que)^ 
que temps, d^abdrd en HoUaadc^ puia eb^Ai^n 
terre, fut éclairé par d^ Jeçpç^ deiplus <^un.ge0i«»> 

£n effet, cette poUtiquie révolu tioniaiajrp^klMef 
nous avons vue d^sdiordd^iis. une ipr^mtèrefs^t^ 
de faits^ et cette politique COiitre-révoliAfioiBiJEriDe 
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que nous venons cte sigp»aler dans une autre sé- 
rie , ne constituent pas tout Fesprit ni toutes les 
doctrines du temps. Nous avons vu les théories et 
les tendances les plus bruyantes de cette époque, 
nous n^en avons pas vu les plus sages, les plus 
profondes. A côté de ces mouvemens éclataos qui 
occupèrent Pavant- scène, il y en eut d^autres 
qui, pour avoir moins paru à la surface, n^en fu- 
rent que plus décisifs. Dans les vœux des peuples, 
dans les mœurs des classes éclairées du corps 
social, dans les écoles, dans la littérature, au 
théâtre , se développèrent gravement et puissam- 
ment des opinions aussi éloignées de Pabsolu- 
tisme que du radicalîsniie. Louis XIV, qui se 
croyait lé dictateur des intelligences, et Charles II, 
qui se jouait gaiment de tout, n^eurent aucune 
idée de ce mouvement moral et politique, plus 
intime, plus profond que celui qu^ils dirigeaient. 
Le leur n^était qn^une de ces réactions appa- 
rentes dont, -au bout de quelque temps, se rient 
les dieux et les hommes. Guillaume III avait d^an- 
tres principes, et, consultant son siècle, pro- 
fitant des fautes de IJun et de Fautr^ des monar- 
ques qui voulaient tant de mal à la république 
où il était né, il se fit, d^abord à la tète de la Hol- 
laude, puis à la tête de rAngleterre, enfin à la 
tète de plusiedlrs puissances de PEurope, Fanta- 
goniste de toute réaction et de toute révolution. 
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et le représentant de cette doctrine d^ordre et 
de progrès pacifique qui devait faire le tour du 
inonde, donner de sages institutions aux peuples 
qui la recevraient, et briser les téméraires qui 
-oseraient Tarrêter dans sa course. 
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CHAPITRE VI. 



EXAGEHATIONS ST FAUTES DU SYSTEME DE REACTION 
SOUS CHARLES II, LOUIS XIV ET JACQUES II. — 

RÉVOLUTION DE 1688. SYSTEME DE TRANSACTION 

PAR GUILLAUME IIl. 



La réaction triomphait partout ; elle régnait peu 
constestée; dans TEurope entière ellç s^enfyraît 
de son empire. C^était folie ; car, en dépit de 
toutes les apparences, elle n^était pas Texpres- 
sion morale de Pépoque ; elle ne vivait que de 
concessions et de sympathies factices. Les peu- 
ples, à la vérité, étaient las de Fanarchie qu^on 
leur avait faite sous les noms de progrès politi- 
que et d^émancipation nationale. Après avoir 
vu répandre tant de sang, et succéder tant de 
déceptions à ces révolutions qui avaient promis 
toutes les libertés et annoncé toutes les vertus, 
ils étaient résolus de s^abandonner désormais 
aux vieilles traditions , de se mêler des affaires 
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publiques le moins qu^ils pourraient,- de payer 
autant d^impôts qu^il leur serait possible, et d^ac- 
cepterla justice telle qu'on voudrait bien la leur 
accorder. Ils trouvaient celte espèce àe mort ci- 
vile de beaucoup préférable aux périls des révo- 
lutions. Mais, malgré cette résignation exté- 
rieure, personne ne reniait au fond de Pâme les 
principes de dignité humaine et de liberté so- 
ciale sortis de la Renaissance, de la Réforme et 
des deux révolutions de i565 et de i64o. Les 
peuples n'^abdiquent jamais. L'assassinat de Char- 
les P', les intrigues des officiers généraux, les vio- 
lences du Rump, le despotisme de Cromwell, les 
insurrections deNaples, de Catalogne et de Hon- 
grie, les extravagances de la Fronde, le règne 
pitoyable de Taristocratie danoise, et d'autres 
faits encore, étaient bien propres à rendre popu- 
laire une réaction monarchique; mais ces faits, 
à côté de quelques aberrations, avaient mis en 
lumière quelques vérités; et une fois que certai- 
nes vérités sont acquises au genre humain, rien 
ne peut plus les lui ôter. 

C'est ce que furent loin de comprendre les 
souverains appelés à jouir de la réaction ; et, 
persuadés qu'elle était leur œuvre, qu'ils en 
étaient les auteurs et les maîtres, ils .en voulurent 
être les uniques bénéficiers. Tous ces grands faits 
qui venaient de s'accomplir, avec la mission pro^ 
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VîdemielU d^amener un nouvel ordre de choses 
et de sanctionaer des principes désormais impé- 
rissables^ ne s^étaient accomplis à leurs jeux, 
que pour sanctionner leurs vieux droits; et dans 
leur erreur, ils firent abstraction de tous les au- 
tres droits, de ceux des peuples, de ceux de Phu- 
manité. A cette époque, la science politique, pri- 
vée de ces hautes lumières, que lui assura plus 
tard une saine philosophie, une philosophie 
essentiellement morale et religieuse, ignorait en* 
core que, dans le monde, nul individu, si élevé 
qu^il soit dans la société, n^a des droits égaux à 
ceux de la société elle-même; qu^un souverain 
mis en balance avec une nation ne saurait 
compter; qu^uné nation mise en balance avec 
rhumanité n^est qu^un atome, et que rhumaoïté 
tout entière, non pas seulement celle d^un temps, 
mais celle de tons les temps, n^est dans les des- 
seins de la Providence qu'Hun simple instrument, 
instrument sublime sans doute, mais instrument 
soumis h des lois éternelles et supérieures aux 
caprices des plus grands rois, aux délibérations 
des plus sages assemblées du monde. 

Tel était Tégoïsme général des monarques du 
temps et Tivresse particulière de ceux qui figurè- 
rent dans les grandes affaires de politique, qu^à 
leurs jeux ces principes, bons tout au plus k 
professer par quelque prédicateur de campagne^ 
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ou quelque scholastique d^académiey n^ofifraîent 
pas pour eux de sens réel. A entendre cçs monar- 
ques, eux seuls avaient des droits; jamais ils ne 
parlaient de ceux des nations, de ceux de Thuma- 
nité. Cette folie les perdit, eux et leur système^ 
Nous verrons plus tard la chute de Louis XIV et 
de sa politique; celle des Stuarts et de leurs er-- 
reurs se présente d^abord; 

Quand les Stuarts remontèrent sur le trône,. 
TAngleterre était résignée à tous les sacrifices. Si 
les Stuarts mettaient dans leur conduite un peu 
de bon sens, ils allaient loin, ils devenaient plu» 
absolus que n^avaient été lesTudors. Leurintem-- 
pérance à tout demander et à tout précipiter, 
put seule les empêcher de tout obtenir. Elle fit 
plus, elle fi^ recoÈnmencer la révolution de 1640, 
quand la restauration de 1660 était à peine 
faite. Elle fît de 1660 un malentendu, et elle força 
r Angleterre à corriger cette erreur , au bout de 
vingt-huit ans, par une révolution nouvelle. 

En effet, quand PAngleterre reprit les Stuarts 
eu 1660, elle les croyait formés par le malheur, 
ayant beaucoup appris et beaucoup oublié, res-' 
semblant à leurs lettres écrites de Pexil, et à leurs- 
déclarations datées de Bréda. Les Stuarts, au- 
contraire, voulurent continuer Charles l" et son 
père. De plus, idolâtres de Lt)uis XIV et ea^ 
thousiastes des doctrines d^un prince qui lettR- 






(39o) 

prometlait des troupes et de Fargent , ils répara-- 
rent en Angleterre, comme jadis leur aïeule M a- 
rie-Stuart, venant de France, avait reparu en 
Ecosse. Ignorant leur pensée secrète, Topinion 
du pays les reçut avec une vive exaltation. On 
eût dit qu^elle voulait faire pour eux la réaction, 
en attendant qu^ils pussent décemment la faire 
eux-mêmes. Non-seulement elle trouva juste, mais 
elle exigea qu^un gros revenu fût affecté au roi 
et qu^il fût fixé pour tout le règne ; que les juges 
de son père fussent punis de mort, les royalistes 
et les chapitres indemnisés, FEglise épiscopale 
rétablie. Elle fît faire mille autres choses encore, 
et elle eût été unanime à les continuer, si Char- 
les et ses amis ne se fussent chargés eux-mêmes 
de la continuation. Elle ne se calma un peu, qu^à 
partir de ce moment; elle $e refroidit même avec 
lenteur. Elle fut un peu étourdie, quand elle vit 
qu^au lieu de faire- justice à TEglise épiscopale, 
on songeait à rendre cette communion exclu- 
sive; qu^au lieu de s^en tenir pour Tamnistie aux 
termes de la déclaration royale, qui n^exceptait 
que cinq individus, on augmentait sans cesse le 
nombre des victimes réclamées pour Texpiation 
du crime de i64g. Mais, si elle fut un peu sur- 
prise par ces mesures, elle tenait trop à ses illu- 
sions pour s'*en détacher encore. Entre les roya- 
listes sans frein et les royalistes sensés, il se fit 



un schisme, il est vrai, quand on vit la justice 
royale, mentant aux déclarations primitives du 
monarque, élargir sans cesse le cercle des coupa- 
bles, pour atteindre jusqu'^aux plus simples agens 
du crime de 1649; quand on vit le gouverne- 
ment, pour montrer que rien ne saurait échapper 
à son bras, faire enlever des citoyens jusque dans 
les pays étrangers*, et les livrer à des tribunaux 
heureux dVlever le chiffre de leurs condamna- 
tions; quand on vit les jurés royaux , fermant le 
C€eur à toute considération d^humanité, immoler 
et ceux qui, après avoir voté la mort de Char- 
les l" dans la sincérité de leurs convictions re- 
ligieuses**, s^étaient opposés avec une incorrup- 
tible droiture à toutes les usurpations de Crom- 
well, et ceux qui avaient racheté un moment 
d^erreur ou de crime par les plus éclatans servi- 
ces ***• A la vue de ces faits, un schisme devait se 
former nécessairement dans les esprits. Prodi- 
guer des sentences de confiscation contre ceux 
mêmes qu^on amnistiait; rétracter des actes de 
grâce pour pouvoir frapper les seigneurs les plus 
opulens ****;. immoler jusqu^à ceux qui s^étaienjt 
abstenus de voter et qu^on ne pouvait atteindre 
que par Faccusation d^avoir obéi au gomt ne- 

* I^ chevalier Johnston de Wariston, — ** Le millénaire Gar> 
i^w. — *** Le g6n6ral Harrifon, — **** Le marquis d'Ai^gjrle^ 
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ment de Fusurpation; pousser enfin la fureur 
des réactions jusqu^à raser les fortifications des 
villes qui avaient résisté au roi dans la révolu- 
tion et jusqu^à abolir en Ecosse toutes les lois vo- 
tées depuis i633, — n^était-ce pas se déclarer 
hostile au pays et à la raison publique ? 

Le parlement lui-même, qui s^était porté com- 
plice .et organe de ces absurdes fureurs , fut un 
peu surpris lorsqu^on lui signifia, tout-à-coup et 
quand il n^avait plus rien à ofirir, qu^on allait le 
dissoudre, afin qu^un autre, qui eut Tavantage 
d^être convoqué par le roi, pût venir sanction- 
ner ses actes *. 

Mais, s^il y eut schisme dans les esprits et sur- 
prise dans Topinion, le pays était encore sous le 
charme, et il renvoya au roi une chambre com- 
posée d^une immense majorité de no blés et de 
puristes. Ce fut certainement une des assemblées 
les plus monarchiques qu^on trouve dans les an- 
nales du monde, et ce fut la plus religieuse de 
toutes. Ce qu^avant et depuis elle n^a fait aucune 
autre, de prendre la communion en corps, elle 
le fit. Mais cette exaltation coûta cher au pays 



^*he fait est qu'il avait osé discuter un acte en vertu duquel tous 
les magistrats devaient se déclarer contre les obligations du co- 
venant et professer cette doctrine, qu'il tCest permis, sotts quelque 
préteœte que ce soit, de prendre Us arme» contre le roi. 
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et aux Stuarts; car elle fit perdre le sens au par* 
lement, elle le jeta daus uoe réaction frénétique. 
Non-seulement il fit abstraction de 1649^ il tit 
abstraction du règne de Cromwell : il déclara que 
les Stuarts n^avaient pas cessé de régner; que 
Charles II était roi depuis la mort de son père, 
et non pas roi de droit seulement , mais roi de 
fait. Un statut de Henri VII, statut qui fait au- 
jourd'hui loi dans la politique, de tous les pays, 
protégeait ceux qui , dans les guerres civiles, 
avaient obéi à un gouvernement de fait. Pour 
enlever le texte de ce statut aux fonctionnai^ 
res de la république, on déclara qu'il supposait 
un gouvernement royal, et que des institutions 
républicaines n'étaient ni un gouvernement royal 
ni un gouvernement régulier. 

C'était peu néanmoins pour la sophistique des 
puristes, que d'avoir enlevé une vieille loi à quel- 
ques citoyens; ce qui importait, c'était d'enlever 
à la nation les lois conquises depuis i64o. Il eu 
était une qui tenait lieu de toutes, qui s'oppos&it 
à l'absolutisme comme une barrière îiislirmon«»- 
table; c'était celle qui aut(»risait le parlement à 
se réunir spontanément à défaut de cionvocation 
royale. Elle fiit immolée avec un emportement 
dont tout le monde tenait à se faire honneur au- 
près de Charles II. C'était une loi révolutionnaire^ 
disaît-on, et en même temps Charles protestait de 
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son profond amour pour le parlement. Cepen- 
dant, cette loi ôtéey rien n^obligeait le monarque 
à consulter la nation, et Charles II trouvant un 
moyen quelconque de se faire de Targent sans les 
chambres, vivant d^emprunts ou des largesses du 
roi de France, était absolu. On fait souvent hon- 
neur à Charles et à Clarendon, d^une sorte de ré- 
sistance qu^ils auraient opposée aux emportemens 
des royalistes sans frein. Le fait est vrai pour le 
chancelier: quant au roi, il se détacha de Cla- 
rendon et le renvoya avec outrages aussitôt qu^il 
s^avisa sérieusement d^arrêter la réaction. 

£t pourtant la réaction effrayait déjà tous les 
esprits élevés. Mais, quand on la vit aller jus- 
qu'aux vieilles intolérances qui avaient perdu 
Charles I", et décréter que, le jour même de la 
jSaint-Barthélemy, jour si néfaste pour un pays 
de cette religion, tous les ministres presbytériens 
qui ne se conformeraient pas à TEglise épisco- 
pâle seraient considérés comme démissionnaires; 
mais quand, ce jour arrivé, les Presbytériens qui 
avaient si utilement et si loyalement concouru, 
en Angleterre comme en Ecosse, à la restaura- 
tion de ces Stuarts si souvent leurs adversaires, 
se virent d'un seul coup privés de deux mille pas- 
teurs, il n'y avait plus moyen de s'y trom-per, et 
une grande partie de la nation rompit de nou- 
veau arec une dynastie désormais reconnue in-^ 
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corrigible. La rupture ne fut que morale; mais, on 
le sait, les ruptures morales se traduisent toujours 
en ruptures politiques. D^ailleurs, Charles poussa 
au dénoùment. Quand il eut privé les ministres de 
leurs places, il priva les familles de leur culte. 
Leurs réunions religieuses, qualifiées deconven* 
ticules, furent dispersées par les soldais ; et TE- 
cosse, qui eut toujours le monopole de Taffec— 
lion pour les Stuarts et les. prémices de leurs 
violences, connut les dragonnades long^temps 
avant la France. Des sous-lieutenans jugeaient 
de la pureté des doctrines religieuses et faisaient 
fusiller ceux qui persévéraient dans Terreur. 

Ce ne fut qu^un début. Charles préférait TÉglise 
épiscopale à PEglise presbytérienne, parce qu^elle 
était plus monarchique; mais il préférait aussi 
rÉglise catholique à FÉglise épiscopale , parce 
qu^elle était à ses yeux plus monarchique en- 
core. Dans son exil il avait abjuré la religion de 
son pays, et il avait résolu de dissimuler à la fois 
et de favoriser celle qu^il avait embrassée. Il avait 
par conséquent protesté de son attachement à 
rÉglise anglicane, et empêché son frère, plus 
loyal et plus hardi que lui, d^afficher publique- 
ment un autre culte; mais il avait refusé d^é- 
pouser une princesse protestante, et avait se- 
condé en secret les encouragemens que la reine 
et le duc d^Yorck prodiguaient à leur croyance^ 
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Ëofia le terme de tant de dissimulation lui pa- 
raissait approcher, et il précipita le dénoû* 
ment. Clnrendon et Soutfaamptoni protestans 
incorrigibles» furent remplacés au ministère par 
ClifTord et Arlinglon , qui professaient secrète- 
ment la religion du roi, et. une alliance intime 
fut conclue avec celui des princes du continent 
qui semblait avoir la mission providentielle de 
rétablir ensemble les vieilles doctrines politiques 
«t les vieilles institutions religieuses. 

Cette alliance, conclue secrètement et que 
Louis XIV ne fit divulguer par un étranger que 
dans un moment d^humeur contre son allié % et 
que Dalrymple ne put dévoiler complètement que 
cinquante ans plus tard **j fut un des plus grands 
faits de réaction de ce siècle. Elle avait pour 
but d^anéantir tous les principes et toutes les 
doctrines qui se rattachaient à la république des 
Pffovinces-Unies et au protestantisme d^Angle- 
terre. Les Provinces-Unies se partageaient entre 
Charles II, Louis XIV et Guillaume d^Orange. 
Ce prince devenait souverain de la part quMl 
obtenait. Louis XIV donnait à Charles II deux 

* Primi, Histoire de la guerre de Hollande. Quand l'effet de 
cette publication fut obtenu, Louis XIV, pour désavouer Primi, le 
fit mettre un instant à la Bastille. 

** Traité secret de 1670. Dalrymple, ii, 80. — Hallam, m, 348» 
— Œuvres de Louis XIV, ii, 40*. 
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cent mille livres sterling de subsides et six mille 
hommes de troupes fi^ançaîses pour le rétablisse- 
ment de Tancienne religion en Angleterre. Dans ' 
rhy pothèse d^une vacance sur le trône d^Espa- 
gne, on partageait aussi cette monarchie, en don- 
nant à Louis XiV«la Péninsule, à Charles II le 
port d^Ostende, Tîle de Minorque et les colonies " 
d^Amérique. Mais c^était là, pour le dernier de 
ces princes ) une affaire très-secondaire; la prin- 
cipale à ses yeux était rétablissement en Angle- 
terre d^un culte tout monarchrque , et Pautorisa- 
tion par Louis XIV de professer publiquement 
ce culte. Telle était à cet égard Fimpatience de 
Charles, que ce fut à peine si le roi de France 
obtint qu^il ajournât la manifestation de sa 
croyance jusqu^à la conquête de la Hollande 
faite. On eut dit que Louis XIV savait les fables 
de La Fontaine, qui était pourtant un des écri^ 
vains quMl aimait le moins. €harles céda; mais^ 
brûlant de se perdre, il voulut au moins que 
son frère , héritier du trône, fît l'acte qui rom- 
pait le pltès complètement avec le pays, c^est- 
à-dire qu'ail se déclarât catholique. Le dlic 
d'York se hâta dVbéiî. 

Guillaume/d^Orange avait été appelé auprès 
de Charles pour recevoir la confidence de tout 
le traité; mais le froid accueil qu^il avait fait 
à la proposition, de concourir au partage des 
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Provinces-^Unies et à la destruction de la ré- 
publique, avait fermé la bouche au monarque 
téméraire; seulement ce prince avait ajouté 
Taveu de sa religion» Guillaume était discret 
comme son illustre aïeul, mais babile comme lui. 
Soit effet calculé de quelquei indiscrétion de sa 
part, soit effet naturel de la déclaration de guerre 
jetée par Charles II à hi Hollande et de son 
union avec Louis XIV formée en violation de 
la Triple-^ lliance^ de cetle époque date un 
schisme plus prononcé entre TAugleterre et les 
Stuarts. On eût dit que le pays savait tout le 
traité de 1670 et toute la trahison de Charles II. 
Le Parlement, jusque la pressé d^aïiéner ses 
droits et ceux de la nation, se retourna tout- 
à-coup pour assurer ceux qui lui restaient, ou 
reprendre ceux qu^il avait immolés. Bientôt la 
rupture morale devint politrque, et la mauvaise 
opinion qu^on avait du roi perça dans les dis- 
cussions de budget comme dans les l^raits pu- 
blics. A propos d^une dépense de théâtre, le 
chevalier Coventry osa demander en plein par- 
lement, si c^étaient les acteurs ou les actrices 
qui servaient aux plaisirs du monarque? Bientôt 
il fallut des proclamations royales contre ceux 
qui parlaient sans respect des mesures du gou- 
vernement et contre ceux qui prêtaient V oreille 
à ces discours* Déjà il se formait des soulève- 
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mens en Ecosse et des démarches pour renou- 
veler le covenant. Quand on vint à coiftnaitre, 
par les violentes conditions que Louis XIV et 
Charles prétendaient imposer à la Hollande, 
qu^ils avaient réduite à Textrémité, les intentions 
véritables des deux monarques , un cri général 
de répulsion retentit contré eux en Angleterre 
et en Europe. En effet, ancien allié, Louis XIV 
demandait les places frontières, le rétablisse- 
ment du catholicisme, et une ambassade an- 
nuelle pour reconnaître que la république lui 
devait la conservation de cette liberté qu^elIe 
avait conquise avec le secours de ses prédéces- 
seurs. Charles II, ancien suppliant,, exigeait que 
la Hollande lui remît une partie de ses îles, bais- 
sât pavillon devant le moindre bâtiment anglais, 
et livrât toute personne convaincue d^avoir 
publié des écrits séditieux. 

Des exigences aussi violentes révélaient à FEu'- 
rope et à TAnglelerre des projets trop périlleux 
pour né pas soulever tous les esprits et armer tou- 
tes les puissances. Le prince d^Orange fut le pre- 
mier à se révolter contre un pacte si menaçant 
pour ses doctrines et son pays. Son habileté 
et son courage relevèrent les provinces conster- 
nées; et autant TEurope monarchique avait vu 
jusqu^ alors avec déplaisir la fortune de la Répu- 
blique, autant elle s^empressa de la soutenir coa- 
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tre les deux alliés. Pendant qu^elle forçait Lonis à 
dissimuler ses projets, FÀngleterre força Charles 
h faire la paix avec la Hollande, et à se déta- 
cher da roi de France. Ainsi fut renversée par 
les gouvernemens eux-mêmes Falliance la plus 
périlleuse pour les libtrtés des nations. 

Cependant TAngleterre va plus loin. Son roi a 
prétendu changer le culte national, elle proscrit 
le sien. Charles averti essaie d^une voie détonr- 
nécy et, après avoir long-temps persécuté les non- 
conformistes, il les protège, sûr de .relever ainsi 
ceux d^entre eux qui sont de sa communion se- 
crète. Mais on entrevoit que son dessein n^est pas 
inspiré par la tolérance; on y reconnaît son pro- 
sélytisme, et on Toblige de le désavouer. Le par- 
lement décrète même une nouvelle formule de 
serment , que désormais devra jurer tout fonc- 
tionnaire public, et que ne pourra jurer aucun 
membre de la communion du roi ; acte dMnto- 
lérance déplorable, mais acte qu^explique iFes-^ 
prit de défiance qui anime la natiotf "". Telle est 
cette défiance, que le parlement se mêle de tout, 
du mariage du duc d^York, qui a converti 

* Le Test, formule voiée en 1673, dont la fin est conçue en ces 
termes : « Je déclare que je crois qu*il ne se fait point de transsob- 
stantialion dans le sacrement de la Gène du Seigneur, ni avant ni 
après la consécration faite par quelque personne que ce puisse 
être. » 
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sa première femme et ne veol plus épouser de 
princesse protestante ; de Tarmée, qu^on trouve 
trop rapprochée de Londres; du ministère de la 
cabale^ quMl déclare hostile au pays ; des agens 
qui lèvent les deniers publics, et qu^il déclare 
traîtres à la nation, s^ils osaient exécuter des 
ordres qui n^auraient pas la sanction des cham- 
bres; de ceux des députés qui acceptent des 
places , et qu^il déclare pour ce seul fait démis- 
sionnaires de leur poste à la chambre. Une fois 
lancé dans cette voie, le parlement ne sW- 
rête plus. Charles fait présenter un bill contre 
ceux qui résisteraient à Tautorité royale ; on le 
repousse et Ton prend des mesures pour assu- 
rer la liberté des Communes. Il demande des 
subsides ; on les refuse,' et, fier d^avoir sauvé Tin- 
dépendance de la Hollande, on le prie de for- 
mer auparavant avec elle pour la conservation 
des Pays-Bas espagnols une ligue offensive et dé- 
fensive contre la France. Il élude depuis long- 
temps toutes les remontrances qui Finvitent à se 
détacher d^un roi qui menace Féquilibre deTEu* 
rope ; on grossit le péril qui vient de la France; 
on accueille avec un excès de crédulité les bruits 
qui accusent Charles II, ses ministres et les Jésui- 
tes de tramer d^odieux complots contre lesinstitu- 
tions du paysi; on dénonce en plein parlement les 
menées de la' reine; et pour dévoiler à la nation 
II. a6 
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tciai le» syMènM qu^on prête au roi ^ on fait le 
prQcès à Danhy, son minislre. « Il s^est traiireu* 
sèment efforcé, dit Pacte d^accusation, de ren- 
verser le gouvernement et d^introduire le pou- 
voir arbitraire; il a, dans cette vue, levé et 
entretenu des troupe» contre un acte formel du 
parlement; il a fait de criminels efforts pour 
aliéner Taffection des sujets de Sa Majesté, en 
négociant, à prix d^argent, une paix désavan-* 
tageuse avec la France ^ et, papiste jd^inclina- 
tiço, il a traîtreusement déguisé Fhorrible et 
sanguinaiiwi complot formé par les papistes. » 
Un complot, ou plutôt un plan formel de con- 
vertir FAngleterre à la religion de Charles, 
existait sans doute dans la tète de ce prince; 
mais celui que Pinfâme Oates prétendait révé- 
ler au pays n^avait pas d^autre fondement que 
le prosélytisme royal et la crédulité populaire* 
Ces révélations mensongères et calomnieuses 
produisirent néanmoins dans le sein de la na- 
tion la même terreur et la même antipathie pour 
le système de Charles que si elles eussent été 
véritables. Soit qu^on y crut ou qu^on voulût 
avoir. Vair d^ croire, le parlement exclut le duc 
d^York des couronnes d^Aogleterre et d^Irlande, 
le banait des deux royaume», et déclara que 
lous les acte«i d^autorité suprême qu^il pourrait 
œrcer dan» la suite seraient répqtés trahi- 
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son ; que s'il paraissait dans Tan. ou Pautre dq 
ces pays, il serait coupable de la même faute^ 
et que ceux qui soutiendraîeut son tttte seraient 
punis comme, traîtres et rebelles. En ' même 
temps la Chambre refusa les subsides au i;oi^ se 
mit sous le palladium des libertés nationales, 
Yhabeas corpus^ et renouvda Tacte triennal si 
follement immolé aux désirs de Charles IL 

Quelque rapide que fût cette marche du par- 
lement, les mouvemens populaires la dépas- 
saient. Déjà se renouvelaient les conspirations ; 
déjà se répétaient ces prédications fanatiques 
qui montraient le salut du pays dans Tassassi- 
nat du roi; déjà se redressaient les tentes des 
partis. Et ce n^étaient plus les fanatiques Tetes" 
rondes qui se mesuraient avec les frivoles Ca^a- 
Uers; c^étaieut deux systèmes qui se posaient Tun 
en face de Tautre; c^était celui des fVhigs^ titre 
emprunté des Ecossais mécontens, et celui des 
Torys^ titre emprunté des fanatiques de Tlrlande.. 
. A ces signes Charles vit quMl fallait ou fléchir 
ou recommencer avec son frère ces courses sur 
le continent, pour lesquelles, disait-il, il se sen- 
tait trop vieux ; ou enfin marcher hardiment sur 
les traces de ses pères avec la vigueur de Crom* 
well, se rendre ainsi le seul maître, et se mo* 
quer des lois, des parleraens, de la nation. 
A partir de ce moment, il ne se refusa rien. 
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Prorogations et dissolutions du parlement , pro- 
scriptions eu masse des mécontens*, exécutions 
des coupables en détail, justice militaire, con- 
damnations illégales ^% révisions arbitraires des 
▼ieîUet chartes des cités^ destitutions et épura- 
tions de toutes espèces : voilà quels furent les 
moyens de gouvernement que ce prince, rappelé 
de Texil avec un enthousiasme inexprimable, 
adopta exclusivement à cette époque de son 
règne. 

Et grâce à la terreur qu^*nspirère»t tant de 
violences, de si prompts et de si innombrables 
supplices, Charles fut enfin maître absolu. Mépri- 
sant les chambres, se jouant des lois, surtout du 
Test, rappelant son frère banni par s^cie du parle- 
ment, châtiant avec rigueur ceux qui osaient con- 
spirer ou affecter de Pindépendance, Charles II 
dépassa son modèle. Louis XIV, chez un peuple 
idolâtre de son génie, comblant de ses faveurs 
des écrivains de tous les pays, n^eût pas trouvé 
dY*coles prêtes à proclamer ces principes d^o- 
béissance passive que Tuniversité d'Oxford sanc- 
tionna pour complaire à Charles II 



♦»♦ 



• De«x mille presbytériens Inès en massç. 

** La loi exigeail deux témoins i)our une rondaninstion à nioti 
vxi cas de trahison; quand on ne pouvait s*cn procurer qu'un on 
comptait les rrri turcs dos accusés, datées ou non, pour le second. 

*** Décret dn 21 juillet 1683. Voyez au chapitre suivant. 
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Non-^seiilement Charles II régna jusqu^au bout 
monarque absolu /mais le duc d^York, exclu 
du trône par ui»* acte du parlement, lui suc- 
céda sous les plus vives <lémonstrations d^a-^ 
mour lïationaL Quelques-unes de ces pro- 
messes qui se donnent si naturellemeût au début 
d\m règne, suffirent pour exciter un enthou- 
siasme vraiment inconcevable; et si Jacques II 
«^arrêtait au point ou s^étalt élevé Charles H, il 
régnait comme lui, absolu jusqu^à sa mort. MàiS| 
plus hardi que son frère et plu» las de ses ioq* 
gués dissimulations, il jeta plus complètement 
le masque et afficha plus de hauteur dans ses 
allures. Fort de ^enthousiasme qu^on lui témoi- 
gnait, plus fort encore de Thorreur qu^inspirait 
le seul nom de révolution, il affecla de traiter 
ses trois royaumes comme Louis XIV, dont il 
était l'ami, et qui lui écrivait pour le conduire, 
traitait la France. Pour faire connaître dVn 
seul coup aux Presbytériens ^l^aux Anglicans sa^ 
pensée dernière, il annonça que son frère était 
mort dans la religion catholique, alla solennel- 
lement à là messe, fit venir à Londres un ambas- 
sadeur de Rome, et destitua ceux qui refusaient 
d^assister à la réception de cet envoyé que les 
lois du pays défendaient de recevoir. Quand il 
^ut fait coAaaitre son dernier mot en religion ,s 
il le fit savt>ir aiissi en politiqiie. Il fit leve^d^a-^ 
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bond des droits expités, se moquant da vote des 
ohambr^s^ puis, réuait les chambrèd et leur dé-^ 
elaru qu^il ne les assenniblerait fréquemment 
qu^autant qu^elles voteraient bîen^ Tout cela 
réussit parfaitement : les chambres rotèrent ce 
qu^il leur demandait; les écoles prêchèrent Tao-^ 
torité absolue, et l>a nation, d^ accord avec Tar^ 
bbée, repoussa le duc de Monmouth, ce fils 
nafikrel de Charles II, qui avait toules les sym* 
patbfeâ du pays, et qui venait, à hi t^e de quel* 
<pi6s forces, Uinviter à prendre les armes pour 
les libertés publiques. On vit à cotte occasion 
les troupes royales, et surtout celles du colonel 
Kirke, dont les mœurs s^étaient formées dans 
Fempire de Maroc, hacher en pièces quelques 
milliers de Malheureux qui s^étaient laissé sé- 
duire, et le fameux Jefferies, chef de justice, en 
faire exécuter deux cent cinquante autres. On 
vit pendre jusqu^aux femmes <{in avaient donné 
asile aux ftiyards, et personne ne remua; on 
vit peu après JeflPeries, chancelier et pair, pren- 
dre place à la chambre haute sans aucune 
protestation de ses nobles collègues^ Toute FAn- 
gleterre était ou sous le charme ou sous la ter- 
reur, et quelques obscurs conspirateurs, s^il y 
en eut, furent assurément les seuls qui osassent 
concevoir le dessein d^uae révolu tîoti nouvelle. 
Le parlement votait tout cequ^on- demandait; 



Jacques II le prèi^eait èodanie hpn lut' 9tmK 
blait^ ei^ au moineQt où Lopis XIV, sans ^iout^ 
frappé (l^ cette docilité^ fit Uacte le plus violent 
de son règne, la révoeatiou ^ de redit: de Nantes, 
Jacqueà II étaii plus absoln^qae lui. Jacqu^ 
le croyait 'lui^^mênaé, et i^ans cetle pérsuasioo 
il résolut de fiiire^ oontfë la •majorité v^ce que 
lîouii XIV venait de faire ccmtre la minoriié^ 
Comme le roi de France^ H dél^ uta par des nfie-^ 
sures préparatoire^ ; il djapeasa du Tesiy et, 
il faut le dire, s^il y Avaît ^ en ftit de ^irreiv 
peoieol, des principes absolu» applicables en 
tout état de choses^ le roi <d^ Angleterre faisait 
bien, he Test qu^il abolissait était un <acte d^in- 
toléraaee, tandis, ^ne FédiA de Nantes qu^abo«- 
Icssait Louis. XIY^ ^it un acte d^amanîté. 
Jacques méritait doot de réussir, et nWaît d^ati-< 
tre tort que celui de violer^ les droits du pat^ 
lemeat en se pa$s9nt de son concours. Il écbouâ 
pourtant ^luand il méritait de réussir, tandûi^p 
Louis XIV réussit ^uaed il méritait d^éehouer. 
Cest que Jacques £1 n'^avait pas la rnsgorité , 
n^écoatait pas la raison , et n^entendait rien au 
maniement des. esprits. Au: momtenC ineme oii 
cinquante mille Protestans»^ exilés de France, 
remplifisaieni d^iudignation, par le. i^cSt pathé*- 
tiquie de leurs soûfff anèes , rAngleterre dé|a 
remplie de terreur, Jaicquefi, mallfré ks avettisr 
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seinens du pape et des eadioltqoes de sa cour*, 
exigea que les évéques d^ Angleterre fissent lire 
en chaire une déclaration qui abolissait Pacte 
d^oniformité* Puis il livra aux tribunaux ceux 
de ces évéques qui le suppliaieùt de les dis- 
penser de cette violation des lois, destitua les 
jurés qui refusaient de les condamner, et com- 
posa de quelques créatures dévouées une haute 
cour ecclésiastique- chargée de soumettre ou de 
destituer tous les ministres des églises qui hé- 
sitaient. Certes, c^était là cumuler trop de fautes, 
et pousser trop grossièrement à une révolution : 
et pourtant la nation ne remua pas ; une révo- 
lution était à ses yeux une sanglante déception 
qu^elle voulait éviter à tout prix. Jacques était 
vieux ; ses deux filles professaient la religion du 
pays, «t en avaient trop Taffection, pour qo^on 
voulût les afiliger par une révolte. Mais tout-à- 
coup la grossesse de la reine, et la naissance d^un 
prince qu^elles ne considéraient pas comme leur 
irère, vint détruire toutds ces illusions et exciter 
les mouvemens les plus étranges. 

L^avenir n^ofirant plus d^espoir à la nation, et 
la nation ne voulant ni s^insurger ni rester sou- 
mise, elle appela le prince d^Orange, que Jac- 
ques Il lui-même avait consulté sur Fabolition 
du Test, comme Charles II Vavait consulté sur le 
partage de la Hollande, et qui ne tarda pas à dé^ 
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bârquer à Toi^bay à la tète dlune petite apméev 
si bien ses mesures, depuis longtemps concertées 
avec plusieurs membres du parlement, étaient 
prisés d^avaQce. Pendant sdn approcha ,. Jac- 
ques II avait tour-à-taui! rétracté ses violenôeB 
et ses rétractions*. Tout cela était trop taiîd« La 
personne de Jacques était aimée, mais ses doc^ 
trines étaient condamnées et TAngleterre désor^ 
mais convainque que ces doctrines ne momrraient 
qu^avec les Stoarts. Le moment de la ruptuve 
politique venu , elle fut consommée av^ec un« 
merveilleuse unanimité, les deux filles du. mô*** 
narque donnant Fexemple^ et ses meilleurs amis 
s^em pressant de les imiter. On laissa partir Jac-^ 
ques II, on le laissa revenir, <m le laissa repartir, 
et on fut enfin ravi de le savoir a Saint-Germain 
aux firais du monarque qui Tavait conseillé. 
Quand il fut parti^ le trône fut déclaré vacant 
par les Communes : n Le roi Jacques II s^étant 
enbrcé de renverser la constitution du rojaumeii 

en ROMPANT LE CONTRAT ORIGINAL ENTRE LE ROI ET 

LE peuple; ayant violé les lois fondamentales par 
le conseil des Jésuites et d^autres pernicieux. es- 
prits, et s^étant évadé du royaume abdiquant le 
gouvernement. » Le prince Guillaume, qui était 
demeuré simple spectateur du dénoùment de «- 
puis qn^l avait reçu les retnercimens de la na- 
tion, fut invité par le parlement à accepter la 



(4io) 

coiuroiiDe, m>u& ^empire d^une âéclaration des 
dimU de la nation 4 

Cette déclaration portait oe qui sait : 
« i"" Que le prétendu pouvoir de suspendre tes 
lois, ou rexécution des lois par Pâutorité rojale, 
sans le consentement du parlement, est illégal; 
2!* que le prétendu pouvoir de dispenser des lois 
ou de Pexécatioh des lois par Tau ton té royale, 
ttomme il a été usurpé et exercé dans ces derniers 
teoips, est illégal; 3" que Téreetion d^une cour 
ecclésiastique et de toute autre cour^ est illégale 
et perincîeuse ; 4*qi^ toute levée d^argent poar 
Tusageile la eourottne, sous prétexte de la pré- 
rogbtive royale, sans, que le parlement Tait ac- 
cordée , ou pour un temps plus long^ ou d^une 
autre manière qu^^te n^est accordée, est illégale; 
5* que cVst un droit des sujets de présenter des 
pétitions au roi , et que tout emprisonnement on 
toute piAirsuîte pour cet objet est illégale ; G" que 
lerer ou -entretenir une armée dans le royaume 
en temps de paix, BâUS le consentement du par- 
lement, est contraire aux lois; 7* que. les élec- 
tions des membres du parlement doivent élre 
libres ; 8^ que les discours et les d^ats du par- 
leitient ne doivent être recherchés ou examinés 
dans aucune cour, ni dans a«cun autre lieu que 
le parlement ; g"* qo^on ne doit point exiger des 
eautiouDemens excessifs, ni imjposer des amen- 
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(les exorbitantes , m infliger des peines trop ra^ 
des; 10* qw les jurés doiv^t être choisis sans 
partialité, et que -ceux qui soÂt Gfao4^is pour jti-^ 
réâ dans les procès de faaute*tndlitson, doiriônt 
être membres des communautés; il'' que toutes 
les promesses de donner la confiscation dés bi^ns 
des accusés arànl leur convictioii, siont contraires 
aux lois, et nulles; la* que, pbur trouver du ire« 
mède à tous ces abus, pour corriger, pour fofli-^ 
fier les lois jet pour lès maintenir, il est n(qK^essaire 
de leaiv ilout^ni les parlemens. 

K.jLes seigilieiin» étt^omifidnesréclati^ntet cfe-^ 
mandent tout<;e qui é$t d-^dessus spécifié^ compne 
leurs droits et leurs libertés inconstestabïes, et 
prétepdént qd^k Tafrenir .aucune déclaration, du-* 
€un jugement, auecme procédure au pr^udice 
desdits droits et libertés né puissent étretirés| à 
conséquence, ou produits en exemple. 

» Ainsi , dflfns l^espérance que S. A. le prince 
d'Orange perfectionnera la délivrance qu'ail a 
déjà si fort avancée, et quM maintiendra le peu*» 
pie dans la possession et la jouissance desdtts 
droits, et de toute autre entreprise contre leur 
religion et leurs libertés, les seigneurs spirituels 
et temporels, et les Communes, asseniblés à West- 
minster ^ dé<5rètent que Guillaume et Marie , 
prince et princesse 'dX)range5 soient déclarés t*oi 
et reinfé d^Angletenre, de France et d^Irlande, et 
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de tous les doniairies qui peuvent en dépendre. 
i>Le$^seîgneUf s. spirituels et teinfiorels et les 
Commune^ prient les^its prieee et princesse d^O- 
rdoge d^aecepliiHr la courQuney coi^formémeul à 
ce décret; ils demandent que le ferment suivant 
soit prêté par toutes personnes. qui\ en vertu des 
loi$^ doivent prètei* les sern9en$, et que les vieux 
sefmtos d^allégeaoce et de suprématie soient 
abio^és.:.. 

5< Je promets sincèrement fet jjare que je serai 
M fidèle à LL. MM* le roi Guillaume et la reine 
M Marie. Ain&i Dieu me soit en aide. Je jure 
M:que.du fond du cœur jVbborre, je déteste 
9 et j^abjure, comme impje et hérétique \ cette 
» damnable' doctrine et proposition que les-prio- 
» ces excommuniés ou déposés par le pape, ou 
» par quelque autorité du siège de Rome, peu— 
h vent être déposés ou tués par leuvss- sujets^ ou 
n par d^'autres quels qu^ils soieat. Je déclare 
» qu'^aucun prince, personne, prélat,.état ou po- 
» tentât étranger n^a, et ne doit avoir, aucune 
» juridiction, pouvoir, supériorité, prééminence, 
» ou autorité ecclésiastique ou spirituelle dans 
V ce royaume. Ainsi Dieu me soit en aide, i» 

Le prince d^Orange ne trouva rien à changer 
dans ces déclarations. Cétaii sa doctrine, c^é- 
tait une sage transaction entre Tabsolutisme et 
]a. démocratie , entre cet ancien système' qui n^at- 
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pressions. Posés d^abord en France et en Ëspa-* 
gne, à rocc9sion de nos guerres civiles et an 
nom de la religion, ces principes furent bientôt 
posés dans la révolution d'Angleterre au nom de 
la religion et <ie la politique , et ils acquirent 
Jans cette alliance un pouvoir nouveati. Loin de 
se calmer, Vancien fanatisme s^enflamma, de i64o 
à 1649, d'une nouvelle ardeur. Les Niveleurs, 
les Millénaires et les autres inspirés ne furent pas 
les seuls à trouver dans les saints Codes des le- 
çons et des exemples de régicides ou de déposi- 
tions de rois ; des hommes, d'ailleurs de bon sens, 
partagèrent leur déplorable enivrement. Ludlow, 
qui a joué un grand rôle dans la révolution de 
1649, et qui nous a laissé des mémoires impor- 
tans, s'autorisait, pour voter la mort de Char- 
les I", d'un passage du premier livre de Samuel, 
et se glorifiait de son vote*. Hutchinson raison- 
nait sur le même événement avec la même exal- 
tation, la même candeur, et le plus beau génie 
du temps fut le plus fanatique de tous les défen- 
seurs de 1649* Secrétaire du parlement et du pro- 
tectonit, Milton prêta non-seulement sa plume 



* Voy, Mémoires de Ludlow ^ imprimés à Lausanne en 1698 et 
99 ; traduits en français et publiés à Amsterdam en 3 volumes 
ini2,1699ct 1707. 
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CHAPITRE VU 



DOCTRIHfiS DB$ SGCMLB8 BT DB LA PRESSE. SI6NES 

PRBGURSBVBS DB, MàVOS»VTlO»S Pl*0^ P&OPONDBS. 



Quand nous disons que les doctrines des éco- 
1^ sont les plus pures , nous ne voulons pas dire 
qu^elles soient toutes d^ la même pureté. Les 
écoles réfléchissent le monde, les lettres, la so- 
ciété. Là aussi^ous retrouvons les passions qui 
agitent la couf'^t le forum; maiS) du moins, des 
voix impartiales se font entendre au milieu des 
cris de Tégoïsme et de la violence, et telle est , 
durant cette époque, la différence entre les doc- 
trittes du monde et celles des écoles, qu^à côté de 
toutes les révolutions et toutes les réactions les 
plus sanglantes et les plus hideuses, nous trouvons 
les enseignemens les plus sublimes. Ces enseigne- 
menssont d^abord peu écoutés; c^en sontd^autres 
qui dominent dans le monde ou dans les écoles ; ce 
sont ou les théories d^émancipation populaire ou 
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les principes d^abaololîsme monarchique. Sùm» 
ce double despotisme, les leçons de la raison ne 
se présentent qu^umbles et timides; elles ne 
sont soutenues que par la morale, que par la re-* 
ligion, que par la saine philosopkie^ et Von sait 
qu^aux jours des tourmentes politiques ces puis^ 
sances, si hautes qu^elles soient, sont dédaignées. 
Leur temps revient; on ne se sépare p*as d^ell^ 
impunément. Bientôt les doctrines qu^elles ap* 
puyèrent dans ce siècle, d^humbles et timides 
qu^elles avaient été, acquirent une grande auto- 
rité et se soumirent tous les esprits. 

D^abord ce furent les doctrines populaires, les 
théories deVinsurrection et de la démocratie, qui 
furent prêchées avec le plus de hardiesse, surtout 
avant i64g« Non-seulement la vieille école des 
monarchomaques (ennemis de la monarchie) se 
soutint; elle se recruta, elle se propagea, elle 
produisit dans ce temps, sinon le plus fort, du 
moins le plus illustre de ses défenseurs*. Ces 
funestes doctrines du régicide et de la déposi- 
tion des rois, qui remontaient jusqu^au quinzième 
siècle *% s^ étaient répandues à la suite des troubles 

* Milton. 

** A Jean Petit, qui soutint, dans un discours apologétique pour 
l'assassin du duc d'Orléans, qu'il est permis à toute personne et 
même louable et méritoire de tuer, de son autorité particulière, 
an tyran. 
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» 

religieux et politiques du siècle suivant, plus en 
grand et dans tous les pays de FEurope. On les 
avait professées successÎTement en France, en 
Portugal, en Espagne, eu Italie, en Suisse, en 
Belgique , en Angleterre, en Ecosse. Partout les 
hommes les plus distingués s^en étaient con- 
stitués les disciples*. L^autorité avait fait brûler 
quelques-unes de leurs publications; elle n^'avait 
pu en empêcher ni les traductions ni les réim- 



* En France, Jean Boncher, dû ju$ta Hetirici III abdicatimt. 
Imprimé à Paris , 1589, avec privilège du lieutenant-général de 
l'état et couronne de France. On attribue an même écrivain, le 
livre intitulé, Apologia pro Joanne Coêtello, ParUien$i (Jean Ghà- 
tel ), dont il parut une traduction française en 1610. — Dans 
les Pays-Bas, Guillaume Raynold, de justa reipublieœ in reget 
impioB auetoritate, Anvers, 1592, avec privilège du gonveme- 
ment espagnol. — En Portugal, Immannel Saa, Aphorismes des 
confesseurs, au mot T^annus. — En Espagne, Antoine Escobar, 
Theologia moraliê; François Suarez, Defenêio fidei, lib. vi, ouvrage 
brûlé en Angleterre par ordre de Jacques I, en France (en 1614), 
par arrêt du parlement; et Jean Muîana, de rege et régie institu- 
tione. — En Italie, Bonarscius (Amphitheatr. honor. lib. i, c 12 ). 

— En Suisse, Zwingli qui proclamait le principe cnm Deo de» 
pani poteeU François d*Amaya, Obeervationee juri», lib. i, c. 1. 
— En Allemagne, Tanner, de juetitia, question vin, et Theob- 
gia ecolaetica, t. m , 8 , 9 ; et Hubert Languet , Vindiciœ contre 
tyranno», eive deprineipis inpopulmn populique in principem légitima 
poteetate. Soleure, 1577, et Edimbourg, 1579. Languet était mi- 
nistre de l'électeur de Saxe à PariSé — En Angleterre , Bridgewa* 
ter, Coneertaiio Eceleeiœ, $ub Elieabetha regina. Trêves, 1594. 

— En Ecosse, Jean Buchanan, de jure regni apad Scotos* 
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pressions. Posés d^abord en France et en Ëspa-* 
gne, à Focc^sion de nos guerres civiles et au 
nom de la religion, ces principes furent bientôt 
posés dans la révolution d^ Angleterre au nom de 
la religion et <le la politique , et ils acquirent 
jdans cette alliance un pouvoir nouveati. Loin de 
se calmer, Vancien fanatisme s^enflamma, de i64o 
à 1649, d^une nouvelle ardeur. Les Niveleurs, 
les Millénaires et les autres inspirés ne furent pas 
les seuls à trouver dans les saints Codes des le- 
çons et des exemples de régicides ou de déposi- 
tions de rois ; des hommes, d^ailleurs de bon sens, 
partagèrent leur déplorable enivrement. Ludlow, 
qui a joué un grand rôle dans la révolution de 
1649, et qui nous a laissé des mémoires impor- 
tans, s^autorisait, pour voter la mort de Char- 
les I", d^un passage du premier livre de Samuel, 
et se glorifiait de son vote"". Hutchinson raison- 
nait sur le même événement avec la même exal- 
tation, la même candeur, et le plus beau génie 
du temps fut le plus fanatique de tous les défen- 
seurs de 1649* Secrétaire du parlement et du pro- 
tectorat, Milton prêta non-seulement sa plume 



* Voy, Mémoires de Ludlow^ imprîmés à Lausanne en 1698 et 
99 ; traduits en français et publiés à Amsterdam en 3 volumes 
in 12, 1699 et 1707. 

11. ^7 
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aux délibérations les plus violentes'', il déve- 
loppa avec enthousiasme, dans ses traités et dans 
ses papiers d^Ëtat"^, les principes d^insurreetion 
et de radicalisme que suivaient ses maîtres ^*''. 
Trois fois il en fit officiellement Tapologie. Ce fut 
lui qui réfuta^ dans son Iconoclaste, le Eikoru 
BMiliké de Charles P', lui qui réfuta Papologie 
que Charles II fit composer pour son père par 
Saumaise****, lui qui réfuta encore celle d^A- 
lexandre Morus pour le même prince*****. Et 
telle fut la violence de ces écrits, qu^à la fin Mil- 
ton fut obligé de faire sa propre apologie******. 

Milton fut d'^autaut plus dangereux, que ses 
convictions étaient plus profondes et qu^il les ap- 
puyait davantage sur les saints Codes. Ses ad- 
versaires lui citaient la Bible; il la cita plus 
qu^eux; et il montra que, suivant la Bible, les rois 
étaient soumis à la loi, obligés de la copier de 
leur main pour mieux rapprendre, sujets à la 
déposition et responsables de leurs actes* Milton 

* Il était secrétaire interprète auprès du conseil-d'état , ponr 
la langue latine. 

C'est sa correspondance officielle. 

On trouve une sorte de Manuel de la politique de Milton dans 
un ouvrage publié par Mirabeau, en 1789, sons ce titre*. Théorie 
de la royauté^ d'après la doctrine de Milton. 

**** (Milton) Defensîo pro populo Anglicano contra Claudium 
anonymum vulgo Salmasium, 1650. 

***** Defensio secunda pro populo Anglicano. 

*'•*** Defensio pro se. 
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était de bonne foi ; homme d^études et d^imagi* 
nation, il s^était fait, de la république et de la li- 
berté , un idéal que ne put lui ravir le despo- 
tisme de CromwelL Cette liberté de la presse, qui 
était encore inconnue alors et qu^il avait deman- 
dée au moment de la révolution % dupe de sa 
crédulité et de Thypocrisie de Cromwell, il la 
demandait, avec Taffranchissement des Grecs, 
sous Tempire du Protecteur. Il la demanda en- 
core à Tabdication de Richard Cromwell**. Son 
inépuisable naïveté , qui avait plaidé en sa fa- 
veur sous Cromwell, le protégea encore contre 
les réactions de Charles IL Le poète Waller chanta 
la même cause que le poète Milton. 

Cependant, quelque puissantes que fussent ces 
prédications populaires et libérales, le drame 
sanglant de 1649 ^^^^ avait porté un coup qpior^ 
tel; depuis ce moment c^étaient les doctrines 
contraires qu^on professait le plus hautement 
dans les écoles et dans le monde. On ne renonça 
pas généralement aux mauvaises doctrines^ plus 
d^une fois encore on prêcha le tyrannicide : oxi 
le prêcha contre Cromwell***, on le prêcha cou*- 

* Voy, son Arcopagilica. 

** Voy. son Moyen prompt et facile d'établir une société 
libre. 

*** Le pamphlet du colonel Titus jeta l'épouvante dans Tâûie 
du Protecteur. 



(4ao) 

tre Charles II ; mais Topinion publique condani'^ 
nail ce fanatismev et des hommes perdus osaient 
seub encore affronter Thorreur qu^il excitait* 

En face de ce fanatisme de Témancipation, le 
fanatisme de la répression se posa même avec 
plus de violence et plus d^exagération , et jamais 
Fabsolutisme nMnspira ni plus de dévouement 
ni des talens plus élevés qu^à cette époque. 

On peut distinguer en quatre classes les écri- 
vains qui appuyèrent les doctrines de la réac- 
tion monarchique^ Cétaient, ou des professeurs 
des écoles de droit et de théologie^ ou des hommes 
engagés dans les affaires ou dans les intérêts du 
pouvoir, ou des auteurs payés et des gens aspi- 
rant à Têtre, ou enfin des hommes indépendans, 
qiii n^écoutaient que leur conscience, alarmée 
du progrès des dissolutions sociales. 

Parmi les hommes payés pour plaider la 
cause du pouvoir, Saumaise et Naudé, les plus 
célèbres, méritent seuls encore quelque atten- 
tion. Ce ne furent pas des écrivains vulgaires. 
Saumaise, français, avait quitté son pays pour la 
Hollande, pour les mêmes raisons qui avaient 
conduit Descartes sur cette terre classique de 
rindépendance. Il était professeur à Leyde, théo- 
logien et critique distingué. Les infortunes de 
Charles V* le touchèrent, et, pour complaire à 
Charles II, il entreprit de réhabiliter, avec la 
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mémoire du premier, les droits du second. Sau- 
maise ne fit pas un de ces écrits de clandestine 
rouerie qu^on a vus paraître dans d^autres temps, 
et qui n^eussent trouvé que mépris auprès d^un 
tel homme; il afficha sa pensée et sa position de 
défenseur officiel. Sur le titre même de son vo- 
lume, il mil : Plaidoyer royal^ aux frais du roi*. 
Cette loyauté donna le caractère convenable à 
son travail ; mais son livre fut un tissu de lieux 
communs présentés dans une plate latinité. Pour 
montrer que les rois ont des droits absolus sur 
tout, Saumaise citait un passage de Samuel. Gé" 
tait précisément ce terrible portrait du despbste 
que le Prophète traçait aux Israélites pour les dé* 
goûter de la royauté. Le principe de Saumaise 
est, que les rois peuvent faire tout ce qu^ils veu- 
lent, etqu^à Dieu seul en est réservé le jugement. 
Et, pour appuyer ce principe, Timprudent pro- 
fesseur citait encore les faits les plus extraordi- 
naires : la conduite de Pilate et d'Hérode à Pé- 
gard du Sauveur, la résignation du Christ, etc. On 
reprochait à Charles P' d^avoir violé les lois de 
son pays : le roi, dit Saumaise, est au-dessus de 
la loi, car il la fait; il en peut dispenser; il peut 
donc s!*en dispenser lui-même. Qui dît roi, dit 

* Defensio rcgîa pro Garolo, ad Garolum II. Suroptibus re- 
gîis. 
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puissance, puissance inférieure à celle de Dieu, 
sans doute, mais puissance supérieure à celle du 
peuple. Celle du peuple cesse où commence celle 
du roi. Le roi absorbe les pouvoirs du peuple; 
il se les infuse et se les unit, au point qu^ils ne 
peuvent plus en être détachés. Vouloir les lui 
disputer, ce serait dépouiller le soleil de ses 
rayons pour les donner à la lune. — Il ne fut pas 
diflBicile à Millon de réfuter de pareils argumens. 
Le poète rencontra, au contraire, les plus vives 
sympathies de son temps, lorsqu^il s^écria : Sans 
doute, « Tautorité royale est sacrée, et il n^est 
pas bon de la changer légèrement*; mais la loi 
suprême de TÉtat n^est pas le salut du tyran, c^est 
le bien-être du peuple. » On réimprima cependant 
plusieurs fois le livre de Saumaise. 

La doctrine de Naudé est plus forte ; elle obtint 
plus de succès. Il faut d^abord savoir que cet 
écrivain ne fut pas un malhonnête homme^ que 
ce fut simplement un de ces timides et serviles 
polygraphes, dont les habitudes flexibles se prê* 
tent à tout. Bibliothécaire de Mazarin et admira* 
teur imperturbable de ce ministre, Naudé publia 
deux ouvrages de politique, Fun de bibh'ogra- 
phie, où tout ce qui n^est pas monarchique est 
flétri; Tautre de théorie, les Coups d^Ëtat, oùVab- 

' Rcclorem non facile cssc muUndnm. 
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solutisme est présenté eotnine le vrai pouvoir. 
C^est le seul qu^on li$e encore. Il est curieux} 
cVst Tapologie la plus nette de toutes les mesu-» 
res quelconques des gouvernemens. Quoi quMl 
fasse, le pouvoir sait ce qu^il fait et a raison de 
le faire* Les;médeciDS sont obligés de saigner des 
malades qui n^apprécient pas ce quMls font ; il en 
est ainsi|des gouvernemens. On blâme beaucoup 
Charles IX et Philippe II ; on a tort, ils ont eu de 
bonnes intentions et ils étaient les meilleurs ju- 
ges de leurs mesures. Telle est la pensée domi-* 
nante^de Naudé, Son ouvrage, tiré d^abord à un 
petit nombre d^exemplaires, fut réimprimé plus 
tard sous le format le plus populaire*, mais il ne 
se répandit guère que dans les cours; tt ne plut 
qu^aux hommes les moins délicats sur les moyens 
de gouvernement. Il nuisit évidemment à la cause 
qu^il défendait, et Dumay eut beau jeu à le ré- 
futer**. 

Quelques poètes, aspirant aux faveurs des 
cours, professèrent également les doctrines de la 
monarchie absolue. Otway, Dryden et Butler 
servirent avec énergie la cause de Charles IL 

* Edition in-iS de 1667 ou 1679. U première édition éuit 
in-quarto. 

** Dumay : la Science des princes, ou Considérations sur les 
Coups d'État par Naudé; avec des réflexions historiques , mora- 
les et politiques; 1678 , in-8. 
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Butler surtout couvrit de ridicule, dans son 
poème burlesque (Hudibras), les factions politi- 
ques et les sectes religieuses dont les principes 
menaçaient la monarchie. Mais on ne pensa pas 
que ces auxiliaires seraient d^une grande uti- 
lité, et on négligea leur zèle. Ce fut peut-être 
une faute de la part de Charles II, de ne pas en- 
courager des écrivains dont les compositions fai- 
saient ses délices. Si le poème d^Hudibras à la 
cour^ est de Butler, cet écrivain, mécontent 
d^une cour négligente, se serait retourné contre 
ceux dont il avait d^abord défendu la cause. 
Otway, tory non moins zélé, ne fut pas mieux 
récompensé; il mourut de faim. Il parait que 
Dryden fut traité de la même façon. On crut sans 
doute avoir payé le chantre de la restauration*, 
et le panégyriste de Charles II ^, en oubliant qu^il 
avait été celui de Cromwell***. Il est vrai qu^on le 
nomma historiographe du roi; mais cette place 
fut peu lucrative, et le poète dit avec amertume 
à son pays, qu^on le négligeait à tort, que c^était 
assez de honte, pour un siècle, d^avoir laissé 
mourir de faim Otway et Butler. Dryden voulait à 

* Le poème Aêirœa redmx et an antre, snr le conronnemcnt, 
furent composés la même année. 

** V Année des MerveilUê , autre poème en l'honneur de Char- 
les II , est de 1666. 

*** Il avait fait des Stanees kéroique& sur la mort de CromwelL 
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tout prix éviter cette tache à son pajrs. Pour 
plaire au parti de la cour, il fit poème sur 
poèhie*; pour être plus heureux auprès de Jac- 
ques II qu^iln^avait été auprès de Charles II, il 
abjura jusqu^à sa religion. Ce fut en vain, il n^ob- 
tint rien , et six mois plus tard , la révolution 
de 1688 éleva Guillaume d^Orange sur le trône 
de Jacques IL Dryden ne trouva pas moyen de 
changer une troisième fois de doctrine. 

Les services rendus par ces écrivains payés ou 
aspirant à Pétre , se réduisirent à peu de chose, 
et peut«-ètre compromirent-*ils la cause qu^ils 
plaidaient plus quMls ne Tavancèrenl. Quel as- 
cendant pouvaient exercer des gens qui , comme 
Dryden , se disaient eux-mêmes de ces écrivains y 

Prêts à vendre leur Mu3e à qui veut la payer. 

La seconde classe des défenseurs du pouvoir ,. 
celle des hommes engagés dans les affaires et in-^ 
téressés au débat, n^eut pas une influence plus 
grande. Les plus célèbres d^entre eux sont Char-^ 
les P' et Hyde depuis comte de Clarendon. De- 
venus écrivains politiques , et même pamphlé- 
taires, ces deux personnages eurent tous les. 
suffrages de leur parti, et là leur succès fut 

* Le poème d^Abêolon fat composé à Toccasion de la révolte du. 
duc de Montmouth , fils naturel de Charles IL 



immense *; mais ils n^eû eurent pas d^autre. 
VHistoire de la rébellion , par Clarendon , est 
peut-être Fouvrage le plus fort de doctrine qui 
nous reste de cette époque ; mais, écrit dans Pexil 
et publié seulement en 1709 f il n^exerça aucune 
influence ni sur la réaction de i66o ni sur la 
révolution de 1688. 

Il n^apparalt dans cette classe d^écrivains qu^un 
seul homme dont la doctrine ait eu une action 
profonde, c^est le philosophe Hobbes, précepteur 
de Charles IL Hôbbes eut sur tout le monde 
Tavantage de la franchise des paroles et de la 
netteté des théories. Dès Tan 16479 au moment 
où se débattaient avec le plus de violence les 
questions qui devaient conduire à Féchafaud le 
père de son élève , Hobbes proclama, dans ses 
Élémens de philosophie sur le citqyeriy les prin- 
cipes du plus pur absolutisme ^. L^essence de la 
royauté , c^est le pouvoir ; être roi c^est être le 
maître ***• Pour être le maître , il faut avmr la 
force; le gouvernement et Tadministration ne 
sont que la force déployée par le maître. Sans 
doute le salut du peuple est la loi suprême de 
PEtat, et c^est le premier devoir du prince de 

* Voytt ci-dessus chapitre H. 

** Dès 10 42 il avait fait imprimer cet oavrage (De Cive) à an 
petit nombre d'exemplaires, pour en avoir I'o[HnioD de ses amis. 
"* Acgem enim esse nihil aliud est qnam domininm habere. 
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procurer ce salut ; mais il en est de ce devoir 
comme de tous les autres , on peut le remplir ou 
le négliger; le roi peut se conformer à ses obli- 
gations ou ne pas s^ conformer ; c^est pour lui 
une affaire de conscience, ce n^est pas une ques- 
tion de gouvernement. Le roi est irresponsable} 
il est libre de faire ce qu^il lui plait, et personne 
n^a droit de s^opposer à sa volonté *• Sa volonté 
ne peut blesser aucun droit populaire; car le 
contrat primitif, qui lie les sujets au monarque, a 
été fait sans conditions, et personne ne blesse des 
droits qui nVxistent pas. Il y a eu contrat, mais 
]es peuples, las des maux et des guerres de Pétat 
sauvage, s^étant livrés sans restriction, le prince 
les traite de droit comme il les a pris, à son gré. 
Telle est la condition du pouvoir constitué par 
nécessité; il n^estréel qu^autant qu^ilest absolu. 
Tout ce qu^on appelle liberté est infraction au 
pacte social, la première de toutes les lois. Toute 
liberté est donc mauvaise, toute sans exception ; 
car le pouvoir s^étend sur tout : la religion elle- 
même est essentiellement de son domaine. 

On le voit, Hobbes, en sa qualité de phîlo*. 
sophe et de penseur hardi, tenait à présenter un 
système complet, et pour le donner d^une seule 
pièce, il ne recula devant aucune conséquence; il 

Chap. VII, S 12. 
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ne recula thème devant aucune absurdité , car 
c^en était une que de donner au roi un pouvoir 
absolu en religion. Cela impliquait pour la na* 
tion Pobligation d^embrasser successivement, et 
au gré du maître , toutes les religions par les- 
quelles il lui plairait de passer. Une telle théo- 
rie impliquait Fanéantissement de la conscience 
et de la raison. Cela était conforme aux idées de 
Henri VIII, de Marie, d^Elisabeth , de Charles II 
et de Jacques IL Hobbes, qui était sceptique au 
fond du cœur, trouvait bon aussi qu^une aato- 
rite centrale fixât la foi de chaque peuple ; mais 
la nation anglaise, qui avait non-seulement des 
convictions, qui avait deFenthousiasme, ne goûta 
ni les doctrines de ce précepteur de roiy ni celles 
de son élève. 

Hobbes , qui avait commencé par publier une 
traduction de Thucydide, dans le but de recom- 
mander le pouvoir et de condamner les mouvemens 
populaires, publia, pour développer son système, 
plusieurs autres ouvrages *. Mais après avoir fui 
FAngleterre, long-temps avant Févénement de 
i649i il alla Fhabi ter sous Fempire deCromwell; 

.*EniOA6, il écrivit sur les questions DeLibertate, neces$itate et 
eoiu , publiées en 1656; en 1050, son Traité sur la nature humaine 
et U corps politique^ premier jet du Leviathan. Par ce dernier mot il 
désigne le parti populaire. Depois 1656 , il donna successivement 
ses livres De carpore; De homine; De civitate. 
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et la restauration^ qu^égarèrent bientôt ses fu- 
nestes doctrines, fut peu généreuse à son égard ^ 
oialgré tout Tengouement qu^elle lui inspi- 
rait. 

Les doctrines de Hobbes furent reçues avec 
admiration par un grand nombre de lecteurs ; 
on les traduisit en plusieurs langues ^, on les 
comncienta, on en répandit les principes : Ketwig, 
Velthuys et Becmans eurentle courage de les pro- 
fesser en Hollande et en Allemagne; cependant, 
parleur exagération, elles déplurent même à des 
royalistes sincères, et bientôt les cris d^antipathie 
couvrirent ceux d^adhésion. On fut scandalisé 
de voir Tami de Descartes, de Mersenne, de Gas- 
sendi et de Galilée, plaider la cause de Pabsblu- 
tisme avec tant de naïveté, et Hobbes eut des 
adversaires dans tous les partis. Les uns montrè- 
rent qu^il favorisait le despotisme, les autres 
qu^il excitait à la rébellion. Le comte Edouard 
de Clarendon et Glanvil le réfutèrent en Angle- 
terre **; Gilbert Cocquius, en Hollande ***; Coc*- 
ceius, Albert, Rachel et Osiander^ en Alle- 

* Sorbiëre donna une traduction française du Citoyen, en 
1648 , Amsterdam. 

** The dangeroQS and pemicious errors in Hobbes's bock 
intitled Leviathan. Oxf. 1676. — Glanvil : Scepsis scientifica, 
Lond. 1665 ; Philosophia pia , 1671. 

**• VîndîcisB pro lege et imperio 1661 ; Vinditia pro lege, im- 
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magne *. Ces écrivains, aussi religieux que sa- 
vans, la plupart animés des sentimens les plus 
monarchiques y plaidèrent avec force la cause de 
la nature et de la conscience, de la religion ré- 
vélée et de la liberté naturelle, et en dernière 
analyse, cette célèbre apologie du despotisme est 
une des publications qui concoururent le plus ef- 
ficacement à le faire proscrire. Ce qu^un illustre 
écrivain de nos jours dit des Stuarts, « Quant à la 
» liberté anglaise, ils la fixèrent en la combat- 
» tant '^, » on peut le dire avec autant déraison du 
précepteur des Stnarts : Hobbes fixa la liberté 
moderne. L^école si orthodoxe de Cambridge 
chassa un étudiant qui avait entrepris de soutenir, 
dans une thèse publique, les principes de Hobbes 
sur le droit naturel ; Pécole si royaliste d^Oxford 
trouva mauvais que, dans ses annales, un mot 
d^éloge fût donné à ce philosophe* 

Les écoles de théologie et de jurisprudence 
professaient généralement les doctrines monar- 



perio et religîone, 1668 ; Vindiciœ pro religione, in regno Dei 
natnrali, 1668 ; Anatome Hobbesianîsmi , 1680, 

* Gocceins, Leviathan refatatus, 1677, — Albert, De ortudo* 
miniî in homines, Lips. , 1696. — Rachel, De Jnre natorae et 
gentinm , Kiel , 1676. — Osiander , Typus legis naturalis , Tu- 
bing., 1669. 

** Chateaubriand, Essai sur la Littérature anglaise, I, 390. 
Comp. Les Quatre Stuarts, du môme auteur. 
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chiques ; mais leur respect pour les droits des 
peuples et ceux de ThumaDité était trop profond 
pour qu'acnés partageassentles exagérations deleur 
parti. Leur eDseigDemeDtnVn acquérait que plus 
d^ascendant, et si les gouveruemens eussent mieux 
compris rimportance des leçons qu^elles préseo- 
(aient, ou mieux écouté les avis qu'elles don- 
naient, ils se mettaient eux-mêmes à la tète du 
progrès qui faisait Vorgueil de Tépoque. 

Les écoles, dont Taction est un peu éclipsée 
de nos jours par celle de ta presse, mais qui 
grandissent de toutes les fautes de leur rivale, 
exerçaient une influence profonde quand cette 
dernière notait pas émancipée. 

C'étaient surtout les écoles de théologie et de 
juri3|)rudence qui exerçaient ce pouvoir. Celles 
de philosophie n'enseignaient guère ni la politi- 
c]ue ni la morale, sciences dont on néglige encore 
l'enseignement, et cela avec d'autant moins de 
raison que plus de docteurs sans mission s'avisent 
. de les prêcher. En laissant à ces deux ordresd'éco- 
les une indépendance convenable, les gouverne- 
mens leur conféraient un véritable sacerdoce dans 
des temps où la foi et la justice exerçaient sur les 
peuples un empire complet. Celles des écoles 
qui dans ce siècle ont joué en politique le râle 
principal , ce sont celles d'Angleterre et de Hol- 
lande. Seules elles ont joui d'une liberté conve- 
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nable. La plus curieuse de toutes est celle d^Ox- 
ford. Elle s^est prononcée sur les questions du 
temps ; elle Va toujours fait dans le sens de Tor- 
dre et dans celui du gouvernement ; et plus 
qu^aucune autre institution du pays, plus que 
TEglise elle-même, elle a concouru au maintien 
des doctrines les plus monarchiques. Si Jacques II, 
qui alarma tant de consciences et suscita tant de 
préventions, put aller siloin, ce fut grâce à Fappai 
que lui prêtait Funiversité d^Oxford. Il n^est pas 
de doctrine monarchique plus forte que celle 
qu^elle sanctionna en i633. Non-seulement elle 
condamna dans son décret du 21 juillet de cette 
année tous les principes les plus libéraux et les 
plus démocratiques qu^on professait depuis cin- 
quante ans dans les trois royaumes, mais elle les 
déclara impies, propres à corrompre les mœurs 
et les esprits, à faire naître des séditions et des 
troubles, à renverser les états et les royaumes ; 
mais elle défendit la lecture de tous les ouvrages 
qui les contenait, et fit brûler ces ouvrages dans 
la cour des écoles par les mains de son maréchal; 
mais elle fit afficher ce décret dans les réfectoires 
des collèges, et enjoignit à tous lecteurs, précep- 
cepteurs et catéchistes, d^élever soigneusement 
leurs écoliers dans cette doctrine, qu^on doit se 
soumettre soit au roi , soit à ses gouverneurs ; que 
cette obéissance doit être nette et absolue. 
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Les écoles, de théologie des autres pays s*oc-« 
cupèreDt peu de politique; cependant celles qui 
se trouvèrent en présence des grandes coinœo- 
tîpDs du temps ) furent quelquefois entraînées 
malgré elles à se prononcer. Les professeurs de 
Copenhague étant soupçonnés de n^étre pas par* 
tîsans de la réaction monarchique de Frédéric III, 
leur doyen, pour les laver de ce soupçon, soutint 
publiquement les doctrines les plus exagérées. Il 
prouva parle droit divin, parles « Pandectes de 
FAncien et du Nouveau Testament, » parla pra-^ 
tique de TEglise juive et de TEglise chrétienne , 
que le pouvoir des rois est absolu, et que Dieu 
seul est juge de leurs actions \ Ce fanatique pa- 
négyriste de la royauté alla jusqu^à poser comme 
autant de droits toutes les violences que le pro<- 
phète Samuel attribue aux tyrans pour ôter. aux 
Juifs Tenvie d^avoir un autre roi que Jéhova **. 

Il est pourtant évident que Samuel décrit des 
abus et non pas des droits^ lorsqu^il s^écrie : « Le 
» roi qui régnera sur vous prendra vos filles pour 
» en faire des pqrfumeuses, des cuisinières et des 
M boulangères. » Un autre professeur de Copen*- 
hague, Masius, alla plus loin encore. Il dénonça 
comme mal pensante toute une catégorie d^écri- 

* V^andalin, liber joris regîi primva. Gopenh. A06a. 
•* l'MivreâeSftmttei,chap. 8, v. is etfoiv. 

II. «S 
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vains et de profenenrs , et fil btàler par la main 
da bourreau les apologies on peu vives que lai 
opposèrent deux savans d^ Allemagne *. 

Il en Alt de nos écolçs de théologie à peu près 
comme des écoles de Cambridge et d^Oxford ; la 
politique demeura étrangère à leur enseignement 
habituel, et elles ne s^en occupèrent dans cette 
période que pendant la minorité de Louis XIV , 
a foccasion des troubles de la Fronde. Mais des 
opinions professées en pareille circonstance, ne 
sont pas des doctrines, et celles que la Sorbonoe 
partagea dans ces momens avec le parlement et 
rH6tel-de-Ville ne peuvent pas fixer notre alten* 
tion. Celles que, plus tard, la même école pro- 
fessa sous la dictature de Louis XIV, s^ accordaient 
davantage avec les théories de Funiversité d^Ox- 
ford. Elles concoururent du moins à Tafifermisse- 
ment du gouvernement absolu et à la doctrine de 
Tobéissance passive. 

Les écrivains indépendans qui plaidèrent la 
même cause, sans autre mission que celle de leur 
conscience, poursuivirent le même but avec plus 
de succès encore. Ce furent principalement les 
infortunes de Charles I" et les violences de 1649 
qui leur mirent la plume à la main. La cause du 
prince inspirait un vif intérêt, et la question po- 
litique était grave ; c^était à savoir si les peuples 

* Becman et Thomairfus. 
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vivaient des droits et pouvaient les faire valoir^ 
oq s^il fallait, dans tous les cas, coHune le soiite*- 
n aient tant de gens, sVn remettre à Dieu ? Il se 
publia sur cette question et sur la cause de Char- 
les, en Angleterre, en Hollande et en Allemagne, 
une foule de livres. On peignit les malheurs de 
Charles de la manière la plus touchante^ ; ùa 
traita ses sujets de régicides, de parricides et ^e 
rebelles ** ; on démontra la nullité de sa condam- 
nation et de sa déposition *** ; on prouva son in- 
nocence et Finviolabilité de ses droits **'^*; opi 
exposa les injustices dû long-parlement **'^** ; on 
établit que la nation était innbcen^ du crime cl^ 
quelques intrigans, etqueCharles^ loin d^être m 
homme de sang, avait péri comme un marlypr******; 

* Imago refpa Garoli in «rumnis suis et so^iGita(finibttSl Hagte; 
16A9. 

** G. Ursinî de Rivo, vîndicix pro capite régis Aogliae contra 
rebelles parricidas. Lahaye, 1650. 

♦**IdeiB. 

**** Sjlloge vaiioram tractatnum qa&us Garoli régis innoeenlja 
illnstratur. Lond. i6&9. — Examen Anglicum exhibens qivestio- 
nesjuridicas majestatem non esse violandam. Rinteln. 1659. 

***** Theodori Yerdici (Georges Bâte), elenchus mptanm^nn- 
peroram in*Ang1ia, simnl ac juris regii et parlan^enti brevîs enar- 
ratio. Paris 1649. ' - . î > 

***•*• Brammel apologia pro regeet popnlo Anglîcano. Ànvei-s, 
1651. — Fabian Philipps, veritas inconcnssa ; 6r that king Char- 
les I*' was no man of blood, buta martyr for his pcople. Londres, 
1660. 
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on posa enfin le double principe de la suprématie 
inviolable des rois, et de rinaltérablë soumission 
des peuples^. Il n^est pas, dans ces temps, de fait 
moral ou politique qui ait provoqué plus d^écrits, 
ni conduit à de plus rigoureuses conclusions 
contre les peuples, que la mort de Charles P' **. 
Et ce quMl y a de remarquable, c^est que la plu- 
part de ces ouvrages qui prêchaient rinviolabi- 
lité des monarques, parurent dans la république 
de Hollande. Tout gouvernement établi se pose 
pouvoir de droit. Le séjour que fit dans ce pays 
le fils de la royale victime n^expliqueràit qu^en 
partie la sympathie qu^on manifesta pour Gbai*- 
les P'/Iie fugitif avait peu d^or à y semer. 

Cependant, parmi les défenseurs indépendans 
de la cause des monarques et de leurs droits di- 
vins, c^est un prélat français qui occupe le pre- 
mier rang. Dictateur moral et religieux de son 
pays, Bossuet ne se borna pas, dans Toraison fu- 
nèbre de la veuve de Charles P', à flétrir de sa 
puissante parole les excès de la république, et les 
violences du protectorat. Dans sa Politique tirée 

* J. Gh. Neander, de Prîncipmn potestatis snmmitate. Franc. 
1661. — N. Hertius, an snmma remm semper sit pêne pc^nlom. 
Gîessen, 1683. — Filmer, TAnaffcbie d'une monarchie mixte. 

** Vojer encore le Fatum lactuûsum de Bering, Londres, 1651; 
le Regii sanguinis clamor ad calum, de François Moms, Lahaje 
1652 ; le Jus regium de Sluter, 16 5Â, etc. etc. 
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de rEcriture sainte , il présenta toOt un corps de 
doctrines ; et telle fut à la fois la pureté morale 
et Tau torité religieuse de cet enseignement, qu^on 
doit le regarder comme un des principaux appuis 
du système de Louis XIV. Ce que le philosophe 
Hobbes fut pourTAngletette, Tévêque Bossuet le 
fut pour la France, avec cette différence néan- 
moins, que Bossuet dédaigna d^abaisser les gran- 
des leçons du ciel aux querelles des partis. Loin 
de là^ il pose des principes universels, éternels, 
sacrés. La forme des gouvernemens , la constitu- 
tion des états, la balance des pouvoirs sont pour 
lui des questions de détail, trop petites pour quM 
veuille les débattre. Ce sont les croyances et les 
mœurs générales des nations, les vertus et les 
vices des sujets, les défauts et les qualités des 
rois,, les châlimcns réservés à la tyrannie et à la 
corruption ;îce sont les hautes dispensations proT 
videntielies quMl peint à grand Irait. Non-seule- 
inent Bossuet dit que Dieu mène la France ; Bos-^ 
suet montre, dans son Discours sur Thistoire uni- 
verselle ,, qu^il mène le monde; Bossuet prêche 
la soumission à ces lois impérissables qa^a posées 
le Maître des rois et des nations. 

La cause de la monarchie absolue n^a donc pas 
manqué de défenseurs. Si elle est tombée, ç^est 
quMle a dû tomber. Outre ses propres excès.^ 
trois grands faits expliquent sa chute. 
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D^a^bord les deux premières classes de ses avo-^ 
cats, les écrivains payés oU aspirant à Pêtre, et 
les écrivains engagés dans les affaires ou inté- 
ressés an débat, loin de la servir utilement , l'ont 
égarée et Vont compromise. 

Ensuite, ceux qu^^elle chargeait de professer 
ses doctrines dans les écoles publiques, et les 
écrivains indépendans qui se chargeaient eux- 
mêmes de les soutenir, n^exercèrent guère d^in- 
fluence sur les classes populaires de la société ^ 
leurs ouvrages étant tous écrits pour les classes 
lettrées. Ils concoururent, au contraire, au 
triomphe de théories plus sages et plus confor- 
mes à Pesprit du temps, que professaient des 
écrivains, sinon plus nombreux, du moins des 
hommes plus éclairés et plus indépendans. 

Et c^est là le dernier, le plus grand des trois faits 
qui expliquent la chute des vieilles doctrines. 

En effet , à égale distance des prédicateurs de 
Pinsurrection ou dePabsolutisme, du régicide ou 
de la monarcholâtrie ; à égale distance de Gondi 
et de Bossuet, de Milton et de Dryden, du colo- 
nel Tilus et du philosophe Eiobbes, se placè- 
rent dans ce grand siècle de nombreux défen- 
seurs du progrès pacifique, de Fén^ancipation 
populaire , du gouvernement tempéré , en un 
mot des doctrines de la révolution d^An glé terre , 
^noins le fait de 1649. 
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Les premiers philosophes du temps, les.pro-f 
fesseurs les plus distingués, les meilleurs poètes ^ 
plusieurs des prélats les plus éminens, une foulç 
d^écrivains de tous genresprofesserentces.doc* 
trines et en assurèrent le triomphe. 

Les écoles de philosophie avaient d^à accompli 
une tâche immense ; elles avaient a£Prancfailes doo- 
trines morales et politiques; elles avaient don** 
né au monde moderne la science sociale. Là était 
dans le fait toute leur mission. Elles ne sV borné'*- 
\_:^ pas néanmoins ; elles abordèrent les questio&s 
de gouvernement avec une noble indépendance* 
Le philosophequi les dirigea, durant cette période, 
dans des voies plus profondes que celles que Ba^ 
convenait de leur ouvrir,Descartes, ne parla ni par 
complaisance ni par crainte. La même autorité 
qu^il posait pour toutes les autres branches de la 
philosophie , la raison, il la posa pour la politique. 
Le pays qui passait pour le pays le plus libre de 
FEurope, fut celui qu^il habita de préférence. 
Ses doctrines y furent calomniées, il est vrai; 
elles furent repoussées ailleurs ; elles furent pro»r 
crîtes en France, en 1676 et 1677, par les univer- 
sités de Paris et d^ Anjou : elles le furent aussîfpar 
quelques congrégations; Gassendi et Arnould les 
réfutèrent ; Fltalie les condamna en i663 ; TËspa- 
gneneles étudia que fort peu ; en Angleterre, elles 
furent condamnées par Técole d'Oxford et com- 



(44o) 

bttttves 4)ar Hobbes , Cudworth et Parker ; elles 
trouvèrent beaucoup d^adversaires dans tous les 
pajrs; mais elles trouvèrent encore plus de par^ 
tisans. Malebranche et Port7Hoyal les adoptèrent 
en grande partie ; Geulinx et Bekker les profes- 
sèrent en Hollande; Clauberg et d^autres, en Al- 
lemagne ; Christine^ reine despotique, mais pen- 
seur indépendant au point d^encourager les écrits 
de Milton, Timposa à la Suède. Le philosophe qui 
réformait à fois la logique, la psychologie, la phy- 
sique et la métaphysique, ne pouvait pas man- 
quer de dominer, et Descartes domina. Avec sa 
philosophie Fautorité de la raison pénétra dans 
toutes les doctrines^ Si Ton peut faire un repro- 
che à Descartes , c^est celui de n^avoir pas attaché 
assez d^importance aux questions pratiques, et de 
ne s^étre occupé de morale qu^à la sollicitation de 
la comtesse pala tine Elisabeth et de la reine Chris- 
tine*. Sa maxime, qu^il faut se conformer aux lois 
et aux institutions du pays où Ton vit, est fort sage, 
mais n^éclaircit rien et n^ofire pas de doctrine. 
Ce n^est pas de la science, c^est de la mollesse. 

Le philosophe anglais qui vint bientôt lui dis- 
puter Fempire, en ramenant la philosophie, delà 

* Ce sont les disciples de Descartes qui ont publié sa morale. 
Voyez £thica Cartesiana sive ars bene beateque vîvendi, ad darissi- 
masrationes et sanœ mentis ideas formata. Haie, 1719, in-8*. 
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méditation à TobservatioD , 4u rationalisme au 
sensualisme, Locke, intervint davantage dans les 
questions morales et politiques du temps. Déjà 
Herbert de Cherbury, qui avait joué un grand 
rôle dans les affaires depuis la reine Elisabeth, 
avait, par sa conduite autant que par ses ouvra- 
ges , détaché la philosophie des vieilles doc- 
trines monarchiques et religieuses. En effet, cet 
ancien ambassadeur de Jacques I*' auprès de 
Louis XIII , cet ancien ami de Buckingham avait 
déserté dans les troubles civils la cause de Charr- 
ies P' pour embrasser celle de la nation. Locke, 
né dans les classes populaires, fils d^un capi- 
taine de Tarmée parlementaire, ne manqua pas 
de se prononcer pour la même cause. Possédant, 
plus qu^aucun autre métaphysicien et plus qu^au- 
cun autre écrivain du temps, la connaissance du 
monde, Locke appliqua ses principes de phi- 
losophie à toutes les questions principales de 
morale et de politique^ Médecin, ancien secré- 
taire d^ambassade, ami de lord Ashley et pré- 
cepteur de Skaftesbury^ le fils de ce seigneur, 
Locke, deux fois attaché à Fadministration de 
Tétat, savait les affaires. Sa position person- 
nelle assurait à ses doctrines une haute autorité. 
Locke, il est vrai, avait fait dans sa jeunesse 
quelques vers en Thonneur de Cromwelly mais il 
s^était éloigné du Protecteur aussitôt qu^il avait 
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connu sa pensée, comme il s^éloigna plus tard 
des derniers Stuarts , quand il entrevit leur sjs- 
tème^L^intolérance et Tabsolutisme faisaient tous 
les maux de Tépoque. Locke ^ fonctionnaire pu- 
blic , avait combattu ces fléaux; il les combat- 
tit encore dans Texil qu^il partageait avec son 
patron. La réaction épuisa sur lui ses rig-ueurs; 
elle lui reprocha ses liaisons avec quelques sa- 
vans de Hollande; ellePaccusa dWoir compose 
des libelles ; elle le dépouilla de sa chaire d^Ox- 
ford, sans jugement, sans enquête et contre Ta vis 
du plus complaisant des doyens : elle ne put le 
faire dévier. Attendant avec calme le jour de la 
justice, Locke dédaigna de solliciter un pardon 
qui lui était offert par Guillaume Penn , mais 
qui Feut humilié, puisqu^il n^était pas coupable. 
Après avoir donné une constitution à la Caroline 
dans ses jours de prospérité , il composa dans sa 
disgrâce son ouvrage de V Entendement humain^ ei 
fonda avec Limborch etLeclerc une société vouée 
à la propagation de ces principes de liberté et de 
tolérance qui étaient ceux des hommes supérieurs 
de Pépoque, de ces principes, en un mot, qui ame- 
nèrent la révolution de 1688 et dont Guillaume 
d^Orange fut le représentant le plus illustre. Celte 
révolution faite, le jour de la justice vint pour le 
philosophe. 11 rentra dans sa patrie sur le vais- 
{?eau qui y conduisait la princesse d^'Orange, et 
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défendit 1688 dans son Essai sur le gouvernement 
cwil*.. Il prouva la légitimité de la nouvelle con- 
stitution par la sanction que la nation j avait don- 
née. Se tenant a égale distance de Hobbes et 
d'Algernon Sidney, il posa ce principe, que le 
pouvoir est délégué par la société et demeure 
inviolable tant que subsiste la constitution qui Fa 
fondé. Cest ce même principe qui a reçu une 
sanction si éloquente dans le livre du Contrat 
social et une application si générale dans les 
Chartes constitutionnelles^ Le Traité de PÉduca- 
tion vint révéler dans tout leur ensemble les idées 
généreuses et progressives d^un philosophe, dont 
les doctrines, développées et exagérées, ont ame- 
né une ère nouvelle, jusque dans les mœurs et 
dans les croyances **. 

Les professeurs les plus distingués enseignaient 
ces mêmes doctrines depuis long-temps. Les no- 
bles théories d^Althusen et de Boxhorn se mainte- 
naient dans les écoles dé Hollande et d^Allema- 
gne***. Grotius, sous un titre habilement choijsf, 
les avait jetées dans le public dès i625. Soh livre 
du Droit de la Guerre et de la Paix est tout un sys- 
tème : e^est celui des lois naturelles. Or, ce livre, 



* P\iblié en 1699. 

** Voy. son Christianisme raisonnable. 
Voyei d-cîcssus, p. 127. 
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admiré par Gustave Adolphe et le célèbre Oxen- 
stiern, était le manuel de toutes les écoles* On 
avait fondé des chaires spéciales pour le faire ex- 
pliquer; celle de PufFendorf à Heidelberg fut de 
ce nombre. Puffendorf modifia les principes de 
Grotius pour se rapprocher de ceux de Hobbes , 
maiscelte modification n^en efiPaça pas le caractère 
primitif; une doctrine forte et saine fut désormais 
enseignée dans toutes les écoles de jurisprudence. 
Dans toutes on se contenta d^expliquer Grotius 
et Puffendorf. Hubert , qui présenta le premier 
système de droit politique *y fut peut-être plus 
libéral que Fun et Tautre. Harrington ne fit 
qu^une utopie **. Elle fut utile comme satire; et 
on rappliqua comme telle au despotisme des 
Stuarts et à celui de Cromwell. 

Si les écoles de France farent en arrière sous 
ce rapport ; si la politique n^ avait pas de chaire, 
la science ne resta pas inculte néanmoins. Sous 
le règne du plus absolu de nos rois, nos chan- 
celiers, nos magistrats, nos jurisconsultes, pro- 
fessaient, dans leurs discours et dans leurs li- 
vres, les doctrines les plus indépendantes. Il y a 
des esprits lâches dans tous les temps, sous tous 
les régimes ; un contemporain de Louis XIV a 
dit que la peste aurait des flatteurs, si la peste 

* Professeur à Franecker, mort 'en 1694. 

** The Oceana, 1658. Gela vaut VArgtnU de Barclay» 



:^ 



(445 

donnait des pensions; mais ces hommes , la honte 
de rhumanité , ne gouvernent pas les intelligen- 
ces ; et que de sublimes leçotis , ceux qui hono- 
rent à jamais le payS)Ont données dans ces temps 
aux monarques comme aux sujets! Le Traité de 
droit public de Domat est un véritable monu'- 
ment de science politique et de courage civil. 
« Le devoir des souverains , de n'employer leur 
autorité que pour la justice, renferme celui d'un 
grand amour de cette justice qu'ils sont obligés 
de faire régner, et d'une grande application à 
faire connaître et à faire observer ce qu'elle de- 
mande *. » Telle est la base de toute la doctrine 
de ce jurisconsulte célèbre. Domat professe le 
droit divin ; mais ce droit, pour lui , c'est la mo- 
rale, c'est la raison, c'est la religion. Sauf le 
principe du contrat ou de l'origine du pouvoir, 
il ne se trouve, dans la littérature contemporaine 
de cet ouvrage, rien qui en approche, ni sous le 
rapport delà pureté et de la profondeur dès prin- 
cipes , ni sous celui de l'ordre et de la classi- 
fication. Blackstone ne s'y trompa point. Omer 
Talon, qui fut avocat-général du parlement à 
l'époque de nos troubles, et quand tout l'obli- 
geait de défendre le pouvoir, le défendit avec 
des principes si nobles et si élevés, <[ue ses dis- 

• Livre I, p. 41, édit. de M. Remy. 1829. 
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cpurs politiques demeurent une source d^instruc- 
l ion forte et pure*. , 

A eette action si profonde qu^exercèrent les 
professeurs les plus célèbres , les magistrats et les 
hommes politiques les plus éminens^ vint se 
joindre celle des prédicateurs, des moralistes et 
des écrivains les plus populaires. 

Ces grandes leçons que donnaient aux rois et 
aux peuples les Bourdaloue , les Fléchier , les Ni- 
cole y les Pascal ^ les Bossuet eux-mêmes , quel- 
que favorablels qu^elles fussent au principe du 
droit divin 9 Tétaient encoi'e plus au code de la 
justice et de Féquité, aux doctrines delà religion, 
de la morale. Quelle puissance progressive que 
Fénelon,l^crivain le plus chéri desontemps^FuD 
des prélats qui honorent le plus FEglise! Pans 
tous ses ouvrages de morale et de politique , et 
jusque dans un simple livre d^éducation, Féoelon 
combattit ce système de violence et de réaction, 
d^oppression et d^absolutisme que Louis et le^ 
Stuarts s^efiPorçaient si aveuglément de remettre 
en honneur. Personne ne professait pour le grand 
roi des sentimens plus délicats que Fénelon , et 
jamais la pensée de faire, dans le Télémaque^ 
la satire de sa politique n^était entrée dan^ son 



•* 



V* Œuvres d'Omer et de Denis Talon, Paris, 1821. 6 vol, 
in-8* éd. de M. Rives, vol. 1". 
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àine. Mais cette satire fut dans les lumières de 
Fécrivain et dans Popinioa de Pépoque. 

Telle fut aussi la gloire ou tel fut le malheur 
de Boileau et dé Racine , de Molière et de Lafon- 
taine, de tous les écrivains éminens. Leurs ou-^ 
vrages, parla pureté même de leurs principes, 
contribuèrent à ruiner le système d^un monar-^ 
que quMls adoraient. Racine ne put s^empêcher 
de se prononcer durement sur les fautes du gou- 
vernement de Louis XIV; le Lutrin et le Tartufe 
minèrent les croyances et les institutions en atta-^ 
quant ceux qui les dirigeaient; et plus d^une fable 
du Bon homme fut rétorquée contre le Grand roi* 
CVst là ce qui explique la chute de Fabsolu- 
tisme et le triomphe du système de transaction ; 
la révolution politique de 1688 fut une révolution 
morale^ 

Cette révolution n'est pourtant que Tavant* 
courière d'une autre. Des changemens plus pro- 
fonds sont déjà préparés par des docrines plus 
radicales. Ces doctrines ne s'attaqueront plus 
à la politique seulement, mais à la morale, mais 
à la religion, mais à la bonne philosophie. Aux 
révolutions d'Angleterre vont succéder des révo- 
lutions plus grandes; à la chute des Stuarts va 
succéder une autre chute, qui aura plus de res* 
sentissement en Europe. 

FIN DU TOME DEUXIEME. 
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